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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 23 janvier 1958 
portant nomination du secrétaire général du Gouvernement. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministhes entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — M. Roger Belin, maître des requêtes au conseït d'Etat, 
directeur à la présidenee du conséil (secrétariat général du Gou- 
vernement), est nommé secrétaire général du Gouvernement, en 
remplacement de M. André Ségalat, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres assurera l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réju- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 


Par le Prés'dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. ; 
Le garde des sceaux, manistre de la justice, 
HOBBRT LECOURT, 


RENÉ EOTY. 





Déiégation de Signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Belin, 
secrétaire général du Gouvernement, à l'eflet de signer, au nom qu 
résident du conseil des ministres, ‘tous actes, arrêtés et décisions, 

l'exclusion des décrets. 

Cette délégalion s'applique notamment à la signature de tous 
arrêtés, de foutes ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, ordres de payement, chèques, pièces justificatives de 
dépenses, ordres de recettes et autres pièces comptables, de tous 
marchés, conventions, contrats et avenants, des arrêtés de débets 
et des états exécutoires émis en application de l’article 54 de la io 
du 13 avril 1398. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1958. À 
FÉLIX GAILLARD. 
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Modalités d'organisation des concours ouverts en 1958 
pour l'accès à l'emploi d'atiaché d'administration centrale. 





Pectificalif au Journal officiel du 18 janvier 1958: page 708, 
article 2, 4° et 5° ligne, au lieu de: «20 février 1957», lire: 
« 20 février 1958 ». 





Ecole nationale d'administration. 





Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Roger Dischemps, chef du ser- 
vice intérieur, 7 échelon (indice brut 355), à l'école nationale d'ad- 
ministration, est nommé secrélaire adjoint de 1re classe, 3 échelon 
(indice brut 3801, à l'école nationale d'administration, à compter du 
der février 1957. 





Par arrêté du 20 janvier 1958, Mile Suzanne Mongarny, commis 
principal, 2° échelon (indice brut 270), à l'école nalionale d'adminis- 
{ration, est nommée chef du service intérieur, 4° échelon (indice 
brut 284), à l’école nationale d'administration à compter du 1° février 


4951. 
L'intéressée est reclassée au 7 échelon de l'échelle indiciaire 8 C 
instituée par le décret no 57-174 du 16 février 1957 (indice brut 320) 


avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 7 mois, 





INFORMATION 


Administrateurs civils. 





Par arrêté du 23 janvier 1958, M. Jean-Elie Tardas, directeur à la 
radiodiffusion-télévision française, est, à compter du ?4 septembre 
4956, placé, sur sa demande, en position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans dans l'emploi d'inspecteur général 
de l'économie nationale, emploi dens jiequel il a été nommé à 
compter de la même date par décret du 24 septembre 1956. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Henry (Paul), contrôleur civil 
de 1re classe, 4 échelon, est détaché en qualité de secrétaire des 
atfaires étrangères de re classe, 1° échelon, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1er août 1957. 


Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Iourcaillou (Robert), contrôleur 
civil de 3 classe, 2° échelon, est détaché en qualité de secrélaire 
des affaires étrangères de 3 classe, 2 échelon, pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du 4er août 1957, 


Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Tronc (André), contrôleur civil 
de 2 classe, 3° échelon, est détaché en quaïiité de secrétaire des 
affaires étrangères de 2 classe, > échelon, “ad une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 1°r août 1917. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 23 j:nvier 1958 
portant nomination dans l’ordre national Ge la Lésion d'honneur. 





Par décret du Président de la pertes gr en date du 23 janvier 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ar), vu la déclaration du 
conseil de l’ordre en date du 3 janvier 1938 portant que la nomina- 
tion dudit décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règl:- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. de Saint-Thibault (Jean-Michel), ingénieur navigant d'essais 
industrie aérorautique, services militaires et pratique profession- 
nelle: 4 ans 5 mois; 293 heures de vol. Cité à l’ordre de la Nation 
le 30 décemibre 1957. 

—@ 0 &— 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du ?0 janvier 1958, Mile Legeay (Marcelle 
secrélaire d'administration de classe normale, tilularisée en qualité 
d'attaché d'administration du ministère des finances (caisse des 
dépôts et consignations), est radiée du cadre des secrétaires d'admi- 
nistration du ministère de l'intérieur à compter du 1° janvier 1953 


Par arrêté du % janvier 1938, M. Brandouin (Charles), attaché 
d'administration à l'administration centrae du ministère de l'inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement pour une durée de 
cinq ans, afin de lui permeltre d'exercer les fonctions d'atlaché 
du cadre national des préfectures. 

Le présent arrêté aura effet à compter du {°° août 1957. 





Personnel du catre des préfectures. 





Par arrêté du 26 décembre 1957, M. Henri Nicolas, secrétaire admi- 
nistratif d2 2° ciasse, 1 échelon (préfecture du Morbihan), est 
placé en position de scrvice délaché pour une durée d'un an, à 
compter du 16 avril 1957, auprès de l'hôpital-hospire des Andelys 
(Eure) pour exercer les fonclions de directeur économe stagiaire. 


Par arrêlés du 20 Cécembre 1957, sont promus au grade de chef de 
division de préfecture ; 
Chef de division de 2° échelon. 
A la préfe:ture de l'Indre. 
M. Emery (André), allaché de classe exceplionnelle à la préfec- 
{ure de la vienne. 
A la préfecture des Landes, 
Mile Lamaignères (Jeanne), attaché de classe exceptionnel'e à la 
prélecture de Tarn-et-Garonne, 
A la préfecture des Deux-Sèvres. 
M. Rouaud (André), allaché de classe exceplionnelle à la préfec- 
ture d'Indret-Loire. 
A la préfecture des Vosges. 
M. Marquis (Maurice), altaché de classe exceptionnelle à la préfec- 
ture de la Haute-Saône. 
En service détaché. 
M. Galy-Ache (René), allaché de classe exceptionnelle en ser- 
vice détaché. 
M. Robert (Michel), allaché de classe exceptionnelle à la préfec- 
ture de la Charente-Marilime. 


Chef de division de 1° échelon, 


A la préfecture de l'Ardèche. 
M. Gillis (Georges), attaché de 1re c'asse, 2 échelon, à la préfec- 
ture des Bouches-du-Rhône, 


A la préfecture de l'Aube. 
Mme Teil (Aima), attaché de 1re classe, 1er échelon, en fonctions 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
A la pré'ecture du Rhôme. 
M. Rouvière (Ernest), atlaché de 1re classe, 2° échelon, à la pré- 
fecture du Rhône. 
En service détaché: 
M. Jelle (Robert), atlaché de {re classe, > échelon, à la préfecture 
de Seine-et-Oise. 
M. Andreu (Gabriel), attaché de 1re classe, 2 échelon, en service 
détaché. 
Mile Dumont (Gilberte), atlaché de re classe, % éche'on, en ser- 
vice détaché, 
M. Warin (Jean), attaché de 1re classe, 2 échelon, en service 
détaché. 





Par arrêté du % janvier 1958, M. Cuzin (Georges), attaché de 
re ciasse, 2% échelon, à la préfeclure de l'Ain, est placé en posi- 
lion de service détaché pour une durée de Cinq ans, à compler cu 
1 octobre 1957, auprès du département de l'Ain, pour exercer les 
fonctions de secrétaire administratif permanent du conseil gén‘ral 
et de la commission départementale, 
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Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Georges Hilaire, attaché de 
4re classe, 2e éche:ion, à la préfeciure de la Haute-Garonne, est placé 
en position de service taché pour une durée de cinq ans, à 
compler du + janvier 1953, auprès du département de la Haute- 
Garonne, pour exercer les fonctions de directeur du service public 
départemental d'exploitation du canal de Saint-Martory. 


Par arrêté du 20 janvier 19%8, M. Georges Ruetsch, secrétaire 
administratif de 1re classe, 1 écheion, à Ta préfecture du Cher, 
est placé en position de service détarhé pour une durée de un an, 
à compter du 4 novembre 19%57, auprès du département du Cher, 
pour exercer les fonctions de contrôleur départemental stagiaire des 
lis d'aide socia:e. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 58-49 du 23 janvier 1958 portant suspension de la 
percention des droits Ce douane d'importation sur Îles 
ponimes do terre autres que de semence, à l'exception des 
primeurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 reiatif à la promulgation 
des lois et décrets, et notamment son article 2, second alinéa; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 19%, — La perception des droits de douane d’importa- 
tion applicables aux produits désignés dans le tableau ci-après 
est provisoirement suspendue : 











ee nn ere 
NUMÉROS INDICES 
du tarif des 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de douane sous- 
positions, 


d'importation. 

















Ex 07-01 Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou 
réfrigéré : 
— Ex E. Pommes de terre: 
— — Aures, présentées: 
——— Du 1 juillet au dernier jour de 
février inelus................ sosotes. C 
— — — En dehors de celle pér.ode: 
— — — — Pommes de terre de i année pré- 
CORRRB sos oise des odé eds: d 
me 
Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan et je secrétaire d Etaf au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubhé an Journal 
officiel de la République française et entrera immédiatement 
en vigueur, conformément à Particle 2, second alinéa, du 
décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois 
et décrets, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1958. FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN. 
Le secrélaire. d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrélaire d'Etat aux affrires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Administration centraio dos finances. 


Par arrêté Cu 31 décembre 1957, Mme Boudevil'e (Georgette), chef 
opérateur mécanographe de 3e éche'on à l'administration centrale 
des finances, est placée en service détaché pour une période maxi- 
rmum de cinq ans auprès de l'office d'habitations à Dver modéré 
du département de la Seine en vue d'y exercer les fonctions de 
chef d'atelier du service mécanographique. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 16 août 1957. 








institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété du 20 janvier 1958, M. Broussous (Guy), attaché ad’oint 
à l’insbtut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en position de détachement auprèe dn 
ministère de la France d'outre-mer pour être mis à la disposition 
du service de la statistique générale de l'Afrique occidenta'e fran- 
çaise pour une période de ceux ans, à compler du 27 mars 1957. 


CRE ARE EEE RP AE ST SAT PNR EE EE EEE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 23 janvier 153 portant nomination d'un membre du 
conseil d'administration de la Société naiionale des chemins de 


fer français. 


— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances, des affaires économ.ques 


et du pan, 

Vu k décret du 231 août 1927 portant réorganisation du régime des 
chemins de fer et la convention y annexée; 

Vu l’article 1 de l'ordonnance du 19 octobre 191: réorganisant 
le conseil d'administration de la Société naliona:e des chemins de 
fer français, 


Décrète : 


Art. er. — M. André Ségalat, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé membre du conseil d'administration de la Société 
naliona!e des chemins de fer français, en remplacement de M. Louis 
Armand, appelé à d’autres fonctions 


Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Décret du 23 janvier 1958 portant nomination du président du 
eg d’atiminisiration de la Seciété naïüionale des chemins de 
‘ançais. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine et du ministre des finances, des affaires économiques 
et du pan, 

Vu le décret du 21 août 1927 portant réorganisation du régime des 
chemins de fer et la convention y annexée; 

Vu l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 194 réorganisant 
le conseil d'administration de la Société nationa:e des chemins de 
fer français; 

Vu le décret du 23 janvier 1953 nommant un administrateur de 
la Société nationale des chemins de fer français, 


Décrète: 

Art. er, — M, André Ségalat, membre du conseil d’administra- 
tion de la Société nalionale des chemins de fer français, est nommé 
président du conseil (l’adminislration de cette socicté, en rempla- 
cement de M. Louis Armand, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et lé ministre des financés, des affaires économiques et 
du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du -présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du vlan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-59 du 23 janvier 1958 
relatif aux conditions d'établissement des prix agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des tinances, des affaires économiques et du pian, 

Vu le paragraphe 4 de l'article unique de la loi n° 57-1263 
du !3 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier, et aux termes duquel « le Gouverne- 
ment pourra notamment donner force de loi aux dispositions 
établies par le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif 
aux conditions d'établissement des prix agricoles »; 

Vu le déeret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 4. — Les dispositions du décret susvisé n° 57-1017 du 
18 septembre 1957 relatif aux conditions d'établissement des 
prix agricoles ont force de loi. 

Art, 2. — Toutefois, à titre provisoire, l'indice du salaire 
minimum interprofessionnel garanti applicable à l’agriculture 
est substitué, pour l'application des dispositions de l'article 6 
dudit décret, à l'indice des salaires agricoles, en attendant que 
celui-ci soit établi et publié par l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacan en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal afficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND ROSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances. 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Décret n° 58-51 du 23 janvier 1958 
fixant le prix indicatit annuel du bié dur pour la récolte 1958. 





Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan, du ministre de l’agriculture, du secrétaire 
Se aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
u'iget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
prix; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles : 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agricoles pour l’année 1961 : 

Vu le décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix 
indicatifs annuels et les prix de campagne pour 1957-1958 : 

Vu l’avis du comité permanent de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales ; 

Vu l'avis du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
et «orientation de la production agricole; 

Vu l'avis du comité national des prix, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article {* du décret n° 57-1145 du 14 octobre 
1957 est complété comme suit : 

« Art. 1®, — Les prix indicatifs annuels pour la campagne 
1957-1958 sont ainsi fixés : 


« Ble tendre: 3.300 F le quintal; 
« Blé dur: 3.975 F le quintal ». 


(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1958. £ 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agr'culture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des [nances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND QUYON. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMIIE HUGUES. 





Décret n° 58-52 du 23 janvier 1953 fixant le prix d'obicctif 
du bié dur pour l'année 1981. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écor.o- 
miques et du plan, üu muistre de l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, 
à l’organisation et au fonctionnement des organismes d'inter- 
vention économique de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à f'or- 
ganisation des marchés agricoles; 

Vu le décret n° 57-1120 du 19 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agriroles pour l'année 1961 : 

Vu l'avis de la commission de la production agricole da 
plan, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1 du décret n° 57-1120 du 10 oeto- 
bre 1957 fixant les prix d'objectifs de certains produits agri- 
coles pour l’année 1261 est modifié de la façon suivante : 


« a) Produits pour lesquels un prix fixe est établi: 
« Blé tendre: 3.200 F le quintal; 
« Blé dur: 4.000 F le quintal. » 


OU EC 2 0 VIOLE CD D D '0'CCLNr0" ee D» 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 4 du décret n° 57-1120 du 19 octobre 1957 
est modifié comme suit: 

« Blé tendre d'une qualité saine, lovale et marchande, d'un 
poids spécifique de base de 75 kilogrammes par he:tolitre: 
3.350 F par quintal; 

« Blé dur, d'une qua'ité saine, loyale et marchande . 3.967 F 
par quinlal ». u 


(Le reste sans changemer.t.) 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'agricuiture, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sort 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
)lique française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BUSCARY-MOXSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PYLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secréiaire d'Etat aux af/aires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
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Emploi de certains toxiques en agriculture. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat à l’agriculture, 

Vu les articles R. 5119 à R. 5165 du livre V de la deuxième partie 
du code de la santé publique; 

Vu Le décret du 11 mai 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de la Joi du 4 août 190?, modifiée par la 
loi du 10 mars 1935, concernant la répression des fraudes dans le 
commerce des produits utilisés pour: Ja destruction de ravageurs 
des cullures; 

Vu la loi du 2? novembre 1913, validée et modifiée par l’ordon- 
nance du 13 avril 195, relative à l’organisation du contrôle des 
produits an'iparasitaires à usage agricole; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1951 relatif à l’homologation des pro- 
duits antiparasitaires pris en application de la loi validée du 
2 novembre 1913; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 organisant Ja protection des 
végétaux; 

Vu l'avis de la commission d'étude de l’emploi des toxiques en 
agricullure, 


Arrô!ent: 


Art. fer, — L'emploi de la noix vomique, de la strychnine et de 
ses se]s est aulurisé en agricuiture, uniquement dans Ja confection 
d’appâts pour la destruclion des animaux vertébrés désignés 
ci-après : - 

a) Rongeurs tels que: rats, campagnols et mulots; 

b) Corbeaux et pies; 

c) Pelits fauves carnassiers tels que: renards, blaireaux, fouines, 
marires, pulois; 

d) Taupes. 

Art. 2. — L'emploi des substances visées à l’article 1er est autorisé 
à toute époque. 

Toutefois, dans le but de prévenir ou d’arrêler les pullulations 
dangereuses, des arrêtés préfectoraux devront organiser Ja lutte 
collective contre ces ravageurs. 

Ces arrêlés tixeront alors les périodes de lutte, les moyens à 
emplcyer et les mesures de sécurité à prendre. 


Art. 3. — Conformément aux prescriptions de l’article R. 5161 du 
code de la santé publique, les substances visées à J’article 1er ne 
doivent étre délivrées que par des personnes habilitées à exercer 
la pharmacie, après mélange avec au moins dix fois Jeurs poids 
de matières inertes et insolubles et addition d'une matière colo- 
rante intense rouge, noire, verte ou bleue. 

Les spécialités contenant ces substances présentées soit comme 
appâts prêls à l'emploi, soit pour la confeclion des appâts sont sou- 
mises aux mêmes prescripiions. 

De plus, el:es doivent êlre homologuées conformément à la prozs- 
dure prévue par la loi validée du 2? novembre 1943. 


Art. 4 — Lorsqu'ont été prescrites par arrêté ministériel ou 
préle:toral des luttes collectives qui impliquent l'intervention des 
groupements de défense contre les ennemis des cultures, ces grou- 
pements peuvent, après visa d'un bon de commande par une 
personne habilitée à exercer la pharmacie, recevoir ces substances 
en nalure et procéder à la con’eclion et à l’emballage des appâts, 
les appâts inulilisés à Ja fin de la période de traitement devant 
être détruits. 

L'erftemble de ces opérations doit s’effectner sous la responsa- 
bilité et le con'rôle de la personne ayant visé le bon de commande. 


Art. 5. — Pour la destruction des rongeurs, la concentration dans 
les appâts ne doit pas dépasser un pour cent de strychnine alca- 
loïde. 

Dans les cultures, champs et jardins, les appâts doivent étre 
placés dans les trous des terriers, dans les galeries ou sous des 
tuiles, pierres ou autres matériaux, I est interdit de les répandre 
à la volée. 

Dans les locaux, granges, greniers et caves, les appâts doivent 
être disposés seulement aux points de passage des rongeurs. 

Pour la destruction des corbeaux et oiseaux déprédateurs, Ja 
concentration dans les appâts ne doit pas dépasser un pour cent 
de strychnine aicaluïde. 

Ces appäts doivent être constitués par des grains de maïs ou des 
gobbes d’une grosseur au moins égale à celle des grains. I] est 
inlerdil de les répandre à la vo'ée. 

Pour la destruction des petits fauves carnassiers, chaque appât 
constitué ne doit pas contenir plus de 100 milligrammes de strych- 
nine alcaloïde s'il s’agit d'animaux de la taille du renard ou du 
blaireau, ni pus de 00 miligramimes de strychnine alcaloïde s’il 
s'agit d'animaux plus peliis. 

Puur la destruction des taupes, la concentration dans les spécia- 
lités destin‘es à la confection des appâts ne doit pas dépasser 
cinq pour cent de strychnine aicaloïde. 





Dans tous Jes cas, les appâts empoisonnés doivent étre placés 
hors d’atteinte des animaux domestiques et de basse-cour. 

Les uppâtg non consommés ainsi que les cadavres des animaux 
empoisonnés doivent être ramassés et détruits par en‘ouissement 
profond. . 

Art. 6. — Les récipients contenant les spécialités visées à l’arti- 
cle 3 doivent étre revèlus d'étiquettes conformes aux prescriptions 
édictées par le décret du 11 maj 1937, les articles R. 5153 et R. 5155 
du code de la santé publique et par la loi validée du 2 novein- 
Lre 193. 

Ces étiquettes, de couieur rouge-orangé, doivent donc porter en 
caracières noirs les indications suivantes à l'exclusion de toute3 
autres: 

Nom ou raison sociale et adresse du fabricant; 

Dénomination du produit; 

Numéro de l'autorisation de vente prévue par la Joi validée du 
2 novembre 193; 

Teneur en sirychnine alcaloïde et l’état de combinaison de celle<i, 
en caractères identiques très apparents; 

Poids net ou volume net de la préparation. 

De plus, ces étiquettes doivent indiquer sur une partie qui peut 
ne pas étre de couleur rouge-orangé : 

Les doses et modes d'emploi homologués; 

La destination phytosanilaire du produit; 

Les précaulions à prendre par les usagers. 

En outre, ces récipients doivent être entourés d’une bande rouge- 
orangé portant en caractères noirs très apparents le mot « Poison ». 

Toutefois, sont aussi admises les indications tolérées par l’article 3 
du décret du 11 mai 197, notamment le prix de vente et le nom 
et l'adresse du vendeur. 

Art. 7. — Les modèles de récipients non métalliques doivent 
Ctre soumis à l'agrément du ministère de l’agriculiure (service 
de Ja répression des fraudes) ainsi que deux exemplaires des 
éliqueltes, nolices, catalogues et tous documents publicitaires 
concernant les spécialités. 

Art. 8. — Les substances visées à l’article 17 ainsi que les spécia- 
lités qui en ren‘erment doivent être détenues et conservées dans 
leurs récipients d’origine placés dans des armoires ou locaux 
fermés à clef. 

Quiconque veut procéder à la pose d’appâts empoisonnés en 
dehors d'un local d'habitalion est tenu d’en avertir le public par 
des pancaries placées aux accès des iieux ou des zones traitées et 
par tous autres moyens. 

Les opérateurs doivent prendre toutes précautions dans la manij- 
pulalion des appâls empoisonnés, notamment porler des gants et ne 
pas fumer. 

Après chaque opération, les gants doivent être lavés soigneuse- 
ment, de méme que les mains el les ongles, avant toute absorption 
d'aliments. 

A cet effet, les employeurs sont tenus de mettre à la disposition 
de leurs ouvriers des récipients et du savon ainsi que de l'eau en 
quantité telle que chacun d’eux puisse se laver avec de l’eau propre. 

Les récipients ou instruments ayant servi aux manipulations, 
après avoir été soigneusement lavéS; doivent étre mis au rebut. 
ls ne doivent en aucun cas être employés à recevoir des produits 
susceplibles d'entrer directement ou indirectement dans l'alimen- 
tation de l’homme et des animaux. 

Les emballages doivent étre détruits et enfouis dans le sol. 

Art. 9. — Le directeur général de l'agriculture (service de ja 
protection des végétaux) et l'inspecteur général, chef du service 
de la répression des fraudes, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1958. 

Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par déjlégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





Haras nationaux, 





Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Tassel, sous-directeur des haras, 
est détaché, à dater du 1° novembre 1957, pour une période de 
cinq ans, auprès de l'institut national de la recherche agronomique 
en qualité d'ingénieur du cadre technique de cet établissement, pour 
occuper l'emploi d'agent chargé des relations avec le public au 
centre des recherches zootechniques de Jouy-en-Josas. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 17 janvier 1958 portant intégration de magistrats 
dans les grades ge la hiérarchie juticiaire. 


Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la nouvelle 
hirarchie judiciaire, pour compiler du 1% janvier 15% et dans les 
conditions suivantes: 


M. Baptiste (Joseph), magistrat du 1° degré. Intégré au 1% grade 
(indice 750) au 1° janvier 1955. 

M. Marchand (Louis), magistrat du 1er degré. Intégré au 1 jan- 
vier 1955 au 1 grade (indie 7), 

M. Paoli (Xavier), magistrat du 1er degré. Intégré au 1*# janvier 
495 au 1er grade (indice 750), 

M. Pompeï (Paul), magistrat du {er degré. Intégré au {er janvier 
495 au {er grade (indice. 750). 

M. Corre (Jean), magistrat du 3° degré, Intégré au 1° janvier 1955 
au >» grade (2° échelon) (indice 650). Ancienneté conservée dans 
le % grade à compter du 7 juillet 1952, date de nomination au 
& degré de l’ancienne ‘hiérarchie, Services militaires: 8 jours 
conservés pour l'avancement de grade et l'avancement d'échelon. 

M. Courbain (Louis), magistrat du 3° degré. Intégré au 1° janvier 
4955 au 2° grade, > échelon (indice 650). Conserve l'indice 700 à 
titre personnel à compter dû 10 juin 1956. Services militaires utilisés 
à cet etlet: 1 an à mois 12 jours. Ancienneté conservée dans le 
de grade à compter du 22 décembre 1952, date de nomination au 
3e degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d’échelon; conservés: 1 an 5 mois 12 jours pour 
j'avancement de grade. 

M. Cousin (Marc), magistrat du 3° degré. Intégré au 1® janvier 
4955 au 2 grade, 1er échelon (indice 6). Passe au 7 juillet 1955 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an 5 mois 23 jours. Avant appartenu au 3° degré de 
l’ancienne hiérarchie à compter du 17 septembre 1957. Services mili- 
taires épuisés pour avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour avancement de grade: 1 an 5 mois 23 jours. 

M. Esteve (Georges), magistrat du 3° degré. Intégré au 1° janvier 
4%55 au 2° grade, 2e échelon (indice 650). Conserve l'indice 700 à 
titre personnel à compter du 4 novembre 19%52. Services militaires 
utilisés à cet eflet: 9 mois '4 jours, Ancienneté conservée dans le 
2° yrade à compter du 8 août 19:8, date de, nomination au 3° degré 
de l’ancienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l’avance- 
ment d’échelon. Services militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 9 mois 4 jours. 

M. Forster (Isaac), magistrat du 3° degré. Intégré au {+ janvier 
495 au 2e grade, 1°r échelon (indice 630). Passe au fer janvier 1957 
au 2 grade, 2e échelon (indice 65%). Ayant appartenu à compter 
du 17 septembre 1957 au 3° degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Gasse (Victor), magistrat du 3° degré. Intégré au 1er janvier 
1935 au % grade, 2 échelon ‘indice 650). Conserve l'indice 700 à 
ülre personnel à compter du 9 janvier 197. Services militaires uti- 
sis à cet effet: 5 mois % jours. Ancienneté conservée dans le 
2 grade à compter du 7 juillet 1%2, date de nomination au 3° degré 
de l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l’avance- 
ment d’échelon. Services mililaires conservés pour l’avancement de 
grade: { an 11 mois 28 jours. 

M. Guillot (Emile), magistrat du 3 degré. Intégré an fer janvier 
495 au 2 grade, 2% échelon (indice 650). Conserve l'indice 700 à 
titre personnel à compler du 18 mai 1%2. Services militaires 
ulilisés à cet eflet: 4 ans 2 mois 19 jours. Ancienneté conservée 
dans le 2e grade à compiler du 9 décembre 1950, date de nomina- 
lion au 4 dezré de l’ancièenné hiérarchie, Services militaires épui- 
sés pour avancement d'échelon. Services militaires conservés : £ an3 
2 mois 49 jours, pour avancement de grade. 

M. Herisson (Marcel), magistrat du 3° degré. Intégré äu fer jan- 
visr 195 au 2e grade, fer échelon (indice 630). Passe au fer août 
15%5 au 2e grade, 2e échelon {indice 6%). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 4 mois 29 jours. Ayant appartenu au 3° degré de 
l'anc'enne hiérarchie à compter du 17 septembre 1957, Services 
militaires épuisés pour avancement d’'échelon. Services militaires 
Conservés: 4 mois 29 jours, pour avancement de grade. 

M. Jeanne-Rose (Louis), magistrat du % degré. Intégré au fer jan- 
vier 1955 au 2 grade, 1er échelon (indice 6:30), Passe au 27 oclo- 
bre 1955 au 2 grade, 2 échelon (indice 6%}. Services militaires 
utilisés à cet effet: 1 an 2 mois 3 jours. Ayant appartenu, à compter 
du 2: janvier 1956, au 3 degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour avancement d'échelon. Services militaires 
conservés: { an 2? mois 3 jours, pour avancement de grade. 

M. Lodeon (Marie), magistrat du 3% degré. Intégré au 1° janvier 
1955 au 2e grade, 17 échelon (indice 6%). Passe au {°r janvier 4957 
au % grade, % échelon (indice 650). Conserve l'indice 65% à titre 
Eersonnel du 10 août 195 au 1er janvier 1%7. Ancienneté conser- 
vée dans le 2° grade à compter du 29 mai 19%%4, date de nomina- 
lion au 4e degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires con- 
servés pour avancement d'échelon et pour avancement de grade: 
4 mois 12 jours. 

M. Noël (Louis), magistrat du % degré. Intégré au 1°, janvier 
1%5 au %e grade, 2e helon (indice 650). Ancienneté conservée 


dans le % grade à compler du 12 août 1952, dalo de nomination au 
4 degré de l’ancienne hiérarchia 





M. Pouzoulet. (Albert), magistrat du 3° degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au ?e grade, ?e échelon (indice 6%). Conserve l'indice 709 
à titre personnel à compter du 19 novembre 1956, Services militaires 
utilisés à cet eflet: 7 mois 18 jours, Ancienneté conservée dans le 
2e grade à compter du 7 juillet 1952, daté de nomination au 3° degré 
de l'ancienne hitrarchie. Services militaires épuisés pour avance- 
ment d'échelon. Servicés miilaires conservés: 7 mois 18 jours, 
pour avancement de grade. 

M. Roux (Darius), magistrat du 2° degré. Intégré au fer janvier 
1955 au ?e grade, 1er éch£'on {indice 6%), Passe au fr janvier 1957 
au > grade, % échelon (indice 6%). Ancienneté conservée dans 
le 2e grade à-compter du 16 mars 19%5%, date de nomination au 
&e degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour 
avancement d'échelon. Services militaires conservés : 6 mois 19 jours, 
pour avancement de grade. 

M. Ferrey (André), magistrat du 4e degré. Intégré au {er jan- 
vier 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 9 seplem- 
bre 1956 âu 2 grade, 2 échelon (indice 650). Services mililaires 
utilisés à cet effet: 3 mois 21 jours. Avant appartenu à compter 
du 17 septembre 1957 au 4% grade de l’ancienne hiérarchie, Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon, Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 3 mois 21 jours. 

M. Malignon (Jean), magistrat du 4% degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 2e grade, ter échelon (indice 6%). Passe au 26 août 19%5 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an 4 mois 4 jours, Ayant appartenu au # degré de 
l'ancienne hitrarchie à compter du 17 septembre 1957. services 
militaires épuisés pour avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour avancement de grade; 1 an 4 mois 4 jours. 

M. Porte (Roger), magistrat du 4° degré. Intégré au fer jan- 
vier 19:55 au 2 grade, fer échelon (indice 6%). Passe au 15 décem- 
bre 1956 au 2e grade, 2 échelon (imlice 650), Services militaires 
ulilisés à cet effet: 15 jours. Ayant appartenu au 4% degré de 
l’ancienne hiérarchie à compter du 27 oclobre 1955, Services mili- 
taires épuisés pour l'avancement d'échelon., Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 15 jours. 

M. Ancelin (Louis), magistrat du 5° degré. dntégré au fer jan- 
vier 1%5 au 3° grade, 3° Cchelon (indice 5%), Services militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Nommé au G janvier 1956 au 2° grade, 
4er échelon (indice 630); au 27 mai 19%7 au ?% grade, 2e échelon 
(indice 650). Services militaires utilisés à cet eflel: 7 mois 9 jours. 
Services militaires épuisés en ce qui concerne l'avancement d'éche- 
lon. Services militaires conservés (2 ans 7 mois 9 jours) pouf 
l'avancement de grade, 

M. Arrighi (Gabriel}, magistrat du 5° degré. Intégré au fr jan- 
vier 195 au 2e grade, {èr échelon (indice 630). Passe au 6 mars 1956 
au 2 grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utilisés 
à cet ellet: 9 mois 24 jours. Services mililaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'échelon. Services militaires conservés 
(9 mois 24 jours) pour l'avancement de grade. 

M.-Artus (René), magistrat du 5° degré. Intégré au 1{°r janvier 1953 
au 2 grade, {er échelon (indice 630). Passe au 23 août 1956 au 
2 grade, > échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 4 mois 2 jours. Services militaires éouisés pour l'avancement 
d'échelon., Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 
4 mois 2 jours. 

M. Audier (Gilbert), magistrat du 5° degré. Intégré au fer jan- 
vier 195% au 2° grade, 2e échelon (indice 650), Services militaires 
utilisés à cet effet : 2 ans. Services militaires conservés : pour 
l'avancement de grade: 3 ans 4 mois 12 jours; pour l'avancement 
d'échelon: 1 an 4# mois 12 jours. 

M. Autheman (Marc), magistrat du 5%° degré. Intégré au 1* jan- 
vier 195% au 2° grade, 2 échelon (indice 6%). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 2? ans, Services mililaires conservés: 4 mois 
% jours, pour l'avancement d'échelon. Services militaires conservés: 
2 ans 4 mois 26 jours, pour l'avancement de grade. 

M. Barb (Jean), magistrat du % degré. Intégré le 1er janvier 1955 
au 2 grade, Ar échelon (indie 6%). Passe le 46 janvier 19% au 
% grade, > échelon. (indice 6%). Services militaires ulilisés à cet 
effet: 11 mois 14 jours. Services militaires épuists pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 
11 mois 14 jours. 

M. Beller (Alfred), magistrat du 5° degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 2° grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utilisés 
à cet. æflet: 2 ans. Services militaires conservés: pour avancement 
d'échelon: 1 an 17 jours; pour.avancement de grade : 3 ans 17 jours. 

M. Bertaud (Michel), magistrat du 5° degré, Intégré au 1er janvier 
19553 au 2° grade, 1e échelon (indice 6%). Passe au 10 février 1956 
au ?e grade, 2e échelon (indice 630). Services militaires utilieés à 
cet eflet: 10 mois 20 jours. Services militaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'échelon. Services mililaires conservés : 1 an 
43 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Bonneeaze (Frédéric). magistrat du 5% degré Intégré au 
fer janvier 1955 au 2e grade, 1# échelon (indice 6:%0). Passe au 
m4 janvier 1957 au 2e grade, 2e échelon (indice 6%). Services mili- 
taires conservés pour l'avancement de grade: 1 mois 22 jours. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. 

M. Bourdin (René), magistrat du 3% degré, Intégré an-{®r janvier 
1955 au 2° grade, 1° échelon (indice 620). Passe au 1° janvier 19957 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). 

M. Bourgeois (Jean), magistrat du 5% degré. Intégré au 1er janvier 
195% au 2% grade, 1# échelon (indice 6%), Passe au ?9 juin 1956 
au 2 grade, ? échelon (indice 659), Services militaires utilisés 
à cet effet: 6 mois 1 jour. Services militaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'échélon. Services mililaires conservés pour 
l'avancement de grade: 6 mais 1 jour, 
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® M. Bouvenet (Gaston), magistrat du 5e degré. Intégré au 1° jan- 
Vier 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice 6%). Passe au 48, janvier 
49356 au 2e grade, ?e échelon (indice 650), Services militaires utilisés 
à cet eflel: 11 mois 12 jours. Services militaires épuisés en ce qui 
concérne l'avancement d'échelon. Services militaires conservés : 
41 mois 12 jours, pour l’avancement de grade. 


M. Boyer (Charles), magistrat du 5° degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 3e grade, 2e échelon (indice 525), Nommé au 27 octobre 1955 
au 2 vrade, fer échelon (indice 630). Passe au 2 novembre 19356 
a: 2e grade, 2e échelon (indice 6%). Services militaires utilisés à 
cet effet: 11 mois 25 joum. Services militaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'’échelon. Services militaires conservés en 
ce qui concerne l'avancement de grade: 11 mois 25 jours. 


M. Cadoré (Lucien), magistrat du 5e degré. Intégré au {er janvier 
4955 au 2e grade, 4tr échelon (indice 630). Passe au {®7 janvier 1957 
au 2e grade, 2e échelon (indice 6:50). Services militaires épuisés 

our l'avancement d’échelon. Services militaires conservés pour 

‘avancement de grade: 1 an 4 mois 27 jours. 


M. Cazal (Georges), magistrat du 5 degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 2e grade, 17 éche on (indice 630). Passe au 1er janvier 1957 
au 2e grade, 2 écheion (indice 65%). 

M. Cazalou (Léon), magisirat du 5e degré. Intégré au 1e janvier 
4955 au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 1e janvier 1957 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). 

M. Clanet (Henry), magistrat du 5e degré. re Ag au {er janvier 
4955 au 3° grade, 2e échelon (indice 525). Nommé le 27 octobre 1955 
au ?2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 21 décembre 1956 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 10 mois 6 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d’échelon; conservés: 10 mois 6 jours, pour avancement de grade. 


M. Clermont (René), magistrat du 5° degré. Intégré au 1°r janvier 
4955 au 2e grade, 17 échelon (indice 630). Passe au 8 décembre 
4956 au ?e grade, 2e éche'on (indice 659). Services miüitaires utilisés 
à cet effet: 22 jours. Services militaires épuisés en Ce qui concerne 
l'avancement d'échelon. Services militaires conservés: 4 mois 
A1 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Descrozailles (Raymond), magistrat du 5e degré. Intégré au 
Aer janvier 1955 au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 
4er janvier 1957 au 2e grade, 2 échelon (indice 650). Services militai- 
res épuisés pour l'avancement d’échelon. Services mililaires conser- 
vés pour l'avancement de grade: 11 mois 18 jours. 


M. Ducaud (Camile), magistrat du 5e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 1er août 
4556 au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés 
à cet effet: 5 mois. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour avancement de grade: 
mois. 

M. Dupont (Raymond), magistrat du 5e degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 28 août 1955 
au 2e grade, 2 éctrelon (indice 650). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an 4 mois 2 jours. Services militares épuisés pour 
l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour j'avance- 
ment de grade: 1 an 4 mois 2 jours. 


M. Dupré de Pomarède (Armand), magistrat du 5e degré. Intégré 
au 1 janvier 1955 au 3e grade, 2e échelon (indice 525). Services 
militaires utilisés à cet effet: 3 mois. Passe au 20 août 1956 au 
3e grade, 3e échelon (indice 550). Services militaires utilisés à cet 
effel: 4 mois 10 jours. Nommé le 17 septembre 1957 au 2 grade, 
4 échelon (indice 630). Services militaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'échelon. Services militaires conservés en 
ce qui concerne ji’avancement de grade: 7 mois 10 jours. 


M. Elrard (Ferdinand), magistrat du 5° degré. Intégré au 1er jan- 
vier 17 » au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Service militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d'échelon: 2 ans 6 mois 5 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 6 ans 10 mois 6 jours. 


M. Ferrière (Eugène), magistrat du 5e degré. Intégré au 4er jan- 
vier 195% au 2° grade. 2e échelon (indice 650). Services militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Services militaires conservés pour avan- 
cement d'échelon: 3 ans 16 jours. Services militaires conservés pour 


avancement de grade: 5 ans 16 jours. 


M. Folliet (Raymond), magistrat du 5e degré. Intégré au 1+ jan- 
vier 1955 au 2e grade, 1e" échelon (indice 630). Passe au 3 juillet 1955 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés à 
cet effet : 1 an % mois 27 jours. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d’échelon. Services militaires conservés pour avan- 
cement de grade: 1 an 5 mois 27 jours. 


M. Geslin (Yves), magistrat du 5e degré. Intégré au 1er janvier 1955 
au 2e grade, 4er échelon (indice 630). Passe au 1er janvier 1957 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650). 

M. Guillaume (Paul), magistrat du 5° degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 2e grade, 4er échelon (indice 630). Passe au 26 avril 1956 
au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés 
à cet ellet: 8 mois 4 jours. Services militaires épuisés pour l’avan- 
cement d'échelon. Services militaires conservés: 11 mois 25 jours, 
pour avancement de grade. 


M. Haag (Charles), magistrat du 5° degré. Intégré au 1° 3 
vier 1955 au 2e grade 4er échelon (indice 630). Passe au 13 juillet 1955 
au 2 grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utilisés 
à cet effet: 4 an 5 mois 17 jours. Services militaires épuisés pour 
l’avancement d’échelon. Services militaires conservés: 2 ans 3 inois 
27 jours, pour l'avancement de grade. 





M. Keromes (Fernand), magistrat du 5° degre. ::égré au 1® jan- 
vier 1%% an 3% grade (fonclions de vice-président ïe 1r classe, 
2e échelon (indice 555). Passe au 11 janvier 1956 au 3e grade (fonc- 
tions de vice-président de 1" classe), 3° échelon (indice 580), 
Services militaires utilisés à cet effet: 11 mois 19 jours. Nommé 
le 17 septembre 1957 au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Services 
militaires épuisés pour l’avancernent d'échelon. Services militaires 
conservés: 11 mois 19 jours, pour l’evancement dè grade. 


M. Laloum (Jean), magistrat du 5e degré. Intégré au 41+ jan- 
vier 1955 au 2° grade, 1er échelon (indice: 630). Passe au 12 jun- 
vier 1956 au 2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires 
utilisés à cet eflel: 11 mois 18 jours. Services mililaires épuisés 
pour avancement d’échelon; conservés pour avancement de grade: 
11 mois 18 jours. 


M. Legay (Henri), magistrat du 5e degré. Intégré au 1er janvier 1955 
au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 3 janvier 1956 au 
2e grade, 2 échelon (indice 65%). Services mililaires utilisés à cct 
effet: 11 mois 27 jours. Services militaires ee pour avancement 
d'échelon. Services militaires conservés: 11 mois 27 jours, pour 
avancement de grade. 


M. Lorenzi (François), magistrat du 5° degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 2e grade, 4 échelon (indice 63%), Passe au 
1e janvier 1957 au 2e grade, 2e.6échelon (indice G#). Services mili- 
{aires épuisés pour avancement d'échelon. Services imililtaires conser- 
vés: 2 ans 2 mois 11 jours, pour avancement de grade. 


M. Mercan (René), magistrat du 5° degré. Intégré au 1er janvier 
19535 au 2° grade, 2e échelon (indice 63%). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 2 ans, Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 4 mois 6 jours. Services milimires conservés pour |l'avan- 
cernent de grade: 2 uns 8 mois 11 jours, 


M. d'Orgeval-Dubouchet (Pierre), magistrat du 5 degré. Inlégré au 
4er janvier 1955 au 2e grade, 17 échelon (indice 6%), Passe au 18 juil- 
let 1955 au 2e grade, 2 écheïon (indice 650). Services militaires 
utilisés à cet effet: 1 an 3 mois 12 jours. Services militaires épuisés 
pour l’avancement d'échelon. Services militaires conservés: { an 
© mois 12 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Ozoux (Gabriel), magistrat du 5° degré. Intégré au fe janvier 
4955 au 2e grade, 1er échelon (indice 650). Passe au 1# janvier 149.6 
au 2° grade, ?e échelon (indice 6%). Services miilaires ulilisés à 
cet eflet: 1 an. Services mililaires épuisés pour l'avancement d'éche- 
lon, Services militaires conservés: 1 an, pour avancement de grade. 


M. Pegourier (Yves), magistrat du 5° degré. Inlégré au fer janvier 
14955 au 2e grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 1* janvier 19% 
au 2e grade, 2e échelon (indice 690). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 14 an. Services militaires épuisés pour avancement d'éche 
lon; conéervés pour avancement de grade: 1? an. 


M. Pia (Guy), magistrat du 5° degré. Intégré au 4 janvier 195 
au 3e grade, 2 échelon (indice 525), Services mililaires utiiiss à 
cet effet: 7 mois 26 jours. Passe au 11 février 1955 au 3e grade, 
3e échelon (indice 550). Services mililaires ulilisés à cet efle!: 1 an 
10 mois 19 jours. Passe uu 11 février 19%7 au 8e grade, 4 échelon 
(indice 575}. Nommé le 17 seplembre 1957 au 2e grade, 4er échelon 
(indicle 620). Services militaires épuisés pour avancement d'éche- 
lon. Services militaires conservés pour avancement de grade: 2 ans 
6 mois 15 jours. 

M. Picaud (Paul), magistrat du 5 degré. Intégré au 4e janvier 
4955 au 2% grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 29 septembre 
4956 au 2e grade, 2 échelon (indice 6:50). Services militaires utilis's 
à cet effet: 3 mois 1 jour. Services militaires épuisés pour avance- 
ment d'échelon, Services militaires conservés: 3 mois 1 jour, pour 
avancement ue grade. 

M. Ponnou-Delafflon (Bernard), magistrat Qu 5e degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 3° grade, 2e échelon (indice 52%). Nommé le 
27 octobre 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice 630). Pass Je 
27 octobre 1957 au 2e grade, 2e échelon (indice 650). 

M. Puig (Francois), magistrat du 5° degré. Inlégré au 1e jan- 
vier 1955 au 2e grade, 2 échelon (indice 6%). Services militaires 
utilisés. à cet effet: 2 ans. Services militaires convervés pour avan- 
cement d’échelon: 1 mois 8 jours. Services militaires conservés pour 
avancement de grade: 2 ans 1 mois 8 jours. 


M. Ratzel (Jean), magistrat du 5° degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 1° jan- 
vier 1957 au 2e grade, 2e éche:on (indice 650). Services mililaires 
épuisés pour avancement d’échelon. Services militaires conservés: 
4 an 3 mois 20 jours, pour avancement de grade. 


M. Rau (Erick), magistrat du 5° degré. Intégré au fer janvier 195 
au 2e grade, {er échelon (indice 630). Passe au 11 octobre 1955 au 
2e grade, 2° échelon (indice 620), Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 an 2 mois 19 jours. Services militaires épuisés pour avan- 
ceraent d’échelon. Services mililaires conservés: 1 an 2 mois 19 jours, 


pour avancement de grade. 


M. Ricci (Norbert), magistrat du 5° degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 2° grade, 1er échelon (indice 639). Passe au 1+ jan- 
vier 1957 au 2e grade, 2 échelon (indice 650). Servicés militaires 
pr pour avancement d’échelon. Services militaires conservés: 
41 mois 16 jours, pour avancement de grade. 


M. Saint-Felix (Albert), magistrat du 5° degré. Intégré au ter jan- 
vier 195 au 2 grade, 17 échelon (indice 620). Passe au 1° jar 
vier 1956 au 2° grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 1 an. Services militaires épuisés pour aval 
cement d’échelon, conservés pour avancement de grade: 1 an 
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M. Saint-Yves (Lionel), magistrat du 5% degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 3° grade, 2 échelon (indice 525). Nommé le 27 octo- 
bre 1955 au ?° grade, 1er échelon (indice 630). Passe au 29 septem- 
bre 1957 au ?e grade, 2 échelon (indice 650), Services militaires 
utilisés à cet eflel: 28 jours. Services militaires épuisés pour avan- 
cement d'échelon. Services militaires conservés pour avancement 
de grade: 28 jours. 

M. Sammarcelli (Victor), magistrat du 5° degré. Intégré au 1° de 
vier 195% au 3° grade, 2e échelon (indke 525). Passe au 8 janvier 1956 
au 3° grade, 3* échelon (indice 550). Services militaires utilisés à 
cet effet: 11 mois 22 jours. Noramé le 17 septembre 197 au 2e grade, 
4er échelon (indice 630). Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés pour avancement de grade: 11 mois 22 jours. 

M. Savidan (Joseph), magistrat du 5° degré. Intégré au 1°. jan- 
vier 1955 au 2° grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 1° jan- 
vier 1957 au 2° grade, 2e échelon (indice G0). Services militaires 
épuisés pour avancement d'échelon. Services mililaires conservés: 
5 mois 24 jours, pour avancement de grade. 

M. Senesse (Pierre), magistrat du 5° degré. Intégré au fer janvier 
19%5 au 2% grade, 4 échelon (indice 6%). Passe au fer juillet 1956 
au 2% grade, > échelon (indice 6%). Services. militaires utilisés à 
cel effet: 6 mois. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés pour avancement de grade :°6 mois. 

M. Simon (Armand), magistrat du 3% degré. Intégré au 1er janvier 
1955 au 2° grade, fer échelon (indice 630). Passe au 23 juin 1955 
au % grade, > échelon (indice 650). Services mililaires utilisés à 
cet eftet : 14 an 6 mois 7 jours. Services militaires épuisés pour l'’avan- 
cement d’échelon. Services militaires conservés : 1 an 6 mois 7 jours, 
pour l'avancement de grade. 

M. Simonel (Jérôme), magistrat du 5° degré. Intégré au fer jan- 
vier 1955 au 2° grade, 2% échelon (indice 6%). Services militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d'écheion: 3 ans 29 jours. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade : 5 ans 29 jours. 

M. Tchernonog (Marc), magistrat du 5° degré. Intégré a 1er jan- 
vier 1955 au 2% grade, 2 échelon (indice 60). Services militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement d’échelon: 22 jours. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 2 ans 22 jours. 


M. Vaillant (Emile), magistrat du 5 degré. Intégré au {+ janvier 
1955 au 2 grade, fer échelon (indice G#). Passe au 16 février 1956 
au 2e grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utilisés à 
cet effet: 10 mois 14 jours. Services militaires épuisés pour l'avan- 
cement: d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 10 mois 14 jours. 

M. Vally (Louis), magistrat du % degré. Intégré au fer janvier 1955 
au 2 grade, f° échelon (indice 630). Passe au {er janvier 4957 au 
2 grade, 2 échelon (indice 650). 

M. Versini (Paul), magistrat du % degré. Intégré au {er janvier 
1955 au 2 grade, fer échelon (indice 630). Passe au 1er es 
4957 au 2 grade, 2% échelon (indice 650). 





Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la nou- 
velle hiérarchie judiciaire selon les modalités suivantes : 

M. Arbes (Gaston), magistrat du 6° degré. Le 1e janvier 1955 
au 3e grade, 1e échelon (indice 500). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 9 mois. Au 31 mars 195 au 3° grade, 2 échelon 
(indice 525). Au 31 mors 1957 au 3% grade. 3 échelon (indice 550). 
Ancienneté conservée dans le grade à compter du 31 mars 1953, 
date de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
Militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 1 an 
6 mois, pour avancement de grade. 

M. eng (Jean), magistrat du 6° degré. Le fe janvier 195% 
au 3° grade, 1 échelon (fonctions de vice-président @e 1re classe) 
(indice 530). Ancienne'é conservée dans l'échelon: 1 an 9 mois. 
Passe au 31 mars 1955 au 3° grade, 2 échelon (indice 555) (fonc- 
tions de vice-président de fre classe), Passe au 31 mars 1937 au 
3° grade, 3 échelon (fonctions de vice-président de re classe) 
{indice 580). Ancienneté conservée dans le 3e grade à compter du 
31 ce 1953, date de nomination au 6° degré de l’ancienne hié- 
rarcnie. 

M. Bonneau (René), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 1955 
au 3% grade, fe échelon (indice 500), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 1% jours. Passe au 16 mars 1956 au 3° grade, 
2 échelon (indice 5%). Ancienneté conservée dans le grade à 
compter du 16 mars 1954, dale de nomination au 6° degré de 
l'ancienne hiérarchie. 

M. Cayssalie (Paul), magistrat du Ge degré. Le 1° janvier 195 
au 3e grade, 2 échelon (indice 525). Services militaires utilisés 
à cet effet: 3 mois. Passe au 4er août 1956 au % grade, 3 échelon 
(indice 550). Servicés militaires utilisés à cet effet: 5 mois. Ancien- 
neté conservée dans le % grade à compter du 31 mars 1953, date 
de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérarchie. Services mili- 
taires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 8 mois, 
pour l'avancement de grade. 

M. Colrat (Marcel), magistrat du 6° degré. Le 1° janvier 1955 
au 3e grade, 3% échelon (indice 550). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 3 ans 2? mois 16 jours. Passe aû 21 janvier 1956 au 
% grade, 4 échelon (indice 575). Services militaires utilisés à cet 
ellet: 41 mois 6 jours Ancienneté conservée dans le 3° grade à 
compter du 16 mars 195, date de nomination au 6° degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d'échelon: conservés: 6 ans 11 mois 25 jours. pour l'avance- 
ment de grade. 





M. Dijol (Pierre), magistrat du &@ degré. Le fer janvier 1953 
au 3° grade, 5% échelon (indice 600). Services militaires utilisés à 
cet effet: 7 ans 3 mois 16 Jours. Nommé à des fonctions de vire- 
président de 1re classe (indice 630) à compter du 2 octobre 19°6. 
Ancienneté eonservée dans le % grade à compter du 16 mars 1954, 
date de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
militaires conservés pour l'avancement d'échelon: 7 mois 3 jours, 
et pour l'avancement de grade: 11 ans 3 mois 18 jours. 


M. Franchet (Iugues), magistrat du G+ degré, Le fer janvier 1955 
au 3% grade, * échelon (indice 525). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an 2 mois 16 jours. Passe au 26 octobre 1956 au 3e grade, 
3e échelon (indice 5%). Services militaires utilisés à cet effet: 2 mois 
4 jours. Anciennelé conservée dans le 3 grade à compter du 
16 mars 1931; da'e de nomination au 6° degré de l'ancienne hié- 
rarchie, Services militaires épuisés pour avancement d'échelon; 
conservés: 1 an 4 mois 20 jours, pour avancement de grade. i 

LA 


M. Guilhem (Jacques), magistrat du Ge degré. Le 1er janvier 1953 
au 4e grade, 3% échelon (indice 500) (fonctions de juge d'instruc- 
tion de 1re classe). Nommé le 27 octobre 1955 au 3e grade, fer &che- 
lon (fonctions de vice-président de fre classe) (indice 530). Ancien- 
nièté conservee dans l'échelon pour traitement seulement: % mois 
27 jours. Passe le 17 novembre 1955 au 3e grade, 2e échelon (fonce 
tions de vice-président de fre classe) (indice 555), Services militaires 
ulilisés à cet effet: 1 an 1 mois 13 jours. Passe le 17 no\embre 41957 
au 3% grade, 3e échelon (fonctions de vice-président de îre classe} 
(indice 580). Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 1 an 1 mois 43 jours, pour l'avancement de grade, 


M. Jardillier (René), magistrat du Ge degré. Le 1°r janvier 1953 
au 4e grade, 2e échelon (fonctions de juge d'instruction de fre classe) 
{indice 470). Ancienneté conservée dans l'échelon: #4 mois 20 jours, 
Passe au % janvier 1956 au %e grade, %e échelon (fonctions de juge 
d'instruction de fre classe) (indicé 500), Services militaires utilisés 
à cet eflet: 6 mois 12 jours. Nommé Je 2 octobre 1956 au 3e grade, 
4er échelon (indice 500), Ancienneté conservée dans l'échelon pour 
le traitement seulement: 8 mois 11 jours. Services militaires épuisés 
our l'avancement d'échelon; conservés: 6 mois 12 jours, pour 
‘avancement de grade. Û 

M. Jeanson (Gaston), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 1955 
au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services mililaires utilisés 
à cet effet: ? ans 7 mois 26 jours. Nommé à des fonctions: de vives 
président de 2 classe (indice 200) à compter du 27 octobre 1955 
puis à des fonctions de juge d'instruction de îre classe à compter 
du fer avril 1957 (indice 500). Nommé au 3° grade, 2° échelon 
{indice 525) le 17 septembre 1957. Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 moîs 10 jours. Services militaires conservés pour avan- 
cement d'’échelon: 1 an 2 mois 24 jours, et pour avancement de 
grade: 5 ans © mois 9 jours. 

M. Jourdain (Louis), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 1953 
au 3 grade, 2% échelon (indice 525). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an 7 mois 10 jours. Passe au 16 mars 1956 au 3° grade, 
%æ échelon (indice 530), Services militaires utilisés à cet eflet: 
9 mois 24 jours. Ancienneté conservée dans le 3e grade à compter 
du 10 août 1954, date de nomination au 6° degré de l’ancienne hié- 
rarchie. Services mnilitaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: ? ans o mois 4 jours, pour avancement de grade. x 

M. Le Faucheur (Antoine), magistrat du 6e degré. Le fer jan- 
vier 1955 au 3° grade, 2e échelon (indice 525). Passe au fer jan- 
vier 1957 au 3% grade, 3° échelon (indice 5350), Ancienneté conservée 
dans le grade à compter du 7 juillet 1952, date de nomination au 
G degré de l’ancienne hitrarchie. 

M. Le Roux (André), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 1953 
au 2° grade, 2 échelon (indice 525). Passe au 20 août 1956 au 
3e grade, 3 échelon (indice 50), Services militaires utilisés à 
cet effet: 4 mois 10 jours. Ancienneté conservée dans le 3° grado 
à compter du 9 août 1932, date de nomination au 6° degré de 
l’ancienne hiérarchie. Services miitaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: mois 10 jours, pour avancement de grade. 


M. Lévy (Jean), magistrat du £e degré. Le fer janvier 195 au 
3e grade, 1er échelon (indice 500). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon: 1 an 4 mois 4 jours. Passe au 26 août 1955 au 3° grade, 
> écheJon (indice 525'. Passe au 26 août 1957 au 3e grade, 3% éche- 
lon {indice 530). Ancienneté conservée dans le 3e grade à compter 
du 26 août 1953, date de nomination au Ge degré de l’ancienne 
hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 3 ans 1 mois 12 jours, pour avancement de grade. 


M. Maba ({Ilervé), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 19535 
au 3° grade, fer échelon (indice 500), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 9 mois 1 jour. Passe au 31 mars 1955 au % grade, 
% échelon (indice 525). Passe au 3t mars 1957 au 3e grade, 3° éche- 
lon (indice 5%). Ancienneté conservée dans le 3° grade à compter 
du 31 mars 1953, date de nomination au 6° degré de l'ancienne 
hiérarchie. 

M. Masson (Michel), magistrat du G+ degré Le fer janvier 1955 
au #4 grade, ?° échelon (fonctions de vice-président de 2e classe) 
(indice 470). Nommé le 2 octobre 1956 au 3° grade, fer échelon 
(indice 500). Services militaires: 3 mois 2 jours, conservés pour 
avancement d'échelon el pour avancement de grade. 


M. Minodier (Gaston), magistrat du Ge degré Le fer janvier 1955 
au. 4e grade, 3 échelon (fonctions de juge d'instruction de {re classe) 
(indice 500). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 4 mois 
29 jours. Nommé au 3° grade, 2e échelon (indice 5%) à compter du 
ter avril. .1957, Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 6 mois 4 jours; Conservés: 1 an 11 mois 3 jours, pour 
l'avancement de grade. 
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M. Nayral de Puybusque, magistrat du 6 degré, Le 4er jan- 
vier 1955 au 4e grade, 2e échelon {indice 440). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 7 mois 1 jour. Le 17 mars 45 au 4°. grade, 
ä% échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 
2 mois 12 jours. Nommé à des fonctions de vice-président . de 
de classe (indice 500) à compter du 27, octobre 19,55, puis de. juge 
d'instruction de 1'e classe, à compler du 3 juillet 1956 (indice 900). 
Nommé ke 17 septembre 1957 au 3e grade, {er éclielon (indice 500). 
Ancienneté conservée dans l'échelon: 1 an 10 mois 20 jours, pour 
Je traitement seulement. Passe le 27 octobre 1957 au 3 grade, 
%e échelon (indice 525), Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés; 1 an 2 mois 12 jours, pour avancement de 
grade. 

M. Ourot Souvanavong, magistrat du 6° degré. Le 1e janvier 1955 
au 4e grade, 3% écheion (fonctions de vice-président de 2e classe) 
(indice 500), Nommé le 27 octobre 195 au 3e grade, 1% échelon 
(fonctions de vice président de 1re classe) (indice 530). Ancienneté 
conservée dans l'échelon: 9 mois 27 jours. Passe au 1er janvier 1957 
au 3% grade, 2 échelon (fonctions de vice-président de 1'e classe) 
{indice 555). 

M. Petre (André), magistrat du 6 degré. Le 1er janvier 1955 au 
3e grade, 4 échelon (indice 5795). Services militaires utilisés à cet 
effet: 4 ans 2 mois. Passe au 23 juin 1956 au grade, 5 échelon 
(indice 600), Services militaires utilisés à cet effet: 6 mois 7 jours. 
Ancienneté conservée dans le 3e grade, à compter du 31 mars 195, 
date de nomination au 6e degré de l’ancienne hiérarchie,. Services 
uililaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 6 ans 
41 mois 5 jours, pour avancement de grade. 

M. Robert (André), magistrat du 6° degré. Le fer janvier 1955 au 
3e grade, 1e échelon (indice 9500). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours. Passe au 19 juillet 1955 au 3° grade, 
2e échelon (indice 525). Services militaires utilisés à cet effet: 
7 mois 27 jours. Passe au 19 juillet 1957 au 3e grade, 3% échelon 
(indice 550). Ancienneté conservée dans le 3 grade, à compter du 
46 mars 19%, date de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérar- 
chie. Services militaires épuisés pour l'avancement d'’échelon; 
conservés: 7 mois 27 jours, pour l'avancement de grade. 

M. Tran Van Tan, magistrat du 6e degré. Le 1er janvier 1955 an 
4e grade, 2e échelon (indice 440), Nommé juge d'instruction de 
4re classe le 2 octobre 1956 (indice 470). Passe -au 1er janvier 1957 
au 4° grade, 3e échelon (fonc'ions de juge d'instruction de {re classe) 
(indice 500), Nommé au {er avril 4957 au 3% grade, 4er échelon (fonc- 
tions de vice-président de fre classe) (indice 530), Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon pour le traitement seulement: 3 mois. 


Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la nouvelle 
hiérarchie judiciaire pour compter du 1° janvier 1955 et dans les 
condiijions suivantes: 

M. Claveau (Jacques), magistrat du 7e degré. Le 1e janvier 19:53 
au #° grade, 2 échelon (indice 440). Normmé à des fonctions de 
vice-président de 2 classe à compter du 27 octobre 1%5 (indire 470). 
Passe le 3 juillet 1956 au 4e grade, 3e échelon (fonctions de vice- 
président de 2e classe, de juge d'instruction de {re classe à compter 
du 2 octobre 1956) (indice 200). Services militaires utilisés à cet 
effet: 5 mois 27 jours, Anciennelé conservée dans le 4e grade à 
compter du 17 juillet 19%52, date de nomination au 9% degré de 
l'ancienne hiérarchie, Services miitaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon; conservés: 5 mois 27 jours, pour l'avancement de grade. 

M. Drouhet (Pierre), magistrat du 7e degré. Le 1er janvier 1955 
au 4° grade, 2e échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflet. 3 mois Nommé à d2s fonctions de vice-président de 
2e classe à comoter du 27 octobre 1955 (indice 470). Passe au 
24 novembre 1955 au 4° grade, 3e échelon, fonctions de vice-président 
de 2 classe (indice 50). Services militaires utilisés à cet effet: 
4 an 1 mois 6 jours. Nommé à des fonctions de juge d'instruction 
de re classe à compter du 2 octobre 1956 (indice 500). Anciennété 
conservée dans le 4° grade à compter du 31 mars 19%, date de 
nomination au % degré de l'ancienne hiérarchie. services mililaires 
épuisés pour l’avancement d'échelon; services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 1 an 4 mois 6 jours. 

M. Lasserre (Maurice), magistrat du 7e degré. Intégré au {+ jan- 
vier 195 au 4° grade, 2e échelon (indice 410). Nommé à des fonctions 
de vice-président de 2° ciasse à compter du 27 octobre 1955 (indice 
430). Nommé à des fonctions de juge d'instruction de {re cela se 
à compier du 2 oclobre 19356 (Indice +70). Passe au 1 janvier 1%7 
au 4° grade, 3e échelon (fonctions de tuge d'instruction de 1re classe) 
(indire 506). Anciennelé conservée dans le 4° grade à compter du 
12 août 1952, date de nominalien au % degré de l'ancienne hiérar- 
chie. 

M. Leca (Charles), magistrat du 7e degré. Intégré au 1° Jan- 
vier 1955 au 4e grade, 2e échelon (indice 440). Nommé vice-président 
de 2 classe à cemrster du 27 octobre 1955 (indice 470). Passe au 
5 mars 19%0 au 4e grade, 3% échelon (fonctions de vice-président 
de 2° classe puis de jage d'instruction de {re classe à compter du 
17 septembre 1957 (indice 500). Services mililaires utilisés à cet 
effet. 9 mois 25 jours. Ancienneté conservée dans le 4° grade à 
comyter du 17 juillet 1932, date de nomination au % degré de 
l'ancienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l’avance- 
ment d'échelon; services mililaires conservés pour l'avancement de 
grade. 9% mois 25 jours. 

M. Merle (Jean), magistrat du 7e degré. Intégré au 1 janvier 
19%55 an 4e grade, 2e échelon ‘indice 410). Nommé à des fonctions 
de vire-président de 2e clasce à compter du 27 octobre 1955 
indice 170). Passe au fer juin 1956 au 4° grade, 3° échelon (fonctions 


— 





de vice-président de.2° classe puis de juge d'instruclion de 1re classe 
à compter du {+ avril 19%7 (indice 500). Services militaires utilisés 
à cet effet: 7 mois Ancienneté conservée dans le 4° grade à 
compter du 17 juillet 1952, date de nomination au 9% degré de 
l'anctenne hiérarchie. Services mililatres épuisés pour l'avancement 
d'échelon; services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 7 mois. 4 : u 

M. Perin (Louis), magistrat du 7e degré. Intégré au 4e janvier 
1955 au Le grade, % échelon (indice 470): Services militaires utilisés 
à cet effet: 2? ans 7 mois 26 jours. Nommé à des fonctions de vice- 
président je 2e “lasse {indie 500) à cempter du 27 octobre 4453 
puis de juge d'instruction de 1re classe ‘(indice 500) à compter du 
17 septembre 1957 (indice 300). Ancienneté conservée dans le 
Le grade à compter du % août 1953, date de nomination au 9 degré 
de l’ancienñe hiérarchie. Services militaires conservés pour l’avun- 
cement d’échelôn., 4 ans 3 mois 27 jours; services militaires Conser- 
vés pour l'avancement de grade : 8 ans 11 mois 29 jours. 

M. Petit (Jacques), magistrat du 7e degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 4% grade, 2e échelon ‘indice 410), Nommé à des fanchons 
de vice-président de 2% classe à compter du 27 octobre 1955 (indice 
470). Passe au {9 janvier 14957 au 4e grade, 3e échelon (fonctions 
de vice-président de 2e classe) (indice 500).. Nommé à des fonctions 
de juge d'irstructioh de 1re classe à compler du 17 septembre 1957 
findice ut). Ancienneté conservée dans le 4° grade à compter Qu 
2% scptembre 1951, date de nominaticn au 9° degré de l'ancienne 
Mirarchic. Û 

M. Auvinet (Guy), magistrat dn Se degré. Intégré au 1 janvier 19:35 
au 4e grade, 1e échelon (indice 410) Ancienneté conservée à celle 
date dans l'échelon: 1 an 9 mois 1 jour. Passe au 31 mars 1%5 
au 4° grade, 2e échelon {indice 410); au 31 mars 1957 au 4e grade, 
3e échelon {indice 470). Nommé à des fonctions de vice-président 
de 2 classe (indice 500) le 17 septembre 197. Ancienneté conser- 
vée dans le 4e grade à compter du 31 mars 1953, date de nomi- 
nation au 9 degré de l’ancienne hiérarchie. 


M. Bomean (Marcel), magistrat du 8e degré: Intégré au 4e jan- 
vier 19% au 4% grade, 3e éche:on (indice 470). services militaires utili- 
sés à cet effet: 2 ans. Nommé à des fonclions de vice-président de 
2e classe à compter du 20 avril 1956 (indice 500). Ancienneté 
conservée dans le 4° grade à compter du 7 juillet 1952, date de 
nomination au 9% degré de l'ancienne hiérarchie. Services miii- 
taires conservés pour l'avancement d'échelon : 2 ans 3 mois 10 jours; 
services znilitaires conservés pour l'avancement de grade: ans 
11 mois 141 jours. 

M. Darrigrand (Pierre), magistrat du 8e degré. Intégré au 1® jan- 
vier 1955 au 4e grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 4 an 2 mois 16 jours. Passe au 11 septembre 
1956 au 4° grade, 3e échelon (indice 470). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 3 mois 19 jours. Nommé à des fonctions de vice- 
président. de 2e classe à compter du 1e avril 1957 (indice 5%). 
Ancienneté conservée dans le 4e grade à compter du 15 mars 1954, 
date de nomination au 9% degré de l'ancienne hiérarchie. Ser- 
vices militaires épuisés pour l’avancement d’échelon. Services mili- 
taires conservés pour l'avancement de grade: 1 an 6 mois 5 jours. 


M. Etienne (Georges), magistrat du 8° degré, intégré au 4 jan- 
vier 1955 au 4° grade, fier échelon (indice 410); Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon: 1 an 9 mois. Passe au 3t mars 1955 au 4e grade, 
2e échelon (indice 410), Nommé à des fonctions de vice-président 
de 2e classe à compter du 20 avril 1956 (indice 470). Passe au 
51 mars 1957 au 4° grade, 3% échelon, fonctions de vice-président 
de 2e classe (indice 500). Ancienneté conservée dans le 4° grade 
à compter du 51 mars 1953 date de nomination au 9 degré de 
l’ancienne hiérarchie. 

M. Fonvielle (Jean), magistrat du 8e degré. Intégré au 4er jan- 
vier 1955 au 4 grade, 2e échelon (indice 440). Nommé à. des 
fonclions de vice-président de 2e classe à compter du 30 avril 1956 
(indice 470). Passe au 27 septembre 1956 au 4e grade, 3° échelon, 
fonelions de vice-président (indice 500). Services militaires wutili- 
sés à cet effet: 3 mois 3 jours. Ancienneté conservée dans le 
&e grade à compter du 7 juillet 1952, date de nomination au 9 degré 
de l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés en ce .qui 
concerne l'avancement d'échelon. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 3 mois 3 jours. 


M. Garcin (Xavier), magistrat du Se degré. Intégré au 1er janvier 
14955 au 4° grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 1 an 2 mois 16 jours, Passe au 25 janvier 1955 au 
&e grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet 
efflel: 4 an 11 mois 5 jours. Nommé à des fonctions de vice-prési- 
dent de 2e classe (indice 500) à compter du 17 septembre 1957. 
Ancienneté conservée dans le 4 grade à compter du 16 mars 1954, 
date de nomination au 9 degré de l'ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d’échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 4 ans 25 jours. 


M. Gerboin (Pierre), magistrat du Se degré. Intégré au 1er jan- 
viér 1955 au 4 grade, 3e échelon (indice 470). Services militaires 
utilisés à cet effet: 1 an 5 mois. Nommé à des fonctions de vice- 
président de 2° classe à compter du 27 oetebre 195 (indice 5%). 
Ancienneté conservée dans le 4e grade à compter du 31 mai 195, 
date de nomination au % degré de l’ancienne hiérarchie. Ser- 
vices militaires conservés pour l'avancement d'’échelon: 3 ans 
4# mois 21 jours. Services militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 4 ans 9 mois 21 jours. 


M. Lalondrelle (Paul), magistrat du 8e degré. Intégré au {+ jan- 
vier 1955 au 4e grade, 2° échelon (indice 440), Passe au 14 mars 
1955 au 4° grade, 3e échelon (indice 470). Services militaires uli- 
lisés à cet eflet: 1 an 9 mois #6 jours. Nommé à des fonctions de 
vice-président de 2 classe (indice 500) à compter du 27 octobre 
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4955. Ancienneté conservée dans le 4 grade à compter du 7 juillet 
4952, date de nomination au % degré de l'ancienne hiérarchie. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'éche'on. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 1 an 9 mois 
46 jours. 


M. Lepelley (Bernard), magistrat du 8e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au #4 grade, fer échelon (indice 410). Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon: 9 mois 5 jours. Passe au 4° avril 1955 au 
4 grade, 2° échelon (indice 410). Services militaires ulilisés à cet 
eflet: 41 mois 25 jours. Passe au 1er avril 1957 au 4° grade, 3 éche- 
lon (indice 470). Nommé à des fonctions de vice-président de 
2e classe (indice 500) à compter du {er avril 1957. Ancienneté conser- 
vée dans le 4 grade à compiler du 25 mars 1954, daie de nomina- 
tion au % degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires épui- 
sés pour l'avancement d'échelon, Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 11 mois 25 jours, 


M. Lescuyer (Alfred), magistrat du Se degré. Intégré au fer jan- 
vier 1955 au #% grade, 4er échelon {indice 410), Ancienneté conser- 
vée dans l’éche'on: 9 mois 14 jours. Passe au 16 mars 19%56 au 
& grade, 2° échelon (indice 440). Nommé à des fonctions de vice- 
président de 2° classe (indice 470) à compter du 1° avril 1957. 
Ancienneté conservée dans le 4 grade à compter du 16 mars 19954, 
date de nomination au % degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Margin (Gülbert), magistrat du 8e degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 4° grade, fer échelon (indice 410). Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon: 1 an 9 mois. Passe au 31 mars 1955 au 4 grade, 
9% échelon (indice 410), Nommé à des fonctions de vice-président 
de ?+ classe le 30 avril 4956 (indice 470). Passe au 31 mars 1957 
au 4° grade, 3° échelon, fonclions de vice-président (indice 500). 
Ancienneté conservée dans le 4 grade à compter du 31 mars 1953, 
date de nomination au 9° degré de l’ancienne hiérarchie. 


M Micouin (Yves), magistrat du 8e degré. Intégré au 4 jan- 
vier 1955 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 3 ans 2 mois 16 jours. Nommé, à compter du 
47 septembre 1957, à des fonctions de vice-président de 2 classe 
(indice 500). Ancienneté conservée dans le 4° grade, à compter du 
fiô mars 1954, date de nomination au 9% degré de l'ancienne hiérar- 
chie. Services militaires conservés pour l'avancement d’échelon: 
41 mois 1 jour. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 4 ans 140 mois 2 jours. 

M. Neveu (Lucien), magistrat du 8° degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 4 grade, 2* échelon (indice 440). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 3 mois. Passe au 10 février 1955 au #% grade, 
3 échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
4 an 10 mois 20 jours. Nommé le 20 avril 1956 à des fonctions de 
vive-srésident de 2e classe (indice 500). Ancienneté conservée dans 
le 4 grade, à compter du 31 mars 1953, daie de nomination au 
9 degré de l'ancienne hicrarshie, Services militaires pour l’avan- 
cement d'échelon: épuisés. Services mililaires conservés pour l'avan- 
cement de grade: 2 ans 1 mois 20 jours. 

M. Ottavy (André), magistrat du 8° degré. Intégré au 1er janvier 1955 
au #° grade, 2% échelon (indice 4%0). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an 2 mois 16 jours. Passe au 11 avril 1956 au 4° grade, 
3° échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
8 mois 19 jours. Nommé à des fonclions de vice-président de 
2e classe le 1e avril 1957 (indice 500). Ancienneté conservée dans 
le 4 grade, à compter du 16 mars 19554, date de nomination au 
9 degré de l’ancienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'’échelon. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement de grade: 1 an 11 mois 5 jours. 

M. Polycarpe (Roger), magistrat du 8 degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au !e grade, {er échelon (indice 419). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 1 an 9 mois. Passe au 18 janvier 1955 au 4 grade, 
2% échelon (indice 410). Services militaires utilisés à cet eflet : 
2 mois 12 jours. Passe au 18 janvier 1957 au 4 grade, 3° échelon 
(indice 470). Nommé à des fonctions de vice-président de 2? classe 
le 1er avril 1957 (indice 500), Ancienneté conservée dans le 4e grade, 
à compler du 31 mars 193, date de nomination au % degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 
2 mois 12 jours. 

M. Acloque (Jean\, magistrat du 9% degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 4e grade, 17 échelon (indice 410). Passe au 1° jan- 
vier 1957 au 4% grade, 2 échelon (indice 410). Ayant appartenu 
au % degré de l'ancienne hiérarchie, à compter du 17 septem- 
bre 1957. 

M. Arres-Lapoque (Jacques), magistrat du 9e degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4° grade, > échelon (indice 440). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: ? ans. Passe au 16 août 193% au 4° grade, 
3e échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet eflet : 
& mois 14 jours. Ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne hiérar- 
chie, à compter du 27 octobre 1955. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d’échelon. Services mililaires conservés pour l'’avance- 
ment de grade: 2 ans 4 mois 14 jours. 


M. Bcauvillain de Montreuil, magistrat du 9 degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4° grade, 1° échelon (indice 410). Passe au 
18 novembre 1956 au 4° grade, 2e échelon (indice 440). Services mili- 
taires ulilisés à cet effet: 1 mois 12 jours. Ayant appartenu au 
% degré de l’ancienne hitrarchie, à compter du 2 octobre 1956. 
Services militaires épuisés en ce qui concerne l'avancement d'éche- 


lon, Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 
1 mois 12 jours. 

M. Beis (Pierre), magistrat du 9 degré. Intégré au fer janvier 195 
au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé au 4° grade, 1 éche- 
lon (indice 410), le 10 août 1935. Passe au #* grade, > échelon 
(indjce 410), le 16 novembre 1956. Services mnilitaires utilisés à 














cet effet: 8 mois 24 jours, Ayant appartenu au %® degré de l'ancienne 
hiérarchie, à compter du 27 octobre 1955. Services militaires épuisés 
en ce qui concerne l'avancement d'échelon, Services militaires 
conservés en ce qui concerne l'avancement de grade : 8 mois 
24 jours. 

M. Bessy (Marcel), magistrat du 9° degré, Intégré au fer jan- 
vier 1955 au 4e grade, {°r échelon (indice 410). Ancieuneté conservée 
dans l'échelon: » mois 10 jours. Passe ay 20 juillet 1956 au 4° grade, 
2% échelon (indice #40). Ancienneté conservée dans le 4° grade, à 
compter du 20 juillet 1954, date de nomination au % degré de l'an- 
cienne hiérarchie. 

M. Bouquety (Constant), magistrat du 9e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au #° grade, 1 échelon (indice 410). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 9 mois 14 jours, Pasæ au 16 mars 1956 au 4° grade, 
2% échelon (indice 410). Ancienneté conservée dans le 4£° grade, à 
compter du 16 mars 1951, date de nomination au 9% degré de l'an- 
cienne hiérarchie, 

M. Rrusq (André), magistrat du 9 degré. Intégré au 1e janvier 
1955 au 5e grade, 5° éche'on (indice 375). Nommé au 27 octobre 1955 
au 4 grade, 2 échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 2 ans. Passe au 12 juiliet 1957 au #4 grade, 3% échelon 
(indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 3 mois 15 jours. 
Ayant appartenu au 9 degré de l'ancienne hiérarchie à compter du 
90 avril 1926. Services militaires épuisés en ce qui concerne l'avan- 
cement d’échelon, Services militaires conservés en ce qui concerne 
l'avancement de grade: 2 ans 3 mois 15 jours. 

M. Cugnët (Jean), magistrat du 9 degré. Intégré au 1er janvier 
1955 au 4e grade, 1° échelon (indice 410), Ancienneté conservée 
dans l'éèhelon: 9 mois 14 jours. Passe au 18 septembre 1%55 au 
4 grade, 2 échelon (indice 440). Services müitaires utilisés à cet 
effet: 5 mois 28 jours. Passe au 18 septembre 1957 au #4 grade, 
3 échelon (indice 470). Anciennelé conservée dans le 4 grade à 
compter du 16 mars 1954, date de nomination au 9 degré de l'an- 
cienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade ; 
> mois 23 jours. 

M. Danican (Paul), magistrat du 9% degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 4° grade, 1er échelon (indice 410), Passe au 25 juin 1956 au 
4e grade, % échelon (indice 410), Services militaires utilisés à cet 
effet: 6 mois 5 jours. Ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne 
hiérarchie à compler du 1er avrii 1957, Services militaires épuisés 

our l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour 

avancement de grade: 6 mois 5 jours. 

M. de Crozet ‘André), magistrat du % degré. Intégré au {er janvier 
1955 au 5° grade, 3% échelon (indice 375), Nommé au 10 août 1956 
au 4° grade, 2% échelon (indice 440). Services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans. Passe au 18 octobre 1956 au #4 grade, 3% échelon 
(indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 9 mois 
22 jours. Ayant apparlenu au 9% degré” de l'ancienne hiérarchie à 
compler du 10 août 1956. Services militaires épuisés pour avance- 
ment d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 3 ans 9 mois 22 jours, 

M. Descomps (Jean), magistrat du 9 degré. Intégré au 1° janvier 
1955 au 4 grade, 2e écheion (indive 45). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an ? mois 16 jours. Passe au 21 février 1956 au 
4 grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires ulilisés à cet 
effet: 10 mois 9 jours. Anciennelé conservée dans le 4e grade à 
compter du 16 mars 1954, date de nomination au 9% degré de l'an- 
cienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 
2 ans 25 jours. 

M. Dubourdieu (Guy-Pierre), magistrat du 9 degré, Intégré au 
fer janvier 1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 
27 octobre 1955 au 4° grade, 17 échelon (indice 410). lasse au 
27 octobre 1957 au 4e grade, 2e échelon (indice 440), Ayant appartenu 
au 9% degré de l'ancienne hiérarchie à compter du 30 avril 1956. 


M. Fdwige-Verge (Louis), magistrat du % degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4° grade, ?° écheion (indice 440). Passe au 1er jan- 
vier 1957 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Ancienneté conservée 
dans le 4 grade à compter du 7 août 1951, date de nomination au 
% degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Esquevin (Pierre), magistrat du 9e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 4° grade, 1er échelon (indice 410), Au îer janvier 1957 
au 4° grade, 2 échelon (indice 440). Ayant appartenu au % degré 
de l’ancienne hiérarchie à compter du Î°r avril 1957. 


M. Fourmont (André), magistrat du 9% degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 4 grade, 2° échelon (indice 440). Services militaire uti- 
lisés à cet effet: 2 ans. Passe au 20 juillet 1956 au % grade, % éche- 
lon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 5 mois 
10 jours, Ayant appartenu, à compter du 30 avril 1956, au 9 degré 
de j’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 2 ans 5 mois 10 jours. 

M. Gargon (Sylvain), magistrat du 9 degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires 
utilisés à cet effet: 4 ans. Ayant appartenu, à compter du 17 sep- 
tembre 1957, au 9% degré de l'ancienne hiérarchie, Services mili- 
taires conservés pour l'avancement d'échelon: 4 ans 6 mois 8 jours. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 9 ans 
2 mois. 

M. Glon-Viileneuve (Jacques), magistrat du 9e degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4° grade, 3e écheion (indice 470). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 3 ans 7 mois 40 jours, Ancienneté conser- 
vée dans le 4° grade à compter du 10 août 1954, date de nomination 
au % degré de l'ancienne hiérarchie, Services mililaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 2 ans 9 mois 4 jours. Services mili- 
laires conservés pour l'avancement de grade : 9 ans 4 mois 17 jours. 
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M. Guerini (Sauveur), magistrat du 9e degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 4° grace, 2e échelon (indice 440). Services mililaires 
utilisés à cet elfet: 2 ans, Passe au 5 décembre 1956 au 4e grade, 
3e éche'on (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
25 jours. Ayant appartenu au 9e degré de l’ancienne hiérarchie à 
compter du 2 octobre 1956. Services militaires épuisés pour l’avan- 
cement d'échelon, Services miitaires conservés pour J'avancement 
de grade : 2 ans 25 jours. 

M. Guesdon (Georges), magistrat du 9 degré. Intégré au fer jan- 
vier 1955 au 4e grade, 1‘ éche'on (indice 410). Passe au 1° janvier 
1957 au 4 grade, 2 échelon (indice 440), Ayant appartenu au 
ÿe degré de l’ancienne hiérarchie à compter du ? octobre 1956. 


M. Guth (Michel), magistræt du 9% degré. Intégré au 1 janvier 
4955 au 4° grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet elfet: 2 ans. Passe au 18 août 1956 au 4° grade, 3% échelon 
(indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 4 mois 12 jours. 
Ayant appartenu au 9% degré de l'ancienne hiérarchie à compter du 
4er avril 1957, Services mililaires épuisés pour l'avancement d'’éche- 
lon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 2 ans 
4 mois 12 jours. 

M. Lallemand (Jacques), magistrat du 9e degré. Intégré au {er jan- 
vier 1955 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires utili- 
sés à cet effet: 4 ans. Ayant appartenu au 9% degré de l'ancienne 
hiérarchie à compter du 4 avril 197. Services militaires conservés 
peur l'avancement d'échelon : 1 an 7 mois 16 jours. Services miiitaires 
conservés pour l'avancement de grade: 5 ans 7 mois 16-jours. 


M. Lernie (Marie), magistrat du 9e degré. Intégré au 4 janvier 
4955 au 4e grade, 1 éche'on (indice 440). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 9 mois 14 jours. Passe au 2 mai 1955 au 4e ve È 
2% éche!'on (indice 440). Services militaires utilisés à cet effel: 
40 mois 14 jours Passe au 2 mai 1957 au 4° grade, 3 échelon 
{indice 470). Ancienneté conservée dans le 4° grade à compter du 
46 mars 1951, date Ce nomination au 9% degré de l’ancienne hiérar- 
chie. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés pour l'avancement de grade: 10 mois 14 jours. 

M. Le Thuy-Tuyet (Philippe), magistrat du 9% degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4e graüe, fer échelon (indice #10). Ancienneté 
conservée dans l'échelon: 9 mois 1 jour. Passe au 29 mars 1956 au 
4e grade, 2% échelon (indice 440), Anciennsté conservée dans Île 
4e grade à compter du 29 mai 1954, date de nomination au 9° degré 
de l’ancienne hiérarchie. 

M. Louis (Casimir), magistrat du 9e degré. Intégré au 1 jan- 
vier 1955 au 4e grade, ?e échelon (indice 440). Services militaires 
utilisés à cet effet: 3 mois. Passe au 11 avril 1956 au 4° grade, 
3e échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
8 mois 19 jours. Placé en congé de longue durée à compter du 
10 janvier 1956. Ancienneté conservée dans 1: 4° grade à compter 
du 31 mars 1953, date de nomination au 9e degré de l'ancienne hié- 
rarchie. Services militaires conservés pour l'avancement d’échelon: 
8 mois 19 jours et pour avancement de grade: 11 mois 19 jours. 


M. Luciani (Paul), magistrat du 9e degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 4e grade, 3 échelon (indice 470). Services militaires utili- 
sés à cet ellet: 4 ans. Ayant appartenu au % degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 2 octobre 1956. Services militaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 1 mois. Services miiitaires conservés 
pour l'avancement de grade: 4 ans 11 mois 17 jours. 


M. Mannent (Léon), magistrat du %e degré. Intégré au 1 janvier 
1955 au 4e grade, 1 échelon (indice 410). Passe au S$ novembre 
196 au 4e grade, 2 échelon (indice 440). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 1 mois 25 jours. Ayant appartenu au % degré de 
l'ancienne hiérarchie à compter du 1* avril 1957. Services militaires 
tpuisés pour l'avancement d’échelon. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 1 mois 25 jours. 

M. Marty (Camille), magistrat du 9e degré. Intégré au 1e janvier 
4955 au 4e grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires utilisés 
a cet effet: 2? ans 3 mois, Ancienneté conservée dans le 4 grade à 
compter du 31 mars 195%, date de nomination au 9% degré de l’an- 
cienne hiérarchie. Services miiitaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 6 ans 5 jours. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement de grade: 9 ans 8 mois 15 jours. 

M. Maugein (Jean), magistrat dn 9% degré. Intégré au 1® jan- 
vier 1955 au #&e grade, 4e échelon (indice 410). Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon: 1 an 9 mois. Passe au 31 mars 1955 au 4° grade, 
2e échelon (indice 440). Passe au 31 mars 1957 au 4e grade, 3e éche- 
Jon (indice 470). Ancienneté conservée dans le 4 grace à compter 
du 71 mars 1953, date de nomination au 9% degré de l’ancienne hié- 
rarchie. 

M. Michel (Clair), magistrat du 9 degré. Intégré au 1 janvier 
195% au 4 grade, 1e échelon (indice 410). Passe an 1e janvier 1957 
an 4 grade, 2 échelon (indice 410). Ayant appartenu au 9% degré 
de l'ancienne hiérarchie, à compter du 1 avril 1957. 

M. Minet (Jean), magistrat du 9 degré. Intégré au fer janvier 1955 
an 4 grade, 3 é“helon (indice 47%). Services militaires utilisés à 
cet effet: 4 ans. Ayant appartenu au % degré de l’ancienne hiérar- 
chie. à compter du 2 octobre 1%6. Services militaires conservés pour 
l'avancement d'’échelon: 1 an 2 mois 1 jour. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 6 ans 8 mois 13 jours. 


M. Monnet de Lorbeau (Pierre), magistrat du 9 degré. Intégré au 
4e7 janvier 1955 au 4° grade, ?e échelon (indice 410). Services anilitaires 
utilisés à cet eflel: 2 ans. Passe au 17 octobre 1%5%6 au 4° grade, 
% échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet eflet: 
2 mois 13 jours. Ayant appartenu au % degré de l’ancienne hiérar- 
chie. à compter du 2 octobre 19%5%6. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement de grade: 2.ans 2 mois 13 jours. 





M. Morel (Arsène), magistrat du 9% degré. Intégré au 1° janvier 
1955 au 4° grade, 17 échelon (indice 440). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 9 mois 14 jours. Passe au 16 mars 1956 au 4 grace, 
2 échelon !lindice 440), Ancienneté conservée dans le 4° grade 
à compler du #5 mars 1%, date de nomination au % degré de l'an- 
cienne hiérarchie. 


M. Narfez (Auguste), magistrat du 9 degré. Intégré au {er janvier 
1955 au 4° grade, 1 échelon {indice 410). Au {°r janvier 1957 au 
& grade, 2 échelon (indice 410), Ayant appartenu au % degré de 
l'ancienne hiérarchie, à compiler du 17 septembre 1957. 


M. Nativel (Joseph), magistrat du % degré. Intégré au 1 janvier 
195 au # grade, 1e Cchelon (indice 410). Passe au fer janvier 1957 
au 4° grade, 2 échelon (indice #40). Ayant appartenu au % degré 
de l’ancienne hiérarchie, à compter du 27 octobre 1955. 


M. de Nobili (Antoine), magistrat dn 9e degré. Intégré au fe jan- 
vier {Jw au #4 grade, 2 échelon (indice 4#})., Services militaires 
utilisés à cet efel: 2 ans. Passe au 26 juillet 195% au 4 grade, 
3 échelon (indire 40), Services militaires utilisés à cet effel: 
5 mois 4 jours. Avant appartenu au & degré de l'ancienne hiérarchie. 
à compter du 2 octobre 1956. Services malilaires épuisés pour l’avan- 
cement d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 3 ans 14 jours. Nommé dans la magistrature métr-yoii- 
taine ke 16 février 1/%17. 

M. Ortolland {André}, magistrat du 9e degré. Intégré au 1er janvier 
19%55 au te grade, 47 échelon (indice 41). Passe au fer janvier 1957 
au ‘+ grade, 2 échelon (indice #0). Ayant appartenu au $e degré 
de l’ancienne hiérarchie, à compler du 50 avril 19%, 


M. Reymond (Hubert), magistrat du 9% degré. Intégré au 1e jan- 
vier 19%55 au 4° grade, 2 échclon (indice 410). Services militaires 
ulilisés à cet effet: 2? ans. Passe au 27 décembre 1955 au #4 grade, 
3 échelon (indice 470). Services miiitaires utilisés à cet eflet: 1 an 
3 jours Ayant apnartenu au % degré de l'ancienne hiérarchie, à 
compter du 2 octobre 1956. Services militaires épuisés pour l'avan- 
cement d'échelon; conservés pour l'avancement de grade: 3 ans 
3 jours. 

M. de Rosario (Paul), magistrat du 9% degré. Intégré an 1er ‘anvier 
1955 au ï° grade, 3 échelon (indice 470). Services mililaires 1iilisés 
à cet effel: 11 mois 19 jours. Ancienneté conservée dans le grade, 
à compter du 19 novembre 199, dale de nomination'au % degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services militaires conservés pour avance- 
ment d'échelon: 5 mois 2 jours Services militaires conservés pour 
avancement de grade: 1 an 4 mois 21 jours. 


M. Thoze (Benjamin), magistrat du 9 degré. Intégré au {°° janvier 
1955 au ï° grade, 1° échelon (indice 410). Au fer janvier 1957 au 
4e grade, 2 échelon {indice 410}. Ayant appartenu au 9% degré de 
l'ancienne hiérarchie, à compter du 4er avril 1957. 


M. Tinseau (Pierre), magistrat du 9 degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au fe grade, 1 échelon (indice 410) Au fer janvier 1957 au 
4 grade, 2 échelon (indic2 440). Ayant âpparlenu au % degré de 
l'ancienne hiérarchie, à compter du 27 octobre 155. 

M. Vergoz (Charles), magistrat du 9 degré. Intégré au 1er janvier 
195% au 4° grade, 1 échelon (indice 410), Anciennelé conservée 
dans l’échelon: 9 mois 14 jours. Passe au 25 mars 1955 au 4° grade, 
2% échelon (indice 449). Services mililaires utilisés à cet effet: 
41 mois 21 jours. Passe au 25 mars 1957 au 4 grade, 3 échelon 
indice 470). Ancienneté conservée dans le 4 grade, à compter du 
46 mars 1954, date de nomination au 9% degré de l’ancienne hicrar- 
chie. Services militaires épuisés pour avancement d'échelon. Ser. 
vices militaires conservés pour avancement de grade: 11 mois 
21 jours. 

M. Viand-Murat (Louis), magistrat Au 9% degré. Intégré au {er jan- 
vier 1955 au 4 grade, 17 échelon (indice 410). Passe au 16 août 
1956 an 4° grade, > échelon (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet effet: 4 mois 14 jours, Avant appartenu an % degré de l'ancienne 
hiérarchie, à compter dn 1 avril 1957. Services militaires épuisés 
pour avancement d'échelon. Services militaires conservés pour avan- 
cement de grade: 3 ans 3 mois 2 jours. 





Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la neuvelle 
hiérarchie judiciaire gour compter du 1 janvier 1955 et dans les 
conditions suivantes: 


M. Arthur (Roger), magistrat du 10° degré. Intégré au ler janvier 
195% au 4° grade, tr échelon (indice 410). Passe au 7 décembre 1956 
au 4* grade, 2 échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 23 jours. Services militaires épuisés pour l'avancement 
SU - Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 

urs. 


M. Baccard (André), magistrat du 1% degré. Intégré au 4° jan- 
vier 19%55 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé au 4e grade, 
17 échelon (indice 410), le 30 avril 196. Passe au 4° grade, 2% éche- 
lon (indice 440), le 2% avril 197. Services militaires utilisés à cet 
eflet: 1 an 2 jours. Services militaires épuisés pour l'avancement 
fm Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 

an 2 jours, 


M. Baron (Jean), magistrat du 10° degré. Intégré au 1 jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5 échelon (indice 375). Nommé le 2 octobre 
1956 au 4° grade, 4er échelon {indice 410). Passe au 24 juin 1957 au 
4 grade, 2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 1 an 3 mwis 8 jours. Services militaires épuisés pour l’avance- 
ment d’échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade : 1 an 3 mois 8 jours. 
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M. Basse (Jacques), magistrat du 10° degré. Intégré le 1 jan- 
vier 19% au 5° grade, 5% échelon {indice }. Nommé Le 2 octobre 
195% au 4° grade, !# échelon (indice 410). Passe le 13 octobre 1956 
au i° grade, 2° échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflel: 1 an 11 mois 17 jours Services militaires épuisés pour 
l'avancement d’échelon. Serv militaires conservés pour l’avance- 
ment de grade. 1 an 11 mois 17 jours. 

M. Benech (Marcel), magistrat du 10 degré. Intégré au 4er jan- 
vier 195% au 5° grade, 5° Cchelon (indice 375). Nommé le 2? cctobre 
1%% au 4 grade, 3° échelon (indice #M). Services militaires utilisés 
à cet effet: 4 ans. Services militaires conservés pour avancement 
d'échelon: 1 an 8 mois 22 jours. Services militaires conservés pour 
avancement de grade: G ans 11 mois 9 jours. 

M. Bleriot, magistrat du 10° degré. Intégré au 1 janvier 1955 au 
ïe grade, 5 échelen (indice 373). Nommé le 2 octobre 1956 au 
4° grade, 1er échelon (indiee 410). 

M. Cagan (Roger), magistrat du 10° degré. Intégré au {+ jan- 
vier 1955 au 5 grade, 5° échelon (indice 375). Nommé au 4e se 
4er échelon, le 1er avril 1957 (indice 4K). Services ntilitaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 18 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade : 43 jours. 

M. Catherine (Jean), magistrat du 10% degré. Intégré au fe jan- 
vier 195 au 4e grade, 1° échelon (indice 410). Passe au 197 janvier 
1957 au 4° grade, > échelon (indice 4#0). 

M. Cau (Georges), magistrat du 10 degré. Intégré au 4 jan- 
vier 1955 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services miitalres 
ulilisés à cet eflel: 4 ans. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement d'échelon: 2 ans 1 mois 5 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 6 ans 1 mois 5 jours. 

M. Cazal (Jean), magistrat du 10e degré, Intégré au 1 janvier 
1955 au 4° grade, er échelen (indice 410). Passe au 1e janvier 1257 
au f° grade, 2 échelon (indice 440). 

M. Cezac (Jean-Anloine), magistrat du 10° degré. Intégré au 4e jan- 
vier 1955 au % grade, 5° échelon (indice 375), Nommé le ler avril 1957 
au 4° grade, 1 échelon (indice 410}. 

M. Charbonnet (Christian), magistrat du 10 degré. Intégré au 
1 janvier 19%5 au 5% grade, 5e écheion (indice 375), Nommé le 
der avril 1957 au 4° grade, 1° échelon (indice 410). 


M. Collignon (Henri), magistrat du 10° degré. Intégré au fe jan- 
vier 1955 au 5e grade, 5° écheion (indice 375). Nommé le {er avril 1957 
au !e grade, 4% échelon (indice 410). 


M. Costalat (Gilbert), magistrat du 10° degré. Intégré au 1*+ jcn- 
vier 1955 au 5° grade, 5° éche'on (indice 375). Nommé Te 4er avril 1957 
au #4 grade, 1er échelon (indice 410). Services militaires conservés 
pour avancement d’échelon: 11 mois 26 jours. Services militaires 
conservés pour avancement de grade : 11 mois 2% jours. 


M. Couzinet, magistrat du 10 degré. Intégré au 1 janvier 1955 au 
5 grade, > écheion (indice 375), Nommé le 2 octobre 1956 au 
4 grade, 1e échelon (indice 410). 


M. Cremezi (Louis), magistrat du 10° degré. Intégré au ter janvier 
1%5 au 4 grade, 2° échelon (indice 410). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 2 ans. Passe au % avril 1935 au 4° grade, 3% échelon 
(indice 4701. Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 8 mois 
© jours. Services militaires épuisés pour l'avancement d’éche'on. Ser- 
vices militaires conservés pour l'avancement de grade : 3 ans 8 mois 
© jours. 

M. de Cerf (Julien), magistrat du 10° degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 4 grade, 4° échelon {indice 410). Passe au 28 mars 19% 
au 4° grade, 2% écheion (indice #40}. Services militaires utilisés à cet 
eflet: 9 mois 2 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon. Services militaires conserves pour avancement de grade: 
9 mois 2 jours. 

M. Denat (Jacques), magistrat du 10 degré. Intégré au 1* jan- 
vier 1955 au 5° grade, échelon (iudice 375). Nommé au 2? octobre 
1956 au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Passe au 7 cctobre 1937 
au %e grade, 2 échelon! indice 4140). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 11 mois 25 jours. Services militaires épuisés pour l’avan- 
cement d'échelon. Services militaires conservés four l'avancement 
de grade: 11 mois 2 jours. 


M. Detournel (Georges-Albert), magistrat du 10e — Intégré 
au fer janvier 1955 au 4e grade, 1er échelon (indice 410). Passe au 
23 mars 1955 au %e grade, ?% échelon (indice 40). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 4 an 9 mois 7 jours. Passe au 23 mars 
1957 au 4° grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires épuisés 
pour l'avancement d'échelon. Services rnilitaires conservés pour 
l'avancement de grade: 1 an 9 mois 7 jours. 


M. Deville (Gérald), magistrat du 10° degré. Intégré au 1% jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5 échelon (indicle 375). Nominé au 1% avril 
1957 au 4e de, fer échelon (indice 410). Services mililaires conser- 
vés pour l'avancement d'échelon: 11 mois 7 jours. Services mili- 
taires conservés pour l'avancement de grade : 11 mois 7 jours. 


M. Dorwling-Carter (Raymond), magistrat du 10e degré. Intégré 
au fer janvier 195 au 5 grade, 5° echelon (indice 375). Nommé au 
20 avril 1956 au 4° grade, 2 échelon (indice 450). Services militaires 
ulilisés à cet eflet: 2 ans. Services militaires conservés pour l'evan- 
cement d’écheton: 6 jours Services militaires conservés pour l'avan- 
cement de grade: 2 ans 6 jours. 

M. Douçot (Pierre), magistrat du 10° degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 5° grade, > échelon (indice 375). Nommé le 3 juillet 1956 
au fe grade, > écheton (indice 410} Services militaires utilisés à cet 
effet ?% ans. Passe le 6 janvier 19:7 au 4° grade, 3e écheïon 
(indice 470) Services militaires utilisés À cet eflet: 1 an 5 mois 
27 jours. Services ruilitaires épuisés pour l'avancement d'éche 
lon. Services miilaires conservés pour l'avancement de grade: 
ÿ ans 5 mois 27 juuts. 





M. Drack (flenry', magistrat du 10° degré. Intégré au #*# janvier 
1955 au 5° grade, 5 échelen (indice 373). Nom ie 1er avril 1957 
au fe grade, fer éche'on (indice 410). Services mulilaires conservés 
pour l'avancement d'échelon. 10 mois 18 jours. Servres militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 4 ans 5 mois 20 jours. 

M. Dufour (Jean), magistrat du 10° degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 au 
4e grade, 2: échelon (indice 4:06). Services militaires utilisés à cet 
effet: 2 ans. Services militaires conservés pour l'avanrement d'éche- 
lon: 1 mois 17 jours, Services militaires conservés pour l'avance- 
ment de grade. 3 ans 1 mois 23 jours. 

M. Fioch (Guy), magistrat du 10° degré. Intégré au fe janvier 
1955 au 4e grade, 1er échelon (indice 419), Passe au 28 juin 1956 au 
& grade, 2° éche'on (indice #10). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 6 mois 2 jours. Services militaires épuisés pour l’avance- 
ment d’éche'on. Services mititaires conservés pour l'avancement de 
grade : 6 mois ? jours. 

M. Floriu (Maxime), magistrat du 10e degré. Intégré au f® janvier 
1955 au 5° grade, 5% échelon (indice :75). Nommé le 27 octobre 
1955 au #° grade, ?° échelon (indice 440). Services militaires utilti- 
sés à cet effet: 2? ans. Passe au 19 février 1957 au &#° grade, 2° éche- 
lon (indice 478), Services militaires utilisés à cet eflet: 8 mois 
8 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'échelon, 
Services militaires conservés pour avancement de grade: 2 ans 
8 mois 8 jours. 

M. Fourgeaud (Marcel, magistrat du 10° degré. Intégré au 
1er janvier 1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 
14 avril 1957 au 4 grade, 1 échelon (indice 410). 

M. Gastinel (Louis), magistra: du 10e degré Intégré au 1° jon- 
vier 1955 au 5 grade, 5e écheion (indice 345). Nommé le 1e avril 
1257 au %e grade, 2 échelon (indice 4%). Services mililaires utilisés 
à cet eflet: 2 ans. Services mililaires conservés pour arancement 
d'échelon: 8 mwis 21 jours, Services militaires conservés pour avan- 
cement de grade: 2 ans 8 mois 21 jours. 

M. Gérard (Camille), magistrat du 10° éegré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5° érhelon (indice 375). Nommé le fe avril 
1957 au 4e grade, fer échelon (indice #10). Services militaires épui- 
sés pour avancement d'écheion. Services militaires conservés pour 
avancement de grade: 4 an 7 mois 3 fours. 

M. Henne (Jean), magistrat du 10e degr' Intégré au 1e janvier 
1953 au > grade. % échelon (indice 375). Nommé le 17 septembre 
1957 au fe grade. 4er échelon (indice 410). Services militaires conser- 
vés pour avancement d'échelon : 1 an. Services militaires conservés 
pour avancement de grade: 1 an. 

M. Hourtoulle {Jean), magistrat du 10e degré. Intégré au 1æ janvier 
195% an %£° grade, % échelon (indice 40). Services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans. En disponibilité du 27 décembre 1955 au 28 novem- 
bre 1956. Passe au 11 juin 1957 au #° grade, 3° échelon (indice 470). 
Services militaires utilisés à cet eflet: 5 mois 19 jours. Servires 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services mililaires 
conservés pour l'avancement de grade: 2 ans 5 mois 19 jours. 

M. Jobert {Dominique}, magistrat du 10° degré, Intégré au 1 jan- 
vier 1955 au % grade, % échelon (indice 375). Nommé Je 1er avril 
1957 au #&e grade, {er échelon (indice 410). 

M. Juillet (Jean), magistrat du 19 degré, Intégré au fer janvier 
1955 au % grade, 5° échelon (indice 375). Nommé au #%*° grade, 
4er échelon, à compter du 2? octobre 1936 (indice 410). Services 
militaires conservés pour l'avancement d'échelon: 8 mois 8 jours. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 8 mois 
8 jours. 

M. Justet (Julien), magistrat du 10° degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 5° grade, 5 échelon (indice 375). Nommé le 2 octobre 1956 
du 4e grade, 1 échelon (indice #10). 

M. Lajou (Jean), magistrat du 10° degré. Intégré au 1° janvier 
1955 au 5° grade, # échelon (indice 275), Nommé le 2 octobre 1556 
au %e grade, 1æ échelon (indice 410). 

M. Laporte (Pierre), magistrat du 10% degré. Intégré au fer janvier 
1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 1er avril 1957 
au 4° grade, 1 échelon (indice 410). 

M. Leperlier (Raymond), magistrat du 10e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au % grade, > échelon (indice 375). Nommé le 2 octobre 
1956 au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Services mililaires conser- 
vés pour avancement d'échelon: 23 jours. Services militaires conser- 
vés pour avancement de grade: 23 jours. 


M. Lief (Georges), magistrat du 10° degré. Intégré au {æ janvier 
1955 au 5 grade, % échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 
an %° grade, 1 échelon (indice 410). Services militaires conservés 
pour avancement d'échelon: 3 mois 13 jours. Services militaires 
conservés pour avancement de grade: 3 mois 15 jours. 

M. Marty (Maurice), magistrat du 10 degré. Intégré an 1er janvier 
1955 au % grade, échelon (indice 375). Nommé le 17 septembre 
1957 au # grade, er échelon (indice #10). 

M. Mathieu Edmond}, magistrat du 10° degré. Intégré au fer jan- 
vier 1955 au #° grade, 1er échelon (indice 10). Passe au 1° janvier 
1957 au f* grade, > échelon (indice 410). Placé en congé de longue 
durée du 3 mars 193 au ? mars 195. 


M. Michat (Edouard), magistrat du 19° degré. Intégré au 1% janvier 
1955 au 3° grade, 3 échelon (ind'ce 373). Nomrré le ? octobre 195 
as fe grade, 1e échelon (indice 110). Nommé dans la magistrature 
métropolitaine le 12 février 1957. 

M. Moïse (Marcel), magistrat du 10° degré. Intégré au 1er janvier 
1955 au 5 grade, 5° échelon (indice #75). Nommé le 27 octobre 1933 
au fe grade, 1 échelon (ind're 410). Passe au 27 octobre 1953 au 
4" grade, 2 échelon (indice 410), 
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M. Monney (Raymond), magistrat du 10e degré. Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 4e grade, 1 échelon (indice 410). Passe au 1e janvier 
4957 au 4e grade, 2 échelon (indice 440). 

M. Monlagne (Pierre), magistrat du 10° degré. Intégré au 1*# jan- 
vier 1955 au 2e grade, 4 échelon (indice 9340). Services militaires 
utilisés à cet effet: 5 mois. Passe au ÿer janvier 19%7 au 5° grade, 
be échelon (indice A7»). Nommé au 1er avril 1957 au 4e grade, 
8 échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet eflet: 
& ans. Conserve l'indice 360 à titre personnel du 18 juin 1955 au 
fer janvier 1957, Services mililaires conservés pour avancement 
d'échelon: 4 mois 27 jours. Services militaires conservés pour avan- 
cement de grade: 4 ans 9 mais 27 jours. 

M. Moreau (Michel), magistrat du 10° degré. Intégré au 4+ jan- 
vier 195 au De grade, 5 échelon (indice 37%). Nommé le 2 octo- 
bre 1956 au 4° grade, ? écnelon (indice 410), Services mälilaires 
ulilisés à cet effel: 2 ans. Passe au 15 décemibre 1957 au 4° grade, 
3 échelon (indice 470). Services mililaires utilisés à cet effet: 
9 mos 17 jours. Services mililaires épuisés pour l'avancement 
d’échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 
2 ans 9 mois 17 jours. 

M. Moularde (René), magistrat du 10e degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 5° grade, 3° échelon (indice 32). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 1 an 7 mois 1 jour, Passe au 31 mai 1955 au 
5e grade, 4 échelon (indice 310). Passe au 31 mai 1957 au 5° grade, 
ÿe échelon (indice 335) (conserve l'indice 360 à titre personnel à 
compter du 27 octobre 1955 au 31 mai 197). Nommé au 4e grade, 
der échelon (indice 410) ie 17 septembre 1957, & 

M. Pallut (Jean-Marie), magistrat du 10° degré. Intégré au fer jan- 
vier 195 au 5e grade, 5 échelon (indice 375). Nommé le 27 octo- 
bre 1955 au 4° grade, 1er échelon (indice 310). Passe au 27 octobre 
4956 au 4° grade, 2e échelon (indice 410). Services milita res utilisés 
à cet effet: 1 an. Services mililaires épuisés pour l'avancement 
, pen Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 

an. 

M. Pautrat (René), magistrat du 10° degré. Intégré au fer janvier 
4955 au 5° grade, > éche:on (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 
au 4° grade, ?° échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 2 ans. Passe au 19 avril 1957 au 4° grade, 3° échelon 

(indice 470). Services miliiaires utilisés à cet effet: 1 an 11 jours. 
Services rnililaires épuisés pour l'avancement d’échelon. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 3 ans 11 jours. 

M. Péan (Michel), mag'strat du 10° degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 1er avril 4957 
au i° grade, 1er échelon (indice 410). 

M. Petit (René), magistrat du 10e degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 4e grade, 4er échelon (indice 410). Passe au der janvier 1957 
au 4e grade, 2e échelon (indice 440). 

M. Picot (Jean), magistrat du 10 degré. Intégré au 1er janvier 
4955 au 5° grade, 5e échelon (indice 355). Nommé le 27 octobre 1955 
au £ grade, %e échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans. Passe le 22 juillet 1956 au 4%e grade, 3% échelon 
{indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 3 mois 
5 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'échelon. Ser- 
ae militaires conservés pour avancement de grade: 3 ans 3 mois 

jours. 

M. Pierron (Maurice), magistrat du 10e de Intégré au 1er jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5° éche'on (indice 375). Nommé le 1er awril 
4957 au 4e grade, 1er échelon (indice 410). 

M. Pinay (Pierre), magistrat du 10° degré. Intégré au 1+ jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5e échelon (indice 375). Nommé le 2 octo- 
bre 1956 au 4e grade, 4er échelon (indice 410). Placé en posilion 
de détachement à compter du 27 mars 1953. Services militaires 
conservés pour avancement d’échelon: 6 mois 21 jours. Services 
militaires conservés pour avancement de grade: 6 mois 21 jours. 

M. Piton (François), magistrat du 10e degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 5% grade, 5e échelon (indice 375). Nommé le 2 octo- 
bre 1956 au 4e grade, 4er échelon (indice 410). 

M. Pruilh (lenri), magistrat du 10 degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 5° grade, 5e échelon (indice 375). Nommé le 2 octo- 
bre 1956 au 4° grade, 4er échelon (indice 410). Passe au 24 octobre 1957 
au 4° grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet effet: 11 mois 8 jours, Services militaires épuisés pour l’avan- 
cement d’'échelon. Services mililaires conservés pour l’avancement 
de grade: 11 mois 8 jours. 

M. Puech (Guy), magistrat du 10e degré. Intégré au 1er mé 1955 
au à grade, we échelon (indice 375). Nommé le 27 octobre 1955 au 
4e grade, 1er échelon (indice 410). Passe au 13 août 1956 au 4° grade, 
2% échelon (indice 4410). Services mililaires utilisés à cet effet: 
4 an ? mois 14 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour avancement de grade: 
5 ans 2 mois 14 jours. 

M. Rameau (Jacques), magistrat du 10e degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 an 4° grade, 17 échelon (indice 410). Passe au 8 février 1955 
au 4e grade, 2e échelbn (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an 140 mois 22 jours. Passe au 8 février 1957 au 
&e grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires épuisés pour 
avancement d'’échelon, Services militaires conservés pour avance- 
ment de grade: 1 an 10 mois 22 jours. 

M. Rascol (Pierre), magistrat du 10e degré. Intégré au 1e 2e 
vier 195 au 5e grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 
au 4 grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans. Passe an 14 décembre 1957 au 4° grade, 3e échelon 
(indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 4 mois 16 jours. 
Services militaires épuisés pour avancement d’échelon. Services 
militaires conservés pour avancement de grade: 3 ans 5 mois 


20 jours. 





M. Razafinantaonina, magistrat du 10° degré. Intégré au 4® jan- 
vier 1955 au 5+ grade, 5 échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 


au 4e grade, 1 échelon (indice 410). 


M. Regnault (Gilles), magistrat du 10° degré. Intégré au 1° ,jan- 
vier 1955 au 5e grade, 5° échelon (indice 3%). Nommé le 27 octo- 
bre 1955 au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Passe le 27 octobre 1957 
au 4° grade, échelon (indice 440). 


M. Richard (Jean), magistrat du 10° degré. Intégré au 1+ jan- 
vier 1955 au 4 grade, 4e échelon (indice 410). Passe au 1° jan- 
vier 1957 au 4° grade, 2e échelon (indice 440). s 


; M. Richomme (Jean), magistrat du 10 degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 5e grade, 5e échelon (indice 37»). Nommé au 17 sep- 
tembre 1957 au 4e grade, 1e échelon (indice 410). 


M. Rieussec (François), magistrat du 10° degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 5e grade, 5% échelon (indice 475). Nommé le 27 octo- 
bre 1955 au 4° grade, 1 échelon (indice 410). Passe au 
30 novernbre 1956 au 4° grade, 2° échelon (indice 449). Services 
militaires utilisés à cet eflet: 10 mois 27 EE Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires conservés 
pour l’avancement de grade: 10 mois 27 jours. 


M. de Rivaz (Jean), magistrat du 10e degré. Intégré au 1e jan- 
vier 1955 au 4e grade, 2° échelon (indice 440). Services militaires 
utilisés à cet effet: 2 ans. Passe au 5 juillet 1956 au 4° grade, 
3e échelon (indice 47%). Services militaires utilisés à cet efet: 
5 mois 25 jours. Services militaires épuisés pour l’avancement d’éche- 
lon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 
2 ans © mois 25 jours. 

M. Roquefort (Jean), magistrat du 10° degré. Intégré au 1° jan- 
vier 1955 au 5e grade, 5e échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 
au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Passe le 13 mai 19%7 au 
& grade, 2e échelon (indice 4%). Services militaires utilisés à cet 
eftet: 11 mois 17 jours. Services militaires épuisés pour l’avancement 
d'échelon. Services mililaires conservés pour l’avancement de grade: 
41 mois 17 jours. 

M. Sarraz-Bournet (Pierre), magistrat du 10e degré. Intégré au 
4er janvier 1955 au 4e grade, 1 échelon (indice 410). Passe au 
24 août 1955 au 4e grade, % échelon (indice 440). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 1 an 4 mois 6 jours. Passe au 24 août 
19%7 au 4° grade, 3° échelon (indice 170) Services militaires épuisés 
pour l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 1 an 4 mois 6 jours. 


M. Stamm (Jacques), magistrat du 10° degré. Intégré an 1er jan- 
vVier 1955 au 4e grade, 1° échelon (indice 410). Passe au 1° ganvier 
195% au 4° grade, 2 échelon (indice #10). Service militaires utilisés 
à cet eflet: 1 an. Nommé dans la magistrature métropolitaine à 
compiler du 4 juin 1997. 

M. Tardo-Dino (Camille), magistrat du 10° degré. Intégré au 
ter janvier 1955 au 5 grade, 5° échelon (indice 373). Nommé le 
27 octobre 1955 au 4e grade, 1 échelon (indice 419). Passe au 
140 mai 1956 au 4e grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires 


utilisés à cet effet: 1 an 5 mois 17 jours. Services militaires épuisés : 


pour avancement d’échelon. Services militaires conservés pour 
avancement de grade: 1 an 5 mois 47 jours. 

M. Tarisien (Emile), magistrat du 10° degré. Intégré au 1* jan- 
vier 195% au 5° grade, 5° échelon (indice 3%). Nommé le 2 octobre 
1956 au 4% grade, 1# échelon (indice #10). Passe le 11 août 1957 


‘au 4° grade, > échelon (indice 440). Services mililaires utilisés à 


cet eflet: 1 an 1 mois 21 jours. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement de grade: + an 1 mois 21 jours. 


M. Thery (Yvon), magistrat du 10e degré. Intégré au 1° janvier 1955 
au 5e grade, 5 échelon (indice 375). Nommé le 30 avril 1956 au 
4° grade, {er échelon (indice 410). Passe au 30 juillet 1956 au 4e grade, 
2e échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet eflet: 1 an 
9 mois. Services miiilaires épuisés pour avancement d’échelon; 
conservés pour avancement de grade: 1 an 9 mois. 

M. Thierry (Jean), magistrat du 10e degré. Intégré au 1e janvier 
1955 au 5e grade, 5 échelon (indice 37°). Nommé le 30 avril 1956 
au 4e grade, 1 échelon (indice 410). Passe le 6 mai 1%57 au 
4e grade, 2 échelon (indice 410). Services militaires ulilisés à cet 
ellet: 11 mois 24 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d’échelon. Services militaires conservés pour avancement de grade: 
11 mois 24 jours. 

M. Thomas (Marcel), magistrat du 10° degré. Intégré au 1* janvier 
1955 au 4° grade, 1er échelon (indice 110). Passé au 1e janvier 1957 
au 4° grade, 2e échelon (indice 410). Services militaires épuisés pour 
l’avancement d’échelon, Services mililaires conservés pour l'avan- 
cement de grade: 10 mois 15 jours. 

M. Vignon (Marc), magistrat du 10° degré. Intégré au 1e janvier 
1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 1er avril 1957 
au 4e grade, 1er échelon (indice 410). 

M. Vincent-Marechaux (Alcide), magistrat du 10e degré. Intégré 
au 1° PR" 1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 
4er avril 1957 au 4e grade, 1er échelon (indice 410). 

M. Wagnies (Raymond), magistrat du 10 degré. Intégré au 1+ jan- 
Vier 1955 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Nomymné le 1er avril 
1957 au 4e grade, 1 échelon (indice 410). 

M. Zennaro (Georges) w n ed du 10° degré. Intégré au 1+ jan- 
vier 1955 au 5° grade, & échelon (indice 375). Nomimé Je je avril 
197 au #° grade, 1 échelon (indice 410). 
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Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de ia magistrature, sont intégrés dans la 
nouvelle - hiérarckie judiciaire selon les modalités. suivantes: 

M. Andreani (Paul), magistrat..du 11° degré. Le #7 janvier 1%5 
au 5° grade, 4 écheion (indice 840). Services -mililaires ulilisés à 
cet effet: 1 an 5 mois 7 jours. Le ‘er janvier 1957 au 5° grade, 
” échelon (indice 375), Services militæires conservés pour l'avan- 
cexent d'échelon! 1 an 6 mois 33 jours."Services mrilitaires conservés 
pour l'avancement de grade: 3 ans. Conserve l'indice 369 à tilre 
versonnel du 2 octobre 1956, dale de nom;nation au it° degré de 
l'ancien hiérarchie au #7 janvier 1957. 

M. Baptiste (René), magistrat dn 11e degré. Le fer janvier 41955 
au 2° grade, à échelon {indice 375). Anc.enneté conservée pour 
l'avancement à. compter du 18 février 1953, dale de nomination au 
di: degré de l’ancienne hiérarchie. 


M. Bellec (Louis), magistrat du 11e degré. Le 4er janvier 1955. 


au * grade, 4 échelon (indice 340). Le 1er janvier 1957 au 3 grade, 
2 échelon (indice 3%). Services militaires conservés pour l'avan- 
cernent d’éche'on: 8 mois. Services millaires conser;cés pour l'avan- 
ceinent de grade: 8 mois. Ayant appartenu à compiler du {er avril 1957 
au fie degré de l’äncienne hiérarchie. 

M. Binet (Yves), magistrat du 1te degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, # échelôn dico 310). Le 4 janvier 1957 au % grade, 
w échelon (indice 372). Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d'échelon : ? an 1 mois 13 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: ! an 1 mois 13 jouts. Ayant appartenu 
à compter du 2 octobre 1956 au 11° degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Bona (1.-P.), magistrat du fie degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 4 échelon. (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
eftet: { an 10 mois 6 jours. Le 1er janvier 1957 au 5% grade, 5° éche- 
lon (indice 275). Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon : 6 mois 18 jours. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement dé grade: 2-.ans 4 mois 24 jours. Ayant appartenu à compter 
du ? octobre 1956 au 11° degré de l’ancienne hiérarchie, 

M. Cardineau (Guy), magistrat du 11e degré, Le {+7 janvier 1955 
au »* grade, 4 échelon (indice 5340). Services militaires utilisés 
au 5° grade, 4° échelon {indice 310). Le 4er janvier 1957 au % grade, 
5°, échelon (indce 335). Çonserve l'indice 260 à tilre personnel du 
2 oc:obre 1956, date de nomination au {le degré de l'ancienne hié- 
rarchie, au 1° janvier 1957. Services mililares conservés pour 
l'avancement d'échelon: 35 ans 8 mais 20 jours. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 5 ans 8 mois 20 jours. 


M. Cre (Georges). Magistrat du 11° degré. Le 4er janvier 1955 

al se gra e, 3 échelon (indice 325). Le 1er janvier 1957 au 3% grade, 
4 .éche'on (indice 340}. Conserve l'indice 360 à titre personnel à 
cunpter du 1e7-avril 1957, date de sa nomination au 11° degré de 
l'ancienne hiérarchie. 
] M: Curzi (Jean), magistrat du 11° degré. Le 4e janvier 1955 au 
S grade, Sséthelon (indice 275), Ancienneté conservée dans te 
Ze grade à compter du 16 mars 1%54, date de nomination au 11° degré 
de l'ancienne hiérarchie, ; 

M. de Chaunac de. Lanzac (Charles), magistrat du te degré. Le 
1" janvier 1955 au % grade, 4° échelon (indice 340). Services mjii- 
{aires utilisés à cet eflet: 4 mois 17 jours. Le 1° janvier 1957 au 
sw grade, 5 échelon (indice 375). Conserve Findice 360 à titre per- 
sonhel compiler du 27 octobre 1%5, dale de nomination au 


11e degré de l'ancienne hiérarchie. Sérvices militaires conservés 


Es 


pour l'avancement d’échelon: 6 mois 24 jours. Services mililaires 


conservés pour l’avancememt de grade‘ 11 mois 41 jours. 

M. Dumont (Jean), magistrat. du 11° degré. Le 4er janvier 1955 au 
5 grade, 3 échelon (indice 3%5). Ancienneté Pr dans l'éche- 
lon: & mois 23 jours. Le 10 juillet 2955 an 5° grade, 4 échelon 
(indice 340). Services militaires ulilisés à cet eflet: 11 mois 
2: jours. Le 10 juillet 197 au 5% grade, 5 échelon (indice 275). 
Conserve l'indice 360 à titre personnel à compler du 4er avril 1957, 
dale de nomination au 1le degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
l'iilaires épuisés rour l'avanement d'échelon, Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 27 jours. 


M. Dumoulin (Maux), magistrat du 11° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 4 échelon findice 340). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 5 mois 22 jours. Le 1 janvier 1957 au 5% grade, 
échelon (indice 375). Ayant appartenu au 11e degré de l’ancienne 
Liérarchie à compter du 1e avril 1957. Services militaires conser- 
vés pour l'avancement d'échelon: 2 mois 2 jours. Services mili- 
aires conservés pour l'avancement de grade: 8 mois 143 jours. 

M. Garrigou (Jaques), magistrat du 11° degré. Le 1er di” 1955 
au 5° grade, 4 écheloñ (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet effet: 4 mois 17 jours. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 5° éche- 
lon (indice 373). Ayant appartenu au 11° degré de l'ancienne hié- 
rarchie à compter du 1er avril 1957. Services mililaires conservés 
pour l'avancement d’'échelon: 6 ans 1 mois 9 jours. Services mili- 
laires conservés pour l'avancement de grade : 6 ans 5 mois 26 jours. 

M Gaucher (Maurice), magistrat du 11e degré. Le er janvier 
1955 au 5e grade, 3% échelon (indice 325). Le 5 janvier 14956 au 
v grade, & échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
effet: 14 mois 3 jours; Conserve l'indice 360. à titre personnel à 
compter du 2 octobre 195, date de sa nomination au 11e degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
Inent d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 11 mois 25 jours, 

M. George (Marcel), magistrat dn 11° degré. Le fer janvier 1955 
üu 3e grade, & échélon (indice 310). Services mililaires uti'isés à 


cel effet: 4 an 11 mois 15 jours. Le 1° janvier 14957 au 5° grade, 
” échelon (indice #75). Conserve l'indice 369 à titre personnel à 
Compter du 2 octobre 1956, date de nomination au 11° degré de 





: lon (indice 375). Conserve d'indice 360 à titre p 





l'ancienne hiérarchie, nu 4° janvier 1057. Servives miitaires canser- 
vés pour l'avancement d'écuelon: 10:qus 4 mois À jours. Sertices 


militaires conservés pour l'avancement de grade: 12 ans 3 mois 
17 jours. 

M. Goetz (Charles), magistrat du 
5e grade, 5° écheion (inde 37). ( ] "e & 
sonnel à compter du 29 mars 1957. Services militaires Conserves 
pour l'ayancement d'échelon: 14 mois 17 jours. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 11 mois. 17 jours. Ancienneté 
conservée pour l'avancement à compter du 16 mars 1954, date de 
nomination au 11* degré de l'ancienne hiérarchie, 

M. Grimaldi (Etienne), .magistrat du 11° degré. Le 1‘ jauvier 
1955 au 5° grade, 4 échelon (indice 30). Services militaires utilisés 
à cet eflet: ? ans, Le 1er janvier 1957 au 9 grade, 5 échelon (-ndire 
375). Conserve l'indice ‘#60 à titre personnel du ?7 octobre 1%, 
date de nomination au 1te degré de l'ancienne hiérarchie, au {+ jan- 
vier 4957. Services militaires conservés pour l'avancement d'éche- 
lon: % ans 8 mois 20 jours, Services militaires conserves pour 
l'avancement de grade: 4 ans 8 mois 20 jours. 

M. Gnerin (Jacques) magistrat du tie degré. Le 1er janvier + 1955 
au % grade, 4 échelon (indice 340). Le 1 janvier 1957 au 9° grade, 
se échelon (indice 373). Conserve l'indice 360 à titre personnel , à 
compter du %# avril 4956, date de nominat.on au ile degré de l'an- 
cienue hiérarchie, au fer janvier 19957. 

M. Guüermann (Miche!)}, magistrat du tie degré. Le f° janvier 
4955 au 5° grade, 3 échelon (indice 3%). Services rilitaires ut.i- 


ite degré. Le {97 janvier 195% au 
Couserve l'indice 340 à titre per- 


'sés à cel effet: 5 mois 21 jours. Lé 29 juin 196 au %# grade, 4° éche- 


lon (indice 240). Services militaires ulil sés à cet eflet: 6 mois 1 jour. 
Conserve i'indite 360 à Utre personnel à compter du {7 avril 1957, 
date de nomination au 11e degré de l'ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 22 jours. 

M. Jalpern, magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
ÿ* grade. 4 éche:on (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
effet: { an 10 mois @ jours. Le 1‘ janvier 1957 au 5 grade, 5 éche- 

ersonnel du ? octo- 
bre 1956, date de nomination au 11° degré de l'ancienne hiérarchie, 
au je janvier 1957. Services mililaires ocnservés pour l'avancement 
d'écheion: 4 an 5 mois 4 jours. Services mnilitaires conservés pour 
l'avancement de grade: 3 an$ 3 mois 10 ‘jours. 

M. Hebert (Jean), magistrat du 11° degré. Le fer janvier 1955 au 
5 grade, % échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 5 mois 23 jours. Le 7 ju Let 1955 au %# grade, & échelon (indice 
240). Services inilitaires uliisés à cet effet: 1 an. Le 7 juillet 1957 
au 5 grade, 5 échelon {indice 375), Conserve l'indice 360 à titre 

+rsonnel du 30 avril 1956, date de nomination au 11° degré de 
‘ancienne hiérarchie, au 7 juilet- 1957. Services militaires épuisés 
_ l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour 

‘avancement de grade: 4 an. 

M. Imbard (Robert), mag'strat du 14° degré. Le 1° janvier 1955 
au 5* grade, 4° échelon (indice 310). Le fer janvier 1957 au 5° grade, 
5 échelon {indice 375). Conserve l'indire 300 à titre personnel du 
97 ottobre 1955, date de nomination au 11e degré de l'ancienne hic- 
rarchie, au 4% janvier 1%7. Services militaires conservés pour 
l'avancement d'échelon: 5 ans 9 mois 3 jours. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 5 ans 9% mois 3 jours. 


M. Jurey (Pierre), magistrat du 1t° degré. Le fer janvier 1955 au 
Se grade, 4° échelon {indice 340). Le fer janvier 1957 au % grade, 
5° échelon (indice 375), Conserve l'indice 360 à ttre personnel à 
compter du 27 octobre 1%5, date de nomination au {1° degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services miltaires conservés pour l'avance- 
ment d’échelon: 1! -an 7 mois 12 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 1 an 7 mois 12 jours. 

M. de Labrusse (Ienry), magistrat du 11e degré. Le 4er janvier 
155 au 5 grade, 3° échelon (indce 325). Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 5 mois 23 jours. Passe au 19 juillet 4955 au % grade, 
& échelon (indice 340). Services mililaires utilisés à cet effet: 
11 mois 18 jours. Passe au 19 juillet 1957 au 5° grade, 5° écheion 
(inde 375). Conserve l'indice 360 à titre personnel du 20 avril 
1956 au, 19 juillet 1957, date de momination au 11e degré de l'’an- 
cienne. hiérarchie, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services mililaires conservés pour l'avancement de grude ; 
11 mois 18 jours, 

M. Lerat (Georges), magistrat du 11° degré. Le 1er janvier 1955 
au # grade, 3° échelon (indice 325). Services mälitaires utilisés à 
cet effet: 3 mois 19 jours. Le 23 mai 1955 au 5° grade, 4 écheion 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 7 mois 
7 jours. Lo mai 4957 au 5 grade, % échelon (indice 375). Conserve 
l’ind'ce 360 à titre personnel du 2 octobre 1956, date de nomination 
au île degré de l'ancienne hiérarchie, au 23 mai 1957, Services 
Inilitaires épuisés pour avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 1 an 10 mois 26 jours. 


M. Mabilat (Pierre), magistrat du îte degré, Le 4®# janvier 1955 
au 5° grade, 5 échelon (indice 375), Ancienneté conservée dans le 
grade à compter du 16 mars 1254, date de nomination au 11° degré 
de l'ancienne hiérarchie. Services militaires conservés pour j'avan- 
cement d'échelon: 11 mois % jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 11 mois 2% jours. 


M. Orsini (Paul), magistrat du 11° degré. Le fer janvier 1955 
au grade, æ échelon (indice 335). Le 1° janvier 1956 au 5e grade, 
4 échelon (indice 310) (services militaires utilisés à cet effet: 
1 an). Le fer janvier 1958 au % grade, 5° échelon (indice 375). 
Conserve l'indice 360 à titre personnel du fr avril 1957, daté de 
nominat:on au 11° degré de l’ancienne hiérarchie, au 4er janvier 
1958. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Sr: 
vices mililajres conservés pour l'avancement de grade: 4 an, 
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L-'26 Ourgaud (Henri), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
be grade, # échelon (indice 37%). Anciennelé conser\ée pour l'avan- 
cement à compter du 16 mars 1951, date de nominat:on au 11e degré 
de l'ancienne hiérarchie. Services militaires conservés pour l’avan- 
cement d'échelon: 4 ans 2 mois 24 jours. Services mililaires conser- 
vés pour l'avancement de grade: 4 ans 5 mois 20 jours. 

M. Fageard (Robert), magistrat du 11e degré. Le er janvier 1955 
au ÿe grade, %e échelon (indice 37). Ancienneté conservée à 
compter du 16 mars 19%, date de nomination au île degré de 
l'ancienne hiérarchie, Services militaires conservés pour l'avance- 
ment d'échelon: 11 mois 19 jours. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 11 mois 19 jours. 

M. Pasquier (Pierre), magistrat du 1fe degré. Le 1er janvier 1955 
au se grade, 5 échelon (indice 375). Ancienneté conservée à compter 
du 16 mars 1951, date de nomination au 1le degré de l’ancienne 
hiérarchie. Services militaires conservés pour l'avancement d'éche- 
lon et de grade: 10 mois 21 jours. 

M. Peraud (Jean), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
&e grade, 5 échelon (indice 3%). Ancienneté conservée pour l’avan- 
cement à compter du 16 mars 1951, date de nomination aû {ie degré 
de l’ancienne hiérarchie. 

M. Seguin (Jacques), magistrat du 11e degré. Le fer janvier 1955 
au 5e grade, 3 écheïon {indice 32%). Le 10 janvier 1956 au 5% grade, 
4e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 
41 mois 20 jours. Le 10 janvier 1958 au 5° grade, 5° échelon (indice 
375). Conserve l'indice 360 à titre personnel du 1er avril 1957, date 
de nomination au {le degré de l’ancienne hiérarchie au 10 jan- 
vier 1958, Services militaires épuisés pour l’avancement d’échelon, 
Services miiitaires conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 
20 jours. , 

M. Tailland (Maurice), magistrat du île degré. Le + janvier 
4955 au 5° grade, 5 échelon (indice 37»). Ancienneté conservée 
pour l'avancement à compter du 16 mars 195, date de nomination 
au 11° degré de l’ancienne hiérarchie, Services militaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 11 mois 1 jour, Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 1 jour. 


M. Tamby (Marie-Joseph}), magistrat du 11e degré. Le 1e janvier 
4955 au 9° grade, 3e échelon (indice 32%). Ancienneté conservée dans 
d'échelon: { an 4 mois 8 jours. Le 22 août 1955 au 5e grade, 4° éche- 
Jon (indice 210). Le 22 août 1957 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). 
Ayant appartenu au 11e degré de l’ancienne hiérarchie à compter 
du 17 septembre 1957. 


M. Valdelièvre (Roland), magistrat du 11e degré. Intégré le 1er jan- 
vier 195 au 5° grade, 4° échelon (indice 310). Le 11 janvier 1956 
au »° grade, » échelon (indice 3%). Services militaires utilisés à 
cet eflel: 11 mois 19 jours, Conserve l'indice 360 à titre personnel 
à compier du 27 octobre 19%, date de nomination au 1le degré de 
l'ancienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d’éche:on. Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 
di mois 19 jours. 

M. Verges (Jean), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 195 
au 2 grade, 4e échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
5e échelon (indice 375}. Avant appartenu au 11e degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 1 avril 197. Services militaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 1 an 11 mois 16 jours. Services mili- 
laires conservés pour l'avancement de grade. 1 an 11 mois 16 jours. 


M. Vigroux (Jean), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
pe | et 4° échelon {indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
be échelon (indice 375). Ayant appartenu au {le degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 30 avril 1956. Conserve l'indice 360 à 
ütre personnel, du 20 avril 1956 au 1er janvier 1937. Services mili- 
taires conservés pour l'avancement de grade: 19 jours. Services 
militaires conservés pour l’avancement d'éche'on: 19 jours. 


M. Ville‘te (Louis), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
Ge grade, 5 échelon (indice 375), Ancienneté conservée pour l’avan- 
cerment à compter du 18 février 1953 date de nomination au 
Aie degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 5 mois 25 jours. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 5 mois 25 jours. Conserve 
l'indice 380 à titre personnel à compter du 18 février 1957. 


M. Voirin (Edmond), magistrat du 11° degré. Le 17 janvier 1955 
au ÿe grade, 4e échelon (indice 340). Le 1er janvier 1957 au 5e grade, 
o échelon (indice 375). Avant appartenu au 11° degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 27 octobre 1955. 


M. Wagret (Jean), magistrat du 11e degré. Le 1er jamwier 1955 au 
5e grade, 5e échelon (indice 375). Ancienneté conservée four l’avan- 
cement à compter du 18 février 1953 date de nomination au 11e degré 
de l’ancienne hiérarchie, Services militaires conservés pour l’avan- 
cement d’échelon: 11 mois 10 jours. Services militaires conservés 
pra l'avancement de grade: 11 mois 10 jours. Conserve l'indice 380 

titre personnel à compter du 48 février 1957. 





Par décrèt en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la 
nouvelle hiérarchie judiciaire selon les modalités suivantes: 


M. Abric (Roger), magistrat du 13% degré. Le 1e janvier 1955 
au 5° grade, 4e échelon (indice 340). Services militaires utilisés à 
cet effet: S mois. Le 1e janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon 
(indice 375). Tilularisé dans des fonctions de juge le 18 février 
4957. Services mililaires conservés en ce qui concerne l'avancement 
d'échelon: 6 mois 26 jours; conservés en ce qui cçcneerne J'avance- 
ment de grade: 1 an 2 mois 26 jours. 





M. Ah Soune (Raymond), magistrat du 13° degré. Le 1®# janvier 
1955 au 5° grade, & échelon (indice 3%). Le 1e janvier 4957 au 
5e grade, 5 échelon (indice 275). Anciennelé conservée dans des 
fonctions de juge à compter du 26 septembre 1951, date de nomi- 
nation au 15e degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Amirda (Louis), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1%55 
au 5° grade, 3° échelon (indice 325). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 4 an 5 mois 25 jours. Le 4er juillet 1955 au 5° grade, 
4e échelon ‘indice 310;,. Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 
6 mois. Le 1e juillet 4957 au 5° grade, 5 échelon (Indice 375). 
Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés: 
2 ans 11 mois 25 jours pour l'avancement de grade. Titularisé dans 
des fonctions de juge le 2 octobre 1956 

M. Appia (Yves), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 1 mois 2: jours, Le 6 novembre 1956 au 5° grade, 4e écnelon 
(Indice 340). Ancienneté conservée dans des fonclions de juge à 
compter du 16 mars 195, date de nomination au 13° degré de l'an- 
cienne hiérarchie. Placé en disponibilité à compler du 26 août 1556, 

M. Atis {Pélagie), magistrat du 12° degré. Le + janvier 195 
au 5° grade, 4e échelon (indice 340). Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
5e échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonclions 
de juge à conrpter du 19 novembre 1949, date de nominalion au 
43° degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Autran (Pierre), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 195 
au 5 grade, 4e échelon (indice 310). Le 4er janvier 197 au 5° grade, 
5e échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge à compter du 31 mars 1953, date de nomination au 13e degré 
de l’ancienne hiérarchie. 

M. Barbe (Lucien), magistrat du 43e Jegré. Le f# janvier -1955 
au 5° grade, 3e échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 4 ei Le 26 janvier 1955 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 340). Services militaires utilisés à cet effet : 11 mois. Le 
26 janvier 14957 au 5° grade, 5 échelan (indice 375). Ancienneté 
conservée dans des fonctions de juge à compter du 16 mars 1954, 
date de nomination au 13° degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés pour 
l'avancement de grade: 11 mois. 

M. Barbet (Jean), magistrat du 43e degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice 325). Services militaires utilisés: 11 mois 
20 jours. Le 23 décembre 1956 au 5e grade, 4 échelon (indice 340). 
Services militaires utilisés: 7 jours. Titularisé dans des fonctions 
de juge le 2 octobre 1956. Services militaires épuisés pour l'avan- 
cement d’échelon, conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 
27 jours. . - 

M. Bastien (Xavier), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3e échelon ‘indice 3%). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 4 mois 24 jours. Le > novembre 195 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 840). Services militaires utilisés à cet effet : 11 mois 7 jours. Le 
29 novembre 1957 au 5° grade, % échelon (indice 875). Tilularisé 
dans des fonctions de juge le 27 octobre 1955. Services militaires 
épuisés pour l'avancement d’échelon, conservés: 11 mois 7 jours 
pour l'avancement de grade. 

M. Battistelli (Michel), magistrat du 1432e degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 3° écheion (indice 225). Ancienneté civile conser\ée 
dans l’échelon : 7 mois 23 jours. Le 7 mai 1956 au 5° grade, 4e échelon 
(indice 340). -Ancienneté conservée dans des fonctions de juge à 
compter du 10 août 1954, date de nomination au 13° degré de l’an- 
té hiérarchie. Placé en disponibilité pour compter du 1e juillet 
956. 

M. > (Gérard), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1%55 
au 5° grade, 4 échelon (indice 340). Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
5e échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans les fonctions 
de juge à compter du 31 mars 1953, date de nomination au 13e degré 
de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservéssen ce qui 
concerne l'avancement d'échelon: 11 mois; conservés: 11 mois en 
ce qui concerne l'avancement de grade. 

M. Belhomme (Jean), magistrat du 13e degré, Le 1er jnavier 195 
au »e grade, 4e échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5e grade, 
5 échelon (indice 375). Services militaires conservés pour avanrce- 
ment d’échelon: 9 ans 5 mois 26 jours, et pour l’avaneéement de 
rade: 9 ans 5 mois 26 jours. Titularisé dans des fonctions de juge 
e 4er avril 1937. 


M. Berthelet (Jacques), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 195 
au 5e grade, % échelon (indice 32). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 6 mois 23 jours. Le 7 juin 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Titularisé dans des fonctions de juge le 14 août 19.6. 


M. Beynel (Jean), magistral du 13° degré. Le 1e janvier 195% au 
5e grade, 3% échelon (inGice 325). Le 8 janvier 1956 au 5° grade, 
& échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet eflel: 
11 mois 22 jours. Services militäires conservés pour l’avancement de 
grade: 11 mois 22 jours. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d’échelon. Ancienneté conservée dans les ’onclions de juge 
à compter du 26 août 1953, dale de nomunation au 13° degré de 
l'ancienne hiérarchie 

M. Bolivar (Henri), magistrat du 13° degré. Le 1e janvier 1%9 
au 5° grade, 4 échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au % grade, 
5e échelon (indice 575). Ancienneté conservée dans les fonciions 
de juge à eng 474 du 16 mars 1951, date de nomination au 43° degré 
de l’ancienne hiérarhic. 

M. Bonnecaze (J.-M.), magistrat du 13e degré. Le 4er janvier 
1955 au 5° grade, 4e échelon (indice 340). Le fer janvier 1957, au 
5e grade, % échelon (indice 373) Ancienneté conservée dans les 
fonctions de juge à compter du 16 mars 1954, date de nomination 
au 13° degré de l’ancienne hjicrarchie, 
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M. Boulanger. (Gitbert), magistrat du 13e degré. Le 1e janvier 1955 
au 3 grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté œonservée dans 
l'échelon: 1 an 2 mois 7 jours. Le 23 octobre 1955 au 5e grade, 
& échelon (indice 310). Le 23 octobre 1957, au 5° grade, 5 échelon 
(indice 375). Ancienneté conservée dans les fonclions de juge à 
compiler du 16 mars 1%54, dule de nominalion au 13 degré de 
l’ancienne hiérarchie. 


M. Boye Ibrahima, magistrat du 13e degré. Le 4er janvier 1955 
au o° grade, 3°. échelon (indice 325). Ancienneté civile conservée 
dans l'échelon: 17 jours. Le 2 octobre 1955 au 5e grade, 4 éche!on 
(indice 310). Services militaires ulilisés à cet eflet: 4 an 2 mois 
fi jours, Le 2 oclgbre 1%57 au 5° grade, 5 échelon (indice 575). 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés 
pour l'avancement de grade: 1 an 2 mois 11 jours. Tilularisé dans 
des fonclions de juge le 4er avril 1957. 

M. Brunat (François), magistrat du 13e degré Le 1er janvier 1955 
au o grade, 3° échelon (indice 325). Services militaires utilisés à 
cet eflel: 11 mois 20 jours. Le 25 décembre 1956 au 5e grade, 4e éche- 
lon (indice 5:0). Services militaires ulilisés à cet eflet: 5 jours. 
Titularisé dans dès fonctions de juge le 1er avril 1957. Services 
mililaires épuisés pour l'avancement d’échelon, conservés pour 
l'avancement de grade: 11 mois 25 jours, 

M. Ruzet (André), mg du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
b grade, 3 échelon (indice 325). Ancienneté civile conservée dans 
l“chelon: 5 mois 29 jours. Le 4 février 19%5 au 5e grade, 4 éche- 
lon {indice 310). Services militaires utilisés à cet effel: 1 an 5 mois 
b jours. Le 4% février 1957 au 5e grade, 5° échelon (indice 375). 
Anciennelé conservée dans les fonclions de juge à compier du 
16 mars 1954, date de nomination au 13e degré de l’ancienne hiérar- 
chie. Services militaires épuisés en ce qui concerne l'avancement 
d'échelon. Conservés: 1 an 5 mois 6 jours en ce qu concerne 
l'avancement de grade. 

M. Cadiou (Maurice), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au os grade, 3 échelon (indice 3%5). Services militaires ulilisés à 
cet effet: 1 mois 20 jours. Le 25 décembre 1956 au 5° grade, 4e éche- 
Jon (indice 3101. services mili‘aires utilisés à cet eflet: 5 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge le 2 octobre 1956. services 
militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés: 11 mois 
2 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Cailleaux (Charles), magistrat du 13e degré. Le 1er jauvier 1955 
au os grade, 4 échelon (indice 340). Services militaires utilisée à 
cet effet: 2 ans 11 mois 20 jours. Le 4er janvier 1957 au 5e grade, 
de échelon (indice 375). Tilularisé dans s fonctions de juge le 
43 septembre 1957. Services militaires conservés pour l’avancement 
d’écnelon’ 4 ans 6 jours. Pour l'avancement de grade: G eus 
11 mois 26 jours. 

M. Carlier (Jean), magistrat du 13e Cegré. Le fer janvier 1955 au 
5e grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté civie cénservée dans 
l'échelon: 1 an 5 mois 9 jours. Le 21 juillet 1955 au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 325): Le 21 juillet 1957 au 5° grade, 4% échelon 
(indice 340). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 
2 octobre 1956 

M. Caituccoli (Paul), magistrat du 13e degré. Le fer janvier 1955 
au 5° grade, 3e échelon (indice 323), Services militaires ulilisés à 
cet effet: 6 mois 21 jours Le 6 juillet 1956 au 5e grade, 4e échelon 
(indice 310), Services militaires utilisés à cet effet: 5 mois 24 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge le 17 septembre 1957. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d’échelon. Conservés: 1 an 
45 jours pour l’avancement de grade. 

M. Cavailles (Jean), magistrat du 13° degré: Le 1°* janvier 1955 
au & grade, 4e échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5%grade, 
Ge échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge à compler du 16 mars 1951, date de sa nomination au 
de degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Cléostrate (Charles), magistrat du 13e degré. Le 4+ janvier 
4955 au 5° grade, 4 échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 
5° grade, 5e échelon (indice 375). Titularisé dans des fonctions de 
juge le 1e° avril 1957. Services militaires conservés pour l’avance- 
ment d'échelon: 8 mois 26 jours, Conéervés pour l'avancement 
de grade: 8 mois 26 jours. 

M. Constant (René), magistrat du 1% degré. Te 1er janvier 1955 
au 5° grade, 4° échelon (indice 340). Services militaires ulilisés à cet 
eflet: 3 ans 1 mois 23 jours. Le 1er janvier 1957 au 5e grade, 5° éche- 
Jon (indice 375). Titularisé dans des fonctions de juge le 17 septem- 
bre 1957. Services militaires conservés pour l’avancement d’échelon: 
4 mois 7 jours, et pour l’avancement de grade: 3 ans 6 mois 23 jours. 


M. Couturon (André), magistrat du 13° degré. Le {er janvier 1955 au 
Se grade, 3 échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet 
effet: 6 mois 21 jours. Le 6 août 1956 au 5e grade, 4° échelon (indice 
310). Services militaires ulilisés à cet effet: 4 mois 24 jours. Titularisé 
dans des fonctions de juge je 1° avril 1977. Services militaires épui- 
sés pour l'avancement d'échelon; conservés: 11 mois 45 jours, pour 
J'avancement de grade. 

M. Cuche (Pierre), magistrat du 13° degré. Le 1e janvier 1955 an 
Se grade, 4 échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 2 ans 6 mois 7 jours, Le {er janvier 1957 au 5e grade, 5° échelon 
(indice 375). Titularisé dans des fonctions de juge le 1er avril 1957. 
Services militaires conservés pour l'avancement d’échelon: 7 ans 
s mois 2 jours, et pour l'avancement de, grade: 10 ans 5 mois 
9 jours. 

M. de Pardonneche (Paul), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 
4955 au 5° grade, 3° échelon (indice 3%5). Services militaires utilisés 
à cet effet: 6 mois 21 jours. Le 2 août 1956 au 5° grade, 4° échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet eflet: 4 mois 28 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge le 17 septembre 1957, Services 
militaires épuisés pour l’avancement d'échelon; conservés: 11 mois 
49 jours, pour l'avancement de grade, 





M. Debiais (Raymond), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 4° échelon (indiee 340). Services militaires utilisés à : 
cet eflet: 2 ans 1 mois 13 jours. Le fer janvier 1957 au 5e grade, 
ü échelon (indice 375). Tilularisé dans des fonctions de juge à 
compter du ? octobre 1956, Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d'échelon: 10 mois 5 jours, el pour l'avancement de grade: 
2 ans 11 mois 18 jours. 


M. Desserline (André), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1955 
au 5° grade, 3e échelon (indice 325). Le 1er janvier 1957 au 5 grade, 
4e échelon (indice 310), Anciennelé conservée dans des fonctions de 
juge, à compter du 16 mars 14, date de nomination au 13° degré 
de l'ancienne hiérarchie. 


M. Doelsch (Jacques), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1955 an 
5e grade, 3 échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon: 17 jours. Le 28 août 1955 au 5° grade, 4e éche'on (indice 350). 
Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 3 mois 15 jours. Le 
28 août 1957 au o° grade, 5e échelon (indice 279). Titularisé dans des 
fonctions de juge à compter du 2 cctobre 1936, Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'écheion,; conservés pour l'avancement 
de grade: 1 an 3 mois 15 jours. 


M. Dupuis (Jean), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 195 au 
5e grade, 3e échelon (indice 325), Ancienneté civile conservés dans 
l'échelon: 6 mois 23 jours. Le 7 juin 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Ancienneté conservée dans des fonctions de juge à 
compter du 16 mars 1954 date de nomination au 13° degré de l'an- 
cienne hiérarchie. 


M. Evariste (Gaston), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 3° échelon (indice 325), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 7 mois 23 jours. Le 15 mars 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 1 mois 22 jours. 
Ancienneté conservée dans des fonctions de juge à compter du 
10 août 1954 date de nomination au 13° degré de l'ancienne hiérar- 
chie. Services mililaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 1 mois 22 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Faucilhon (Daniel), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 7 mois 23 jours. Le 13% mai 1955 au 5° grade, 4° échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 11 mois 24 jours. 
Le 13 mai 1957 au 5° grade, 5e échelon (indice 375). Titularisé dans 
des fonctions de juges le 27 octobre 1955. Services militaires épuisés 
pour l'avancement d'échelon; conservés: 11 mois 24 jours, pour 
l'avancement de grade, 


M. Ferlet (Rémy), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice 225). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 6 mois 23 jours. Le 28 février 1955 au 5° grade, 4° échelon 
{Indice 3410). Services militaires utilisés: 4 an 3 mois 9 jours à cet 
effet. Le %3 février 1957 au 5° grade, 5% échelon (indice 373). Ancien- 
nelé conservée dans des fonctions de juge à compter du 16 mars 
4954 date de nomination au 13° degré de l’ancienne hjérarchie. Ser- 
vices mililaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 
4 an 3 mois 9. jours, pour l'avancement de, grade. 


M. Fitton (Serge), magistrat du 13e degré. Le fer janvier 1955 au 
5e grade, 2° échelon (indice 310). Anciennelé civile conservée dans 
l'échelon: 1 an 10 mmois 17 jours. Le 13 février 1955 au 5 grade, 
3e échelon (indice #25). Le 13 février 1957 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Titularisé dans des fonctions de juge à comwter du 
2 octobre 1956. 


M. Fontan (fMenry), magistrat dù 13% degré. Ie 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice %25). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 17 jours. Le 13 décembre 1956 au 5e grade, 4° échelon (indice 
310). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 27 octo- 
bre 1955. 

M. Gaillard (Raymond), magistrat du 13e degré. Le 1°r janvier 1955 
au ÿ* grade, % échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 4 mois 21 jours. Le 27 janvier 1956 au 5° grade, 4 éche- 
lon (indire 340). Services militaires ublisés à cet effet: 9 mois 
9 jours. Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 2 octo- 
bre 1926, Serviees militaires épuisés pour l'avancement d’'échelon; 
conservés: 9 mois 9 jours, pour l'avancement de grade, 


M. Garçon (Charles), magistrat du 12e degré, Le 1°r janvier 1953 
au o° grade, 4e échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5 grade, 
# échelon (indice 3%°). Tiltularisé dans des fonctions de juge le 
1e avril 1997. 

M. Garsi (François), magistrat du 13° degré. Le 1*# janvier 1955 
au % grade, 3e échelon (indice 325). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 1 an 5 mois 25 jours. Le 8 septembre 19356 au 5° grade, 
& échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet effet: 
3 mois 22 jours. Titularisé dans des fonctions de juge le 4er avril 
1957. Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; 
conservés: 1 an 9 mois 17 jours, pour l'avancement de grade. 

M. Gay (Gabriel), magistrat du 13° degré. Le 4° janvier 1955 
au + grade, 3° échelon (indice 325), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 13 décembre 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Ancienneté conservée dans des fonctions de juge, à 
compter du 16 mars 1951, date de nomination au 13° degré de 
l’ancienne hiérarchie. 

M. Goichot (Philippe), magistrat du 1%e degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 4° échelon (indice 310). Services militaires utilisés à 
cet effet: 8 mois. Le 1er janvier 1957 au % grade, 5 échelon 
(indice 375). Titulafisé dans des fonctions de jüge le 27 octobre 
1%55. Services militaires conservés: 1 an 8 mois, pour l'avancement 
d'échelon, el 2 ans £ mois, pour l'avancement de grade. 
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M. Goudot (Gérard), magistrat du 12 degré. Le 1er janvier 1955 
au > grade, 2 échelon (indice. 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 10 jours: Le 20 décembre 1955 au 5 grade, 3° éche- 
lon (indice 323). Le 20 décembre 1957 au 5% grade, 4°- échelon 
(indice 310). Titularisé dans des fonctions de juge le 2 octobre 
41956. 

M. Griache. (Robert), magistrat du 13° degré. Le jer janvier 1955 
au 3 grade, % échelon (indice. 323). Anciennelé con‘ervée dans 
l'échelon: 1 an 3 moi ? jours. Le ?8 seplembre 1955 au % grade, 
&e éche'on (indice 30). Le 28 septembre 1957 au 5° grade, échelon 
(indice 375). Tiluiarisé dans des fonctions de juge, à compier du 
25 actobre 1955. 4 

M. Grivot (René), magistrat du 1% degré. Le 1 janvier 195 
au % grade, 3% échelon (indice 335), Anciennelé conservée dans 


l'échelon: 17 jours. Le 13 décembre 19356 au 3% grade, 4% échelon 


(indice 340). Tilularisé dans des fonctions de juge, à compter du 
27 octobre 1955. 

M. Guerin-Villaubreuil (Yves), magistrat du 13° degré. Le 1er jan- 
vier 195 au 5% grade, 3% échelon (indice 335). Le 27 janvier 1956 au 
5e grade, 4 échelon ‘indie 310), Servi’es militaires utilisés à cet 
effet: 11 mois 3 jours. Anviennelé conservée dans des fonctions de 
juge, à eompler du 10 août 1955, date de nomination au 13° degré 
dé l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d'échelon; conservés: 11 mois 3 jours, pour l'avancement de 
grade. 

M. Gueye Amadou, magistrat du 12% degré. Le 4er janvier 1955 
au > grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 7 mois 23 jours. Le 7 mai 19% au % grade, 4e échelon 
{indicz 340). Ancienneté conservée dans les fonctions de juge, à 
compter du 16 mars 1954, date de nomination au {3 degré de 
l'ancienne hiérarchie. 

M. Guillon (Miehel)}, magistrat du 1%° degré. Le fer janvier 1955 
au 5e grade, 3e échelon (indice 2%) Le fer janvier 1954 au 5e grade, 
&e échelon (indie 210). Servi:'es mililaires utilisés à cet effet 4 an. 
Ancienneté conservée dans les .fonchons de juge à compter du 
45 mars 4%54, date de nomination au 1% degré de l'ancienne hiérar- 
chie. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 4 an, pour J'avancezmen!t de grade. 


M. Guyard (Norbert), magistrat du 12e degré. Le fer janvier 1955 
au > grade, 4° échelon (indice 310). Le fer janvier 1457 au 5° grade, 
5 échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge, à compter du 16 mars 1%54, date de nomination au 
43? degré de l’ancienne hiérarchie. 


M. Guyot (Pierre), magistrat du 1% degré. Le fx ‘janvier 1955 
au 3% grade, 2? échelon (indice 3). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 10 mois 7 jours. Le 23 février 1956 au 5° grade, 3% éche- 
lon (indice 3%5}. Titularisé dans des fonctions de juge, à compter 
du 17 septembre 1957. En position de détachement. 


M. Henriet (Pierre), magistrat du 1% degré. Le 4er janvier 1953 


an grade, $e échelon (indice 30)..Le fer janvier 1957 au œæ grade, 


échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge, à compter du 16 mars 1954, dale de nomination au 
43° degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Joubert (Honoré), magistrat du 13 degré. Le 1er janvier 1955 
ati 5° grade, %e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à 
cet effet: 4 an 5 mois 7 jours. Le {° janvier 1257 au 5° grade, 
5° échelon (indice 375). Tilular'sé. dans des fonctions de juge, à 
corap'er d'1 29 mai 1957. Services militaires ronserÿés pour l'avan- 


cement d'éche'on: 10 mois 28 jours, et pour l’avan:ement de grode:. 


2 ans 4 Mois 5 jours. 

M. Labourdette (Robert), magistrat du 12° degré. Le 1+r janvier 
4%3 au % grade, % échelon (indice 325). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an 1 mois 23 jours. Passe au 10 août 1955 au 5e grade, 
4e échelon (indice 340). Services militaires ulilisés à cet effet: 
4 an mois 20 jours. Passe au 10 août 1957 au 5° grade, 5° échelon 
(indice 375). Tilulariéé dans des fonctions de juge, à compter du 
47 septembre 1957. Services militaires épuisés ur avancement 
dr pu conservés: 2 ans 6 mois 13 jours, pout avancement de 

+Braue. 


M. Lambert (Yves), magistrat du 13e degré. Le fer janvier 1955 
an 5° grade, 3 échelon (indice 325) (fonctions de juge: 18 février 
1553)., Le 11 janvier 1956 au 5° grade, 4 échelon (indice 310). 
Services militaires utilisés à cet eflet: 11 mois 19 jours. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon: conservés: 11 mais 
49 jours, pour l’avanement de grade. Placé en disponibilité, à 
Compter du 9 novembre 1956. 


M. Laran (Edmond), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 195 au 
5e grade, 3e échelon {indice 325). Ancienneté conservée dans l’éche:- 
lon: { an 2 mois 7 jours. Le 23 février 1955 au 5° grade, 4 échelon 
{indice 310}. Services militaires utilisés à cet eflet: 8 mois. Le 
23 février 1957 au 5° grade, 5 échelon (indice 375). Ancienneté 
conservée dans des fonctions de juge à compter du 16 mars 1954, 
date de nomination au {3% degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
Militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 8 mois, 
Pour l'avancement de grade. 


M. Lañt (Georges), magistrat du 1% degré. Le fer janvier 1955 
au 5 grade, 4 échelon (indice 340). Sérvices militaires utiisés à 
cet effet: 1 an 4% gmois 5 jours. Le 4e janvier 1957 au 5% grade, 
5% échelon (indice 375). Titularisé dans des fonctions de juge à 
compter du 27 octobre 1955. Services milifaires conservés pour 
l'avancement d'éche'on: { an 2? mois 10 jours, et pour l'avancement 
de grade: 2 ans 6 mois 15 jours. 





M. de Lavau coueE magistrat du 13% degré. Le fr'janvier : 
1955 au 3% grade, 3% échelon (indice 335). Ancienneté conservée ” 
dans l’échelon: 7 mois. 23 jours, Le 19 janvier 1955 du 5° grade, | 
4e échelon (indice 310). Services mlbitaires utilisés à cet effet: f an 
3 mois 18 jours. Le 19 janvier 1957 au 5° grade, 5* éthelon [indice 
810). Tituiarisé dans des fonctions de juge à compter du 27 oclo- 
bre 1955. Services mititaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 1 an-3 mois 18/jours, pour l'avancement de grade. 


M, Lavesque (Léon), magistrat du 13% degré. Le 4e janvier 1955 
au > grade, & échelon {indice 349). Le 1er janvier 1957 au 3° grade, 
5% échelon (indice 375). Services militaires: 7 mois 5 jours, conser- 
Vés pour l’avancemént de grade et l'avancement d'échelon. Ancien: 
neté conservée dans des fonctions de juge à compter du 23 novem 
bre 1913, date de nomination au poste de juge de 3 classe dans la 
magistralure métropolitaine. , 0 

M. Le Coz {Alexis}, magistrat du 13° degré. Le 4er janvier 1955 
au 5° grade, 3e échelon: (indice 325). Ancienneté conserwe dans 


‘l'écheton: 6 mois 23 jours. Le 7 jmin 1956 au 5 grade, 4 échelon 


(indice 310). Titwiarisé dans des fonctions de juge à compler du . 
21 octobre 193%. 

M: Lelievre (Jean), magistrat du 1% degré. Le 4° janvier 195 
au 5° grade, 3% échelon (indice 45) (fonctions de juge). Le 
13 janvier 1956 au % grade, ï° échelon (indice 310). Services mili- 
taires utilisés à cet eflet: 11 mois 17 jours. Ancienneté conservée 
dans des fonctions de juge à compter du 16 mars 1951, date de 
nomination au 1% degré de l'ancienne hiérarchie. Services emili- 
taires épuisés pour l'avancément d'échelon; conservés pdur l’avañ- 
cement de grade: 11 mois 17 jours. 

M. Leportiér (Jean), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1955 au 
à grade, 3% échelon (indice 3%). Services müitaires utilisés à cet 
ettet: 6 mois #1 jours. Le 12 septembre 1956 au 3 grade, 4 éche- 
lon (indice 340). Services miflitairés utilisés à cet eflet: 3 mois 
18 jours. Tilularisé dans des fonctions: de juge à compter. du 
1er avril 1957. Sérvices militaires épuisés pour l’avancement d'éche- 
lon; conservés: 10 mois 9 jours, pour l'avancement de grade.  : 


M, Le Quang Duc (Joseph), magistrat du 13 degré. Le 1er janvier 
1955 au 5° grade, 3e échelon {indice 3%). Ancienneté censervée dans 
l'échelon: ? an 10 mois. Le fer mars 1955 au % grade, 4° échelon 
(indice 310). Le 1er mars 1937 au 5° grade, 5° échelon {indice 375). 
Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 27 octobre 1955. 


M. Lourdes (Julien), magistrat du 12° degré. Le f# janvier 1955 
au-5e grade, # échelon "indice 310). Services militaires utilisés à cet 
effet: 5 mois 22 jours. Le 1 janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon 
{indice 375). Ancienneté conservée, dans des fonctions de e à 
compter du 16 mars. 1951, date de nomination au 13% degré de d'an- 
cierne hiérarchie. Services militaires conservés pour l'avancement 
d'écheion: & ans 2? mois 21 jours, et pour l'avancement de grade: 
3 ans 8 mois 15 jours. ; : . 

M. Luga (Henri), magistrat du 13° degré. Le 4e janvier 1955 au 
5 grade, 3° échelon (indice 9325), Anciennélé conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 22 février 1956 au ‘5 grade, 4 échelon 
(indice 310), Services militaires utilisés à cet effel: 9 mois A jours, 
Ancienneté conservée dans des fonetions de juge à compter du 
40 août 1954, date: de nomination au 4% degré de l'ancienne 
hiérarehie, Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés: 9. mois 21 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Mallat (Maurice), magistrat du 1% degré, Le fer janvier 1955 
au > grade, 3% échelon (indice 325). Le 16 janvier 1956 au 5° grade, 
ke éche'on (indice 310), Services militaires utilisés à cet effel: 
41 nois' 1% jours. Ancienneté conservée dans des fonctions d: 
juge à compter du 10 août 1954, date de nomination au 1% degré 
de l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d'échelon; conservés: 11 mois 14 jours, pour l'avancement 
de grade. 

M. Manfredi (Paul), magistrat du 13% degré. Le fer janvier 1955 
au 9 grade, % échelon (indice 325). Services militaires utilisés à 
cet effel: 1 an 1 mois % jours. Le 2% avril 1956 au 5° grade, 
4e échelon ‘indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: & mois 
7 jours. Titulagsé dans des fonctions de juge à compter du 
2 octobre 41956. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon; conservés: 1 an 10 moïs, pour l'avancement de grade. 

M. Martin (François), magistrat du 1% degré. Le 4er janvier 1955 
au 5° grade, 3% échelon (indice 325). Services militaires utilisés à 
cet eflet: G mais 21 jours. Le 12 juillet 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet eflet: 5 mois 18 jours. 
Titularisé dans des fonctions dé juge à compter du fer awril 1957. 
Services militaires épuisés pour l’avancement d’échelon; conservés : 
1 an 9 jours, pour l'avancement de grade. 

M Masbatin (Jean), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1955 
au 5 grade, % échelon (indice 32%). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 mois #3 jours. Le 13 février 1956 au 5% grade, 4e éche- 
lon (indice 310) Services militaires utilisés à cet effet: 10 mois 
17 jours. Titularise dans des fonctions de juge à& compter du 
2 octobre 1956. Services militaires épuisés pour l'avancement d'éche- 
lon; conservés: 1 an, pour l'avancement de grade. 

M. Mino (Jacques), magistrat du 13° degré Le 27 octobre 1955 
au 5 grade, 5° échelon (indice 225) (fonctions de juge). Le 27 octo- 
bre 1957 au 5° grade, %e échelon (indice 310). 


M. Monlaü (Roger), magistral du 1% degré, Le 1er janvier 1955 
au o grade, 3° échelon (indice 2%). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an ‘3 mois, Le 29 avril 1956 au % grade, # échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 8 mois 10 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 2? octchre 1956. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon, conservés : 
1 an 11 mois 10 jours, pour l'avancement de grade. 
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M. Moschetti (Charles), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 2° échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 5 mois 9 jours, Le 21 juillet 1255 au 5° grade, 
3e échelon (indice 325). Le 21 juillet 14957 au ‘o° grade, #%e échelon 
{indice 340), Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 
2 octobre 1956. 


M. N'Guyen Van Day, magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au * grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 4 an 10 mois. Le 1er mars 1955 au ÿ grade, 4 éche- 
lon {indice 310). Le 1er mers 1957 au 5° grade, 5e échelon (indice 373). 
Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 27 octobre 195. 


M. Nicoleau (Joseph), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 1955 
au » grade, 3° échelon (indice 323). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 17 jours. Le 10 août 1955 au 5 grade, 4 échelon 
(indice 2410). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 4 mois 
3 jours. Le 10 août 1957 au 5° grade, 5 échelon (indice 575). 
Ancienneté conservée dans des fonctions de juge à compler du 
46 mars 1954, date de nomination au 13 degré de l’ancienne hié- 
rarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; 
conservés: 1 an 4 mois 3 jours, pour l’avancement de grade. 


M. Nivet (Marcel), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au % grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon. 17 jours. Le 29 octobre 1956 au 5° grade, 4° échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effel: 1 mois 14 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 27 octobre 19:35. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés: 
4 mois 14 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Oueto (Jean), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1953 
au 5° grade, 4% échelon (indice 340). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 1 an 11 mois 13 jours. Le 1er-anvier 1957 au 5° grade, 
5 échelon. (indice 375), Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge à mg 2 du 16 mars 1954, date de nomination au 1% degré 
de l'ancienne hiérarchie. Services mililaires conservés pour l'avan- 
cement d’échelon: 3 mois 22 jours, et pour l'avancement de grade: 
2 ans 3 mois 5 jours. , 


M. Oscar (Antoine), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au o* grade, 3% échelon (indice 325), Services militaires utilisés 
à cet eflet: 6 mois 21 jours. Le 6 décembre 1255 au 5% grade, 
&e échelon (indice 240). Services militaires ulilisés à cet etlel: 
1 an 24 jours. Le 6 décembre 1957 au 5° grade, 5° échelon ‘indice 375). 
Tilularisé dans des fonctions de juge à compter du 8 novembre 19%. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conser- 
vés: 1 an 7 mois 15 jours, pour l’avancement de grade. ji 


M. Ourgaud (Guy), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
fe grade, 3e échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 3 juillet 1955 au 5e grace, 4e écheïon (in- 
dice 340). Servires militaires utilisés à cet effet: 1 an 5 mois 
40 jours. Le 3 juil'et 1957 au 5° grade, 5 échelon (indice 375), Titu- 
larisé dans des fonctions de juge à compter du 17 septembre 1957. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés: 
4 an 5 mois 10 jours, pour l'avancement de grade, 


M. Pagnon (Paul), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 4e éche'on (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
eflet : 2 ans 6 mois 21 jours. Le er janvier 1957 au 5° grade, 
5 échelon iindire 975). Titularisé dans des fanclions de juge a 
compter du 30 avri 1956. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d'échelon: 6 ans 4 mois 11 jours et pour l'avancement de 
grade: 8 ans 114 mois 2 jours. 


M. Paloutier (Léo), magistrat du 13e degré. Le 1e janvier 1955, 
au % grade, 3% échelon (indice 325), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 13 décembre 1956 au 5e grade, 4 échelon 
(indice 340). Tilularisé dans des fonctions de juge à compter du 
930 avril 1956. 


M. Pe'oquin (Jacques), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 
49% au 5° grade, 3° échelon {indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 8 avril 1956 au 5° grade, 4 échelon (indice 
310). Services militaires utilisés à cet effet: 8 mois 5 jours. Titula- 
risé dans des fonctions de juge à compter du 2 octobre 1956. Ser- 
vices militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés 
8 mois 5 jours pour l'avancement de grade. 


M. Peltier (Paul), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 4e échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
effet: 5 mois 22 jours. Le 1e janvier 1957 au 5° grade, 5 échelon 
(indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions de juge à 
compter du 16 mars 1954 date de nomination au 13° degré de l'an- 
cienne hiérarchie. Servi'es militaires conservés pour l'avancement 
d’é‘helon. 2 ans 4 mois 6 jours et pour l'avan:ement de grade: 
2 ans 9 mois 28 jours. 


M. Petit de la Rhodière (Albert), magistrat du 13° degré. Le 
4er janvier 1955 au 5° grade, 4e échelon (indice 340). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 1 an 4 mois 7 jours. Le 1er janvier 1957 au 
& grade, 5 échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des 
fonctions de juge à compter du 16 mars 1954, date de nomination 
au 13e degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
pour l'avancement d’échelon: 5 ans 5 mois 26 jours, et pour l'avan- 
cement de grade: 6 ans, 10 mois 3 jours. 


M. Planche (Joseph); magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5e grade, 3 échelon (indice 325). Services militaires utilisés à 


cet eflet: 3 mois-11 jours. Le 17 mai 1956 au 5° grade, 4e échelon 
(indice 340). Services militaires utilisés à cet effet: 7 mois 13 jours. 
Titularisé dans des fonctions de jauge à compter du 14 août 1956. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 
40 mois 24 jours pour l'avancement de grade. 








M. Porsan (Victor), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 19% 
au o* grade, 2e échelon (indice 310). Ancienneté ronservée dans 
l'échelon: 1 an 5 mois 23 jours. Le 7 juillet 1955 au 5° grades 
3e éche'on (indice 325), Le 7 juillet 4957 au 5° grade, 4° échelon 
(indire 340). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 
2 octobre 1956. 


M. Pourouchottamin (Velandi), magistrat du 13e degré. Le 1er jan- 
vier 1955 au 5° gra, 3e échelon (indice 325), Ancienneté conservée 
dans l'éche'on: 17 jours, Le 13 décembre 1%56 au % grade, & éche- 
lon (indice 310). Tilularisé dans des functions de juge à compter au 
930 avril 1956. 

M. Raybaud (Christian), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 
4955 au 9e grade, 3° écuelon (indice 3%). Ancienneté conservée dans 
l'éche'on: 17 jours. Le 4 février 19%55 au ÿ* grade, #%° échelon 
(indice 310). Servi'es militaires utilisés à cet eflet: 1 an 10 mois 
9 jours. Le 4 février 1957 au 5° grade, 5 échelon (indice 335. Titu- 
larisé dans des fonctions de juge à comoter dun ? octobre 19%, Ser- 
vices miitaires épuisés pour :’avaneement d'échelon; conéervés pour 
l'avan’ement de grade: 1 an 10 mois 9 jours, 


M. Raoux (Jacques), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5° grade, 4e échelon (indice 310). Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
5e échelon (indice 375), Ancienneté conservée dans des fonctions 
de juge à compter du 4 inars 1953 Jale de nomination au 13e degré 
de l'ancienne hiérarchie, 


M. Ravet (Jocelyn), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au grade, ?2e échelon (indice 310). Anciennelé conservée dans 
Féchelon: 9 mois. Le 31 mars 1956 au 5° grade, % é‘helon (indice 
325). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 1+ avril 
1957. 


M. Richard (Marc), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au De grade, 4 échelon (indice 310). Services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans 3 mois 19 jours, Le 1er janvir 14957 du 5° grade, 
5e échelon (indice 375). Titularisé dans ces fonctions de juge à 
compter du 1er avrit 1957. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement d’échelon: 6 ans 7 mois 15 jours et poux l'avancement de 
grade: 8 ans 11 mois 4 jours. 


M. Richard (Yves), magistrat du 13e degré. Le fer janvier 1955 au 
5e grade, 4& échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
effet: 4 mois 18 jours. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon 
(indice 375), ancienneté conservée dans des fonctions de juge à 
comoter du 16 mars 1955, date de nomination au 13: degré de l’'an- 
cienne hiérarchie, Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 6 mois 5 jours et pour l'avancement de grade: 10 mois 
23 jours. 


M. Rives (Georges), magistrat du. 13e degré. Le 1er janvier 195 
au % grade, %æ échelon (indice 25). Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 7 juillet 19%5 au 5° grade, 4* échelon (ind ce 
310). Services militaires utilisés à cet effet: 4 an 5 mois 6 jours. 
Le 7 juillet 1957 au % grade, > échelon (indice 375). Tilularisé dans 
des fonctions de juge à compter du 1er avril 1957. Servires militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon. Conservés pour l'avancement 
de grade: 1 an 5 mois G jours. 


M. Rocca (François), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au % grade, 4 éche!on (indice 350). Services militaires utilisés à 
cet elfet: 1 an 10 mois 6 jours. Le fer janvier 19%7 au 5° grade, 
3e échelon (indice 375). Titularisé dans des fonclions de juge à 
compter du 27 octobre 1955. Services militaires conservés pour 
l'avancement d'échelon: 2 mois 19 jours et pour l'avancement de 
grade: 2 ôns 25 jours. 


M. Salama (René), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1955 
au à grade, 4 échelon ‘indice 340). Le 1er janvier 1957 au &° grade, 
&e échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions de 
juge à compier du 7 juilet 152, date de nomination au 13° degré 
de l’ancienne hiérarchie. Services militaires: 3 mois 27 jours, conser- 
vés pour J’avancement d'échelon et l'avancement de grade. 


M. Salles (Georges), magistrat du 13e degré, Le fer janvier 1955 
au grade, 2 échelon (indice #10), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 5 mois 9 jours, Le 21 février 1955 au Œ% grade, 
3% échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 
» mois, Le 21 février 1957 au 5° grade, & échelon (indice 310). 
Titularisé dans les fonclions de juge à compter du fer avril 1957. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Conservés: 
mois, pour l'avancement de grade. 


M. Salis (Jean), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1955 au 
üe grade, 4% échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
cflet: 2 ans. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, % échelon (indice 375). 
Ancienneté conservée dans des fonctions ce juge à compter du 
2 septembre 1954, date de nomination au 1% degré de l’ancienne 
hiérarchie, Services militaires conservés pour l'avancement d’éche- 
lon: { an 1 mois 12 jours et pour l'avancement de grade: 3 ans 
4 mois 12 jours. 


à M. Serre (Henri), magistrat du 13% degré. Le fer janvier 1955 au 
ü grade, 2 échelon (indice 10). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 10 jours. Le 2 janvier 1%5 au 5° grade, 3° échelon 
(indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 10 mois 28 jours. 
Le 22 janvier 1%7 au 5e grade, 4 échcton (indice 240). Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon: conservés: 10 mois 
2 jours pour l'avancement de grade. Tilularisé dans des fonctions 
de juge à compter du 4er avril 1957. 
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M. Sinassamy (Georges), magistrat du 13% degré. Le 1° janvier 
4952 au 2° grade, !° échelon (indice 3#)). Le 1er janvier 1957 au 
Œ grade, à échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans les 
fonciions de juge à compter du 7 aoûl 1951, date de nomination 
au 15° dené de l'ancienne hiérarclme. 

M. Soliva (Ignace), magi:trat du 13% degré. Le fer janvier 1%5 
au 5 grace, & échelon (indice 32), Services militaires utilisés à 
cet eflel: 1 an 1 mois 23 jours. Le 20 octobre 195 au % grade, 
4 échelon ‘indice 2). Services miltaires ufilisés à cet elet: 
4 an 2? raois 10 jours. Le 20 octobre 19%57 au # grade, 5 échelon 
(indice 373). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 
47 septernbre 1957, Services tnililaires épuisés pour l'avancement 
d'échcion; conservés: 2 ans 1 mois 3 jours pour l'avancement de 
graie. 

M. Spitz (Ienri), magistrat du 13% degré. Le 1er janvier 1955 au 
5 yrade, 2 cchelon (indice 310). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 10 mois 7 jours. Le 16 janvier 19% au 5 grade, 3° échelon 
(indice 32). Services militaires ulilisés à cet effet: 1 mois 7 jours. 
Tilularisé dans des fonctions de juge à compter du fr avril 1957. 
Services Inililaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conserves. 
4 mois 7 jours, pour l'avancement de grede. 


M Svañn (Michel), magistrat du f% degré. Le 1er janvier 195 
au # grade, #° échelon {indice 2#}}. Le 1 janvier 1957 au 5° grace, 
w échelon (indice 37»). Ancienneté conservée dans des fonctions de 
juge, à compter du !6 mars 1%1, dale de nomination au 15° degré 
de l'ancienne hiérarchie. 


M. Tanc (Henri), magistrat du 13° degré. Le fer janvier 1955 au 
5 grade, 3% Cchelon (indice 323). Services mititaires utilisés à cet 
effet: 1 an 8 mois. Le 26 juin 1%56 au 5 grade, 4° échelon (indice 
Sn. Services militaires utilisés à ect effet: 6 mois 4 jours. Titula- 
risé dans des fonctions &e juge, à compter du 17 septembre 1957. 
Services mitilaires épuisés pour l'avancement d'éche!'on; conservés: 
2 ans 2 mois 4 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Tanays (Robert), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1%5 
au grade, 3 échelon (indice 32%). Services militaires utilisés à 
cel effel: G mois 21 jeurs. Le 10 mars 12% au 5% grade, # écheion 
(indice 3%). Services militaires utilisés à cet eflet: 9 mois 20 jours. 
Titularisé dans des fonctions de juge, à compter du 2 octobre 1956. 
$ervices tnilitaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 
4 an 4 mois 11 jours, pour l'avancement de grade. 


M. Taniga Tangavelou, magistrat du 1% degré. Le fer janvier 
1955 au 3% grade, # échelon (indice 340). Le 1° janvier 1%57 au 
ÿ grade, > échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans des 
fonctions de juge, à compter du 31 mars 1952, date de nomination 
au 13° degré de l'ancienne hiérarchie. 


M. Tellier (Frédéric), magistrat dn 13% degré. Le 1% janvier 1955 
au » grade, 4% échelon (indice 31%). Services militaires utilisés à 
cet eflel: 11 anois ?G jours, Le 1er janvier 19%7 au > grade, 5° éche- 
lon (indice 375). Ancienneté conservée dans les fonctions de juge, 
à compter du 31 mars 1%3, date de nomination au 1% degré de 
l'ancienne hiérarchie, Services militaires conservés pour l'avance- 
ment d'échelon: 2? ans 7 mois 9 jours, et pour l'avancement de 
grade: 3 ans 7 mois o jours. - 


M. Theron (Jean), magistrat €u 13% degré. Le fer janvier 1955 au 
5 grade, % échelon (indice 32). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 1 an 4 mois 8 jours. Le 4 mai 1955 au 5° grade, 4° échelon 
{indice 340). Servires militaires utilisés à cet effet: 3 mois 18 jours. 
Le 4 mai 1957 au % grade, 5% échelon (indice 375). Ancienneté 
conœærvée dans des fonctions de juge, à compter du 51 mars 1%3, 
date de nominalion au 1% degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés pour 
l'avancement de grade. 3 mois 18 jours. 


M. Toubin (André), magistrat du 13 degré. Le fer janvier 19%5 
an > de, 4% échelon (indice 340), Services militaires utilisés à 
cet eflet: 9 mois 3 jours. Le fr janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon 
(indice 375). Ancienneté conservée dans des fonctions de juge, à 
compter du 16 anars 1954, date de nomination au 1% degré de l'an- 
cienne hiérarchie. Services militaires conservés pour l'avancement 
£ échelon: 7 mois, et pour l'avancement de grade: 1 an 4 mis 

jours. 


M. Verges (Emmanuel), er du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au > ee Y 4 échelon ( e 340). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 8 mois 3 jours. Le 1e janvier 1957 au % grade, # échelon 
{indice 375). Titularisé dans des fonctions de juge à compter du 
21 octobre 1%5. Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 1 an 6 mois 24 jours, et pour l'avancement de grade. 
2 ans 3 mois 22 jours. 


M. Vigeral (Paul), magistrat du 1% degré. Le 1e janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon: 17 jours. Le 13 décembre 1956 au % grade, 4 échelon (indice 
340). Ancienneté conservée dans des fonctions de juge, à compter 
Fe 10 Lg 1%54, date de nomination au 13° degré de l'ancienne 

iérarchie. 


M. Wickers (Serge), magistrat du 13° degré. Le 1e janvier 1955 
au % grade, 3 échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 17 jours. Le 13 décembre 1955 au 5 grade, # échelon 
(indice 340). Services militaires utilisés à cet effet : 4 an. Le 13 décem- 
bre 1957 au 5 grade, 5 échelon (indice 375). Services mililaires 
épuisés pour l'avancement d’échelon: conservés: 4 an. pour l’avan- 
cement de grade. Titularisé dans des fonclions de juge à comptsr 
du 27 octobre 1955, 








| 


Par décret en date du 17 janvier 1958, pris sur la présentation du 
Couseil supérieur de la magistrature, sont intégrés dans la nouvelle 
hiérarchie judiciaire selen les modalités suivanies : 

M. Aldemar (Henri, gistrat du 1e degré. Le 27 octobre 1955 
au 2° grade, 2e échetaié (Indice 310). Services militaires mtilisés à 
cet effet: ? an. Le 19 février 1957 au 5° grade, 3% échelon (indice 325). 
Services militaires ulilisés à cet eflei: 8 mois 8 jours. services 
militaires épuisés en ce qui concerne l'avancement d'éche:on, 
conservés : 1 an $ mois 8 jours, pour l'avancement de grade. 

M. Amadéo (Georges), magistrat du 14° degré. Le 2 ocobre 196 
au % grade, 2e échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet ellel: 1 an. Services militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 1 an 6 mois, et pour l'avancement d'écheion: 6 mois. 

M. Baudot (Oswald), magistrat du fi degré. Le 13 février 1955 
au 2 grade, 2 échelon Pme ve 310}. Services miiitaires ulilisés à 
cet eflel: À an. Le 15 février 1957 au % grade, 3° échelon 
{indice 32%). Services militaires j pour avancement d'éche- 
lon; conservés 4 an, pour avancement de grade. 

M. Baures (Louis), magistrat du 1ï° degré. Le 4e janvier 1955 
au ÿ grade, ?° échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l échelon: 1 an 19 jours. Le 20 décembre 1955 au 3 grade, %æ éche- 
lon (imdice 225). 2% décembre 1957 au 5° grade, 4 échelon 
(indire 310). Juge suppKant du 20 décembre 1952. 

M. Bechon (Paul), magistrat du 11° degré Le f janvier 1955 
au # grade, ?» échelon (indice 316). Services militaires utiiisés à 
cet eflet: 3 mois 10 jours. Le ? novembre 1956 au 5° grade, 3° éche- 
ln (indice 325). Services militaires utiisés à cet elfel: 1 mois 
29 jours Juge suppléant du 10 avril 1951. Services mililaires épuisés 
pour avancement d'échelon; conservés: à mois 9 jours, pour avance- 
nent de grade. 

M. Begorre (Henri), magistrat du 11° degré. Le 20 janvier 1955 
au 5 grade, fer écheion (indice 300). Le 3 janvier 1955 au % grade, 
% échelon (indice 31), Services militaires utilisés à cet eflet: 
11 mois 27 jours. Passe an 3 janvier 197 au 5° grade, 3 éche:on 
(indice 335). Services militaires épuisés pour avancement d'éche:on; 
conservés: 11 mois 27 jours, pour avancement de grade. 

M. Behary-Lau!-Sirder, magistrat du 1% degré. Le 27 octobr: 
195% au % grade, 2° échekon (indice 310+, services mililaires uiilisés 
à cet eflet: 1 an, Le 21 octobre 1957 au 5 grade, 3 échelon 
(indice 32%. Services militaires utilisés à cet eflet: 6 jours. Ser- 
vices militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 
1 an 6 mois, pour ävancermment de grade. 

M. Be:in (André), magistrat du 15e degré. Le fer janver 1%5 au 
5e ÿrade, 1° échelon (indice 300), Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 8 mois 2 jours Le 19 avril 1955, au 5° grade, 2e échelon 

indice 210). Le 19 avril 1957, au 5° grade, 3 échelon (indice 25). 

uge suppléant à compter du 10 avril 1951 

M. Ber:amont (Georges), magistrat du ke degré. Le 1e janvier 
1955 au 5° grade, 1° échelon (indice 3W). Anciennelé conservée 
dans l'échelon: 8 mois 20 jours Passe au 10 avr 195 au 5° grace, 
% échelon (indice 310). Passe au 10 avril 1957 au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 335). Juge suppléant à compter du 10 avri 1954. 

M. Blanche-Barbat (Emile), magstrat du 1% degré. Le 30 avril 
1956 ou 5 grade, 1er écheion (indice 304. Le 30 avril 1957 au 
5 grade, % écheon (indice 310). 

M. Bonnet (Pierre), magistrat du î%° degré. Le 27 octobre 1755 
au % grade, 1° échelon (indice 309}. Le 27 vctobre 1956 au 5° gr:de, 
2e échelon (indice 210). 

M. Bourïlon (Jean), magistrat du 1ïe deyré. Le 1er janvier 1%5 
au 5° grade, 4er échelon (indice 3%). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 8 mois 20 jours. Le 10 avi 1%5 au 5 grade, 2 éche- 
lon (indice 310. Le 106 avril 1957 au % grade, 3 échelon 
(indice 325). Juge suppléant à compter du 10 avril 1954. 

M. Bulit (Georges, magistrat du fie degré. Le 27 oclobre 1%5 au 
5e grade, 4er échelor (indice 200). Le 27 octobre 1956, au 5° grade, 
3% échelon (indice 210). 

M. Casanova, magistrat du 1% degré. Le 17 septembre 1957 au 
5e grade, % échelon (indice 310). Servires mitilaires ulilisés à cet 
eftet: 1 an. Services militaires conservés pour avancement d'éche- 
lon: 11 mois 4 jours, et pour avancement de grade 1 an 11 mois 
4 jours. 

M. Cases (René}, magistrat du ff%e degré. Le 2 avr 1955 au 
5 grade, % échelon (indice 310). Services mililaires utilisés à cet 
eflet: 4 an. Passe au 28 octobre 1956 au 5° grade, 3° échelon 
(indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 5 mois 4 jours. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conservés : 
4 ans 5 mois 4 jours, pour avancement de grade. 

M. Cazendres (Louis), magistrat du 1° degré. Le 1er janvier 
1955 au % grade, % échelon (indice 310). Ancienneté conserve 
dans l'échelon: 1 mois 2 jours. 28 juin 1956 au 5° grade, 3 éche- 
lon (indice 3%). Services militaires ulilisés à cet eflet: 4 :nois 
1 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'échelon; 
conservés: & mois 7 jours, pour avancement de grade. Juge sup- 
péant à compiler du 5 novembre 1953. 


M. Cerdini, magistrat du f4e degré. Le 17 septembre 1957 au 
fe grade, 1 échelon (indice 300}. Placé en position « Sous les 
drapeaux ». 

M. Choltus (Jean), magistrat du 14° degré. Le 1er janvier 1955 
au % grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 4 an 10 jours. Passe au 23 juin 1955 au % grade, 3 éche- 
lon (indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 5 mois 
27 jours. Passe au 23 juin 1957 au 5° grade, # échelon (indice 3401. 
Juge suppléant à compter du 29 décembre 1952. Services militaires 
épuisés en ce qui concerne l'avancement d'échelon, conservés: 
5 mois 27 jours, pour l'avancement de grade. 
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M. Dabansens (Jean), magistrat du 14 degré. Le 2? octobre 1956 
au à grade, 1° échelon (indice 300). Passe au 9 octobre 19:56 au 
fe grade, 2 écheïon (indice 310). Services militaires utilisés à 
cet effet: 11 mois 23 jours. Services militaires épuisés pour avan- 
cement d'échelon; conservés: 11 mois 23 jours, pour avanceme:t 
de grade. 

M. Daniel (Gilbert), magistrat dun 1% degré. Le fe janvier 1955 
au 5° grade, 2 éche'on (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet effet: 3 mois 10 jours. Passe au 13 avril 1956 au 5% grade, 
3 écheïon (indice 325), Services militaires utilisés à «et cffet: 
8 mois 17 jours. Juge suppléant à comster du 10 avril 1954. S:rvires 
militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 11 mois 
27 jours, pour avancement de grade. 


M. Debout (Charles), magistrat du 14e degré. Le ir janvier 1%5 
au % grade, 17 échelon (indice 300). Ancienneté conservée däns 
l'éche'on: 8 mo:s 20 jours. Passe au 10 avril 1955 au 5° grace, 
2e échelon (indice 310). Passe au 10 avril 197 au % grade, 3° éche- 
lon (indice 325). Juge suppléant à compter äu 10 avril 1924. 

M. Deleage (Christian), magistrat du 1i° degré. Le fer janvier 1935 
au = grade, 1° échelon (indice 300). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 6 mois 19 per Le 11 juin 195 au 5% grade, 2° échelon 
(indice 310). Passe au 11 juin 1957 au 3% grade, 3 éch£lon (inüice 
:25). Juge suppléant à compter du 11 juin 1954. 

M. Delvert (Daniel), magistrat du 1ï° degré. Le 4er avril 1957 au 
pe Ed 2 échelon {indice 310). Services militaires ulilisés à cet 
eilel: { an. 

M. Devolontat, magistrat du 1% degré. Le 27 octobre 195 au 
5e grade, 2e échelon (indice 310). Services müilaires utiisés à cet 
ellel: 1 an. Passe au 23 juillet 1957 au 5° grade, 3% échelon (indice 
2), Services mililaires utilisés à cet effet: 2 mois 29 jours. Services 
militaires épuisés pour avancement d'éche:on; conservés 1 an 2 mois 
29 jours, pour avancement de grade. 

M. Ducos (Jacques), magistrat du fie degré. Le fer avril 1957 au 
üe grade, 1 échelon (indice 300). 

M. Du'ourgburg, magistrat du 1ïe degré. Le 17 septembre 197 eu 
5e grade, 2 échelon (indice 3:01. Services militaires utilisés à cet 
ellel: 1 an. Services mililaires conservés pour avancement d’éche- 
lon: 11 mois 20 jours, et pour avancement de grade: 1 an 11 mois 
20 jours. 

M. Dupeyron {Jean), magistrat du 1% degré. Le 9 mars 1956 au 
ÿe grade, 2 échelon (indice 3). Services militaires utiisés à cet 
ellet: 1 an. Passe au 23 janvier 1957 au 5° grade, 3 écheion (indices 
529). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 1 mois 16 jours; 
Services miiilaires épuisés pour avancement d’écheion; conservés: 
2 ans j mois 16 jours, pour avancement de grade. 


M. Fabre (Jean), magistrat du 11° degré. Le 1er janvier 1953 au 
sw grade, 2 échelon {indice 310). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon: 3% mois 19 jours. Passe au 19 septembre 1955 au 5 grade, 
% échelon (indice 325), Services mililaires utilisés à cet eflet: 
11 mois 22 jours. Passe au 19 septembre 1957 au 5° grade, 4° éche- 
lon (indice 310). Juge suppléant à compter du 11 septembre 1953. 
Services miilaires épuisés pour avancement d’échelon; conservés 
Pour avancement de grade: 11 mois 22 jours. 

M. Faccendini (Jean), magistrat du 1° degré. Le 17 septembre 
1%57 au 5° grade, 2e échelon (indice 310). Services miliiaires utilisés 
à cet eflet: 1 an. Services mililaires conservés pour avancement 
d'échelon: 8 mois 28 jours et pour avancement de grade: 1 an 
8 mois 28 jours. 

M. Florent (Michel), magistrat du 1re degré. Le 1er avril 1957 au 
5e grade, 4e échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet 
effet: 5 ans. Service: militaires conservés pour avancement d’éche- 
lon: 2 ans 10 mois 18 jours et pour avancement de grade: 7 ans 
40 mois 18 jours. 

M. Genevey (Jean), magistrat du 14° degré. Le 30 avril 1956 au 
se grade, 2e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 an. Passe au 13 juin 1997 au % grade, 3 échelon (indice 325). 
Services militaires utilisés à cet effet: 10 mois 17 jours. Services 
militaires épuisés pour ævancement d'’échelon; conservés: 1 an 
40 mois 17 jours pour avancement de grade, 

M. Gerinain (Jean), magistrat du f% degré. Le 20 janvier 1955 
au 5° grade, 1er échelon {indice 300). Passe au 20 janvier 1956 au 
ü grade, 2 échelon (indice 210). 

M. Gourlet (Jean), magistrat du 14 degré. Le 30 avril 1956 au 
Ge grade, 4er échelon (indice 3600). Le 3% avril 1957 au % grade, 
2 échelon (indice 510). 


M. Guena (André), magistrat du 14e degré. Le 4er janvier 1955 
au 5° grade, * échelon {indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 3 mois 19 jours. Passe au 13 mai 1955 au 5° grade, 
3 échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet eflel: 
4 an 3 mois 28 jours. Passe au 13 mai 19357 au 5° grade, 4 éche- 
lon (indice 340). Juge suppléant à compter du 11 septembre 1953. 
Services militaires épuisés pour avancement d’échelon; conservés. 
4 an 3 mois 28 jours pour avancement de grade. 


M. Guinot, magistrat du 14% degré. Le 17 septembre 1957 au 
5 grade, 47 échelon (indice 300). 

M Guerc’h Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 4er échelon (indice 
300). Le 1er janvier 1958 au 5° grade, > échelon (indice 310). 

M. Guilhe la Combe de Villers (Hervé), magistrat du 14° degré. 
Le îer janvier 1955 au 5° grade, 4er échelon (indice 300). Ancienneté 
conservée dans l'échelon: 6 mois 20 jours. Passe au 10 avril 1955 
au 5° grade, 2% échelon (indice 10). Passe an 10 avril 1957 
au 5° grade, 3% échelon (indice 225). Juge suppléant à compter 
du 10 avril 1954. 








M. Haenel (Jean), magistrat du 14° degré. Le 1° janvier 1935 au 
5e grade, & échelon (indice 340). Services mililaires utilisés à cet 
effet: 1 an 4 mois 7 jours. Passe au 1 janvier 1937 au % grare, 
5e échelon {indice 2375), Juze suppéant à compier du 7 mai 191. 
Services militaires conservés pour avancement d'éche'on: à ans 
3 mois, et pour avancement de grade: 4 ans 7 mois 7 jours. 

M. Jean-Jean (Serge), magistrat du 1ke degré. Le 3 mars 19555 au 
Be grade, 47 échelon (indice 990). Passe au 9 mars 1255 au %° grace, 
2 échelon (indice 310), Services militaires utilisés à cet eñe!: 
11 mois 24 jours, Passe au 9 mars 1957 au % grade, 3 échelon 
{indice 323). Services militaires épuisés pour avancement d'éche- 
lon; conservés: 11 mois ?4 jours pour avancement de grade, 

M. De Lagrevol (Antoine), magistrat du 14e degré. Le fer janvier 
1955 au % grade, fe échelon (indire :00). Anciennelé conseriée 
daïs l'échelon: 8 mois 29 jours. Le 10 avril 1°55 au œ gralc, 
2% échelon ‘hndice 310), Passe au 10 avril 197 au o° grade, 2€ écne- 
lon {indice 225). Juge suppléant à corapler du 10 avril 1551. 

M. Langlei (Gérard), magistrat du 1%e degré. Le fer janvier 1935 
au 5 grade. 2 échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 3 mais. Passe au 4 octobre 19:35 au % grade, 3 échelon 
(indice 32%). Services militares utilisés à cet efle!: 11 mois 26 jours. 
Passe an 4 cetobre 1957 au 5° grace, 4 échelon (indice 340). Jure 
supzléant à complier du 4% septembre 1953. Services militures 
épuisés pour avancement d'échelon, conservés: 11 mois 26 ja:urs 
pour avancement de gride. 

M. Langlois, magistrat du 14° degré. Le fer avril 1937 an %° grade, 
4er échelon (indice 200). Passe au 6 avril 1957 au % grade, ? éche- 
lon (indice 301). Services milita res utilisés à cet effet: 11 mo:s 
24 jours. Services mililaires épuisés pour avancement d'é‘helon; 
conservés 11 mois 24 jours pour ävancement de grade. 

M. Larmaiilard (Paul), magistrat du tie degré, Le î?er janvier 
195 au 5 grade, 2e échelon (inde 10), Ancienneté conserire 
dans l'échelon: 3 mais. Passe au 1e sepl'embre 1936 au % grade, 
3e échelon (indice 525). Juge suppléant à compter du 17 sepirmbre 
1953. 


M. Latour, magistrat du 14° degré. Le 1er fanvier 1955 an 3e grade, 
% £Sehelon (indice 310), Ancienneté conservée dans l'échelon: 1 an 
5 mois 9 jours. Passe au 21 juillet 1255 au 95° grade, %e écheton 
lindive 325). Passe au 21 juillet 41957 au 5° grade, 4e échelon (indice 
340). Juge suppléant à compter du 21 juillet 1952, 

M. Lefèvre {Jacques), magistrat du 15° degré le fer janvier 193 
au 3% grade, 2 échelon (indire 310). Services militaires utilisés à 
cet eflel: 3 mois 10 jours Passe an 19 avril 1955 au 5% grare, 
3e échelon (indice 925). Services militaires utilisés à cet effet: 
8 mois 11 jours. Juge suppléant à comoter du 10 avril 194. 
services militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 
11 mois 21 jours, pour avancement de grade. 

M. Lenormand (Jean-Marie), magistrat du 14e degré. Le 20 jan- 
vier 195 au % gratte, 1er échelon (indice 200) Passe au 22 février 
1955 au 5° grade, ?e échelon (indice 310). Services militaires nilisés 
à cet effet: 10 mois ?8 jours. Passe au 22 février 1957 au à grade, 
æ échelon (indice 525). Services mili'aires épuisés pour avancement 
d'échelon ; conservés: 10 mois 28 jours, pour avancement de grade, 

M. L'Etang (Edmond), magistrat du 14e degré. Le fer janvier 1935 
au 5° grade, 2% échelon (indice 31M, Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 1 an 10 jours. Passe au 25 avril 1%5 au % graie, 3e éche- 
lon (indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 7 mois 
25 jours. Passe au 25 avril 1957 au 5° grade, 4° échelon (indi'e 241). 
Juge suppléant à compter du 20 décembre 1952. Servires militaires 
épuisés pour avancement d'échelon,; conservés: 7 mois 25 jours, 
pour avancement de grade 

M. Loubes (André), magistrat du 14° desré. Te 6 août 195% au 
grade, fer échelon (indice 200). Passe au 22 août 195 au 5° grade, 
2 échelon {indice 310). Services militaires utilisés à ret effet: 
11 mois 11 jours. Passe au 22 août 1957 au 5° grade, 3 échelon 
{indice 323). Services militaires éouisés pour avancement d'êcie:on, 
conservés: 11 mois 14 jours, pour avancemen* de grade. 

M. Luciani {Simon), magistra! du fre degré. Le fer ï‘anvier 195 
au + grade, 4% échelon (indice 3:0). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 3 ans 1 mois 23 jours. Passe au 1% janvier 1653 au 
5 grade, à échelon ‘indice 3323). Juge suppléant à compler dn 
23 février 1953 Services iMmililaires conservés pour avanerme,it 
d’échelon: 9 mois 10 jours, et pour avancement de grade: 3 ans 
11 mois 3 jours. 

M. Luscan (Maurice). magistrat du 4%° degré. Le 27 octobre 19 
üe grade, 2 échelon (indire 310), Services mililaires ulilicés à € 
effet : 1 an. Passe au 11 avril 196 au © grade, %e échelon (indice 35). 
Services militaires utilisés à cet eflet: 6 mois 16 jours, Services 
Militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 1 an 
6 mois 16 jours, pour avancement de grade, 

M. Maglioli, magistrat du 14° degré. Le 11 juillet 1956 au % grade, 
2e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à eet effet: 1 an, 
Services militaires conservés pour avancement d'échelon: 1 mois 
20 jours, et pour avancement de grade: 1 an 1 mois 20 jours. 

M. Manche (Max), magistrat du 14 degré. Le 4er janvier 1935 an 
se grade, 4 échelon (indice 340). Le fer janvier 1957 au 5° grade, 
sæ échelon (indice 375). Juge suppléant à compter du 51 décein- 
bre 1958. 

M. Martin (Rémy), magistrat du 14° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 2 échelun (indice 319). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon : 9 mois 13 jours. Passe au 27 août 195 au %e grade, : échelon 
(indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 6 mois 20 jours. 
Passe au 27 août 1957 au 5° grade, 4 échelon (indice 340). Juge 
suppléant à compter du 17 mers 195%. Services militaires énuisés 
pour avancement d'écheion; conservés: 6 mois 20 jours, pour avan- 
cement de grade. 
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M. Mercadier (Jean), magistrat du 11° degré. Le {er janvier 1945 au 
5e grade, 1e échelon (indice 300). Anciennelé conservée dans l'éche- 
lon: 8 mois 20 jours. Passe au 19 avril 1955 au 5° grade, > échelon 

indice 410), Passe au 10 avril 1957 au 9° grade, 3 échelon 
{indice 935). Juge suppléant à compter du 10 avril 1954. 

M. Michel (Paul), magistrat du 14° degré. Le 2 mars 1955 au 
5° grade, 1er échelon (indice 500). Passe au 3 mars 1956 au 95° grade, 
2 échelon (indice 310). 

M. Millon {Jean-Claude), magistrat du 1%° degré. Le 1er janvier 
4955 au 5 grade, 2° échelon (indice 310). Services m litaires utilisés 
à cet eflel: 3 mois 10 jours. Passe au 13 avril 1956 au 5° grade, 
3° éche'on (indice 325). Services militaires utilisés à cet eflet: 
8 mois 17 jours. Juge suppléant à compter du 10 avrii 1954. Services 
militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 11 mois 

7 jours, pour avancement de grade. 

M. Moïse (Max), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, % écheion (indice 325). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 5 mois 7 jours. Passe au 7 juin 1956 au 5° grade, 4 échelon 
rm 510), Services mililaires ut.lisés à cet effet: 6 mois 25 jours. 

uge suppléant à compter du 7 juin 1952, Services militaires épuisés 
pour avancement d'échelon; conservés: 1 an, pour avancement 
de grade 

M. Monod (Jean-Pierre), magistrat du 1% degré. Le fer janvier 
4955 au 5° grade, 2e échelon (indice 310), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 12 jours. Passe au 18 mars 1956 au 5 grade, 
3 éche'on (indice 3235). En position de détachement à compter du 
der août 1953. Juge suppléant à compter du 18 mars 1955. 

M. Oriol (André), magistrat du 14e degré. Le 1er janvier 1955 au 
5 grade, 2 échelon (indice 310). Services militaires ut lisés à cet 
effet: 8 mois 19 jours. Passe au 11 avril 195%6 au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 325), Services militaires utilisés à cet effet: 8 mois 
49 jours. Juze suppléant à compter du 19 septembre 1951. Services 
militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 1 an 
5 mois 8 jours, pour avancement de grade. 

M. Palazzo (Philippe), magistrat du 14° degré. Ie 27 octobre 1955 
au % grade, fer échelon (indice 300). Passe au 27 octobre 1956 au 
5° grade, 2e éche:on (indice 310). 

M. Pelleau (Francois), magistrat du 14° degré. Le 1 janvier 
4955 au 5° grade, 2e échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet ellel: 3 mois 10 jours. Passe au f%* mai 1956 au %° grade, 
æ échelon (indice 325). Services militaires ulilisés à cet effet: 
7 mois 29 jours. Juge suppléant à compiler du 10 avril 194. Services 
mililaires épuisés pour avancement d échelon; conservés: 11 mois 
9 jours, pour avancement de grade, ; 

M. Petot (Francois), magistrat du 1% degré. Le 7 janvier 1956 
au os grade, {°° échelon (indice 300). Passe au 20 janvier 1956 au 
5 grade, 2 échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
ellel: {1 mois 17 jours. Services mililaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 11 mois 17 jours, pour avancement de grade. 

M. Pia (Guy-Louis), magistrat du {ie degré. Le {er janvier 1955 au 
5 grade, > échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
effel: 3 mois 10 jours. Passe au 23 avril 19% au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 335), Services miitaires utilisés à cet effel: 8 mois 
7 jours. Juge supp<ant à compter du 10 avril 1954. Services sn'li- 
taires épuisés pour avancement d’'échelon; conservés: 11 mois 
47 jours, pour avancement de grade. 

M. Polabes (Marcel), magistrat du {4° degré. Le fer janvier 1955 
au 2° grade, ter échelon (indice 300). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 8 mois 20 jours. Passe au 10 avril 1955 au 5° grade, 
2 échelon ‘indice 3190). Passe au 10 avril 1937 au 5° grade, 3° éche- 
don (indice 225). Juge suppléant à compter du 10 avril 1954. 

M, Rabaslens (Adrien), magistrat du f:° degré. Le 1 janvier 
4955 au 5 grade, 3e échelon ‘indice 325), Services militaires utili- 
sés à cet effet: 6 mois 21 jours. Passe au 4 juin 1956 au 5 grade, 
4 écheïon (indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 
6 mois ?6 jours, Juge suppléant à compter du 21 juillet 192. Servi- 
ces militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 1 an 
4 mois 17 jour:, pour avancement de grade. 

M. Ramanitra, magistrat du fe degré Le 17 septembre 1957 au 
5 grade, 2 échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
eflei: 1 an. Services militaires conservés pour avancement d'éche- 
lon: { an 2 mois 1 jour, et pour avancement de grade: ? ans 


2 mois 1 jour, 

M. Reculard (Robert), magistrat du 14° degré. Le 1° janvier 1955 
au »° gratle, 2e échelon (indice 310), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 7 mois 17 jours. Passe au 13. mai 1955 au 5° grade, 
3 échelon (indice 325), Passe au 13 mai 1957 au 5e grade, 4 éche- 
lon (indice 340), Juge suppléant à compter du 13 mai 1952. 

M. Renaud (Francois), magistrat du 14° degré. Le 1° janvier 195 
au 2 grade, 4e échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet effet: 3 ans 1 mois 23 jours. En disponibilité à compter du 
30 avril 196. Réintégré le 2 octobre 1956 au 5° grade, 4 échelon 
pure 3). Le 3 juin 1957 au 5° grade, 5° échelon ES 379). 
Services miiitaires conservés pour l'avancement d'échelon: 3 mois 
49 jours; conservés: 3 ans 5 mois 12 jours, pour l'avancement de 
grade. Juge suppléant à compter du 23 février 1953. 

M. Rièéunier (Jean), magistrat du 1e degré. Le 1er janvier 1955 
au » grade, 2e échelon (indice 310), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 10 mois 7 jours, Passe au %3 février 1956 au 5° grade, 
3° échelon (indice 335). Juge suppléant à compter du 23 février 1953. 

M. Rivals (Jean), magistrat du 14° degré. Le 1er janvier 195 
au » grade, tr échelon (indice 300), Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 8 mois 20 jours. Passe au 10 avril 195 au 5° grade, 
2e échelon (indice 310). Passe au 10 avril 1957 au 5% grade, 3° éche- 
lon (indice 325), Juge suppléant à compter du 10 avril 1954. 





M. Rocheron (Jacques), magistrat du 1: degré. Le + janvier 
1%5 au 5% grade, 2% échelon (indice 310). Services miitaires ulili- 
sés à cet elfet : 3 mcis 10 jours. Passe au 26 avril 195% au 5° grade, 
ge échelon (indice 325). Services mililaires utilisés à cet effet: 
8 mois 4 jours. Juge suppléant à compiler du 10 avril 194. Services 
Militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 11 mois 
1: jours, pour avancement de grade. 

M. Saint-Laurens, magistrat du 1% degré. Le 1° avril 1957 au 
5 grade, 3° éche:on (indice 525). Services militaires utilisés à cet 
effel: 3 ans. Passe au 11 juillet 1957 au 5° grade, 4e échelon (indice 
310). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 8 mois 19 jours. 
Services militaires émuisés pour avancement d’échelon; conservés: 
£ ans S mois 19 jours, pour avancement de grade. 

M. Simoni (Antoine), magistrat du 11 degré. Le 2 octobre 1955 au 
5 grade, > échelon (indice 310). Services mililaires utiiisés à cet 
effet: 1 an. Passe au 29 janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon (indice 
325). Services militaires utilisés à cet effet: 8 mois 3 jours. Sser- 
vices militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés; 
4 an S mois 3 jours, pour avancernent de grade. 

M. Suel (René), magistrat du 1% degré. Ee 1° janvier 1955 au 
5 grade, 2 échelon (indice 310}. Anciennelé conservée dans l'éche- 
lon: 3 mois 19 jours. Passe au 11 septembre 1956 au 5° grade, 3e éche- 
lon (indice 225). Juge suppléant à compter du 11 septembre 1955. 

M. Tailhan (René), magistrat du 1° degré. Le 90 avril 1955 au 
5e grade, {er échelon {indice 300), Passe au 3 mai 195 au :° grade, 
% échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet eflet: 
11 mois 27 jours. .Passe au 3 mai 1957 au 5° grade, 3% échelon 
(indice 3%). Services militaires épuisés pour avancement d'échelon; 
conservés: 11 mois 27 jours, pour avancement de grade, 

M. Tatu (Pierre), magistrat du 11° degré. Le ïer janvier 1955 au 
5° grade, 1° échelon (indice 300). Anciennelé conservée dans J'éche- 
lon: 8 mois 20 jours, Passe au 10 avril 195 au 2 grade, :* échelon 
(indice 310). Passe au 10 avril 1957 au 5° grade, 3° échelon (indice 
325). Juge suppléant à compter du 10 avril 1954, 

M. Theron (Jean), magistrat du 1° degré. Le 20 avril 1956 au 
5 grade, 2 échelon (indice 310). Services militaires ulilisés à cet 
effet: 1 an. Services militaires conservés pour avancement d'éche- 
lon : 8 mois, et pour avancement de grade: 1 an 8 mois. 

M. de Thevenard (Jean), magistrat du 11° degré. Le 11 juillet 
1956 au 5 grade, 2 échelon (indice 310). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 1 an. Passe au 13 novembre 1957 au 5 grade, 
3 échelon (indice 325). Services militaires ulilisés à eet effet. 
7 mois 28 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'’éche- 
lon; conservés: 1 an 7 mois ?3 jours pour avancement de grade. 

M. Tremo'ières (Maurice), magistrat du 14e degré. Le 20 avril 
1956 au 5° grade, 2° échelon (indice 310). Services militaires uti- 
lisés à cet effet: 1 an. Services militaires épuisés pour avance- 
ment d'échelon; conservés: 1 an pour avancement de grade. 


M. Trocheris (Yves), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 
au 5 grade, 2% échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 6 mois 5 jours. Passe au 25 juin 1956 au 5° grade, 
3e échelon (indice 325). Juge suppléant à compter du 25 juin 1953 


M. Trubert (Jean), magistrat du 1%° degré. Le 1° janvier 1955 
au 5 grade, % échelon (indice 310). Services militaires utilisés à 
cet effet: 3 mois 10 jours. Passe au 25 avril 1956 au © grade, 
3e échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet eflet: 
8 anois 5 jours. Juge suppléant à compter du 10 avril 1%54. Ser- 
vices militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 
11 mois 15 jours pour avancement de grade. 

M. Valere (Jean), magistrat du 14° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 2e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
effet: 3 mois 10 jours. Passe au 29 juillet 1956 au 5° grade, 3e éche- 
lon (indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 5 mois 
4 jour. Juge suppléant à compter du 19 avril 1954. Services mili- 
taires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 8 mois 
11 jours pour avancement de grade. 

M. Vallée (Jacques), magistrat du 14° degré. Le 1e janvier 1955 

au 5% grade, 2° échelon (indice 310), Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 10 mois 7 jours. Passe au ?3 février 1956 au 5° grade, 
À pr ti (indice 3%). Juge suppléant à compiler du 2%3 février 
1953. 
M. Vengeon (Pierre), magistrat du 1%° degré. Le 1°r janvier 1955 
au © grade, 2° échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet ellet: 3 mois 10 jours. Passe au 10 avril 1956 au 5° grade, 
% échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 
8 mois 20 jours. Juge suppléant à compter du 10 avril 1954. Ser- 
vices militaires épuisés pour avancement d'éche'on; conservés. 
1 an, pour avancement de grade. 

M. De Volontat (Jacques), magistrat du 1%° degré. Le 27 octo- 
bre 1955 au 5° grade, > échelon (indice 310). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 1 an. Passe au ?8 juillet 1957 au 5° grade, 
3e échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet eflet: 
2 mois 29 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'’éche- 
lon; conservés: 1 an 2? mois 29 jours, pour avancement de grade. 





Par décret en date du 17 janvier 1958, sont intégrés dans la 
nouvelle hiérarchie judiciaire pour compter du 1° janvier 1955 et 
dans les conditions suivantes: 

M. Chiappini (Toussaint), magistrat du 1*+ degré. Le fe janvier 
1955 au 2 grade, 2 échelon (indice 700 conservé à titre personnel). 
Nommé le 19 septembre 1957 au 1° grade (indice 750). 

M. de Pardiac de Monlezun (André), magistrat du 1° degré. Le 
4er janvier 1955 au 2 grade, 2 échelon (indice 700 conservé à titre 
personnel). Nommé le 23 août 1956 au {°° grade (indice 750). 
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M. Giacobbi (François), magistrat du 1er degré. Le + janvier 
1955 au 1° gra (indice 750). 

M. Renauld (Louis), magistrat du 1 degré, Le {+ janvier 1955 
au 1 grade (indice 700). 

M. Saint-André (Octave), magistrat du 4° degré. Le 1° janvier 
4955 au 2e grade, 2° échelon (indice 700 conservé à titre personnel), 
Nommé le 20 janvier 1955 au 1° grade (indice 750), 

M. Stalter (Marcel), magistrat du 1er degré. Le 1 janvier 1955 au 
2e grade, 2° échelon (indice 650); conserve l'indice 700 à titre per- 
sonnel à compter du 29 août 1955. Nommé le 26 novembre 1956 au 
ier grade (indice 720). 

M. Bernard (Henri), magistrat du 3° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2 grade, 2 échelon {indice 700 conservé à titre personnel). Ancien- 
neté conservée dans le grade à compter- du 1° janvier 1945, date 
de sa nomination au 3% degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
Militaires: 6 ans-7 mois 16 jours; conservés pour l'avancement 
d'échelon et de grade. | 

M. Billaud (Albert,, magistrat du 2° degré. Le 4er janvier 1955 
au 2 grade, 2 échelon (indice 650) ; conserve l'indice 700 à titre 
personnel pour compter du 13 mars.19%56.. Ancienneté conservée 

pour l'avancement à compter du 7 août 1951, date de sa nomination 
“au #4 degré ‘de l’ancienne hiérarchie, Sérvices mililaires: 1 an; 
conservés pour l'avancement de grade; épuisés pour l'avancement 
d'échelon. 

M. Blin: (Raymond), magistrat du 3° degré. Le 1er. janvier 1955 au 

% grade, 2e échelon (indice 650) ; conserve l'indice 700 à titre per- 

sonn@l à compter du 22 juillet 1956; services militaires utilisés. à 

cet effét: 11 mois 15 jours. Ancienneté conservée à compter du 

2 mai 1952, date de nomination au 4 degré de l’ancienne hiérarchie. 

Serwces militaires épuisés en ce qui concerne l'avancement d’éche- 

Jon ; conservés: 11 mois 15 jours en ce qui concerne l'avancement 

de grade. 

M. Boiffin (Charies), magistrat du 3° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2e grade, 17 échelon (indice 630) ; conserve l'indice 650 à titre per- 
sonnel à compler du 18 juin 1955. Le 4er janvier 1957 au 2° grade, 
2% éche'on, Ancienneté conservée dans le 2° grade à compter du 
42 août 1952, date de nomination au 4e degré de l’ancienne hiérar- 
chie, Services militaires conservés pour l'avancement d’échelon : 

1 an à mois; conservés pour l'avancement de grade: 1 an. 

M. Callier (Charles), magistrat du 3° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2e grade, 2 échelon (indice 650) ; conserve l'indice 700 à titre per- 
sonnel à compter du 6 octobre 1957. Ancienneté conservée dans le 
2% ‘grade à compter du 6 octobre 1952, date de nomination au 
3 degré de l'ancienne hiérarchie, 

M. Cosson (Raoul), magistrat du 23° degré. Le fer janvier 1955 
au 2% grade, 2e échelon; conserve l'indice 700 à titre personnel: 
Ancienneté conservée dans le 2e grade à compter du 1% janvier 
1916, date de nomination au 3° degré de l’ancienne hiérarchie. Ser- 
vicès militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 
2 mois 12 jours pour avancement de grade. 

M. Duplan (Roger), magistrat du 3° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2% grade, 2e échelon (indice 650); services militaires utilisés à 
cet effel: 2 ans. Ayant appartenu au 3e degré de l’ancienne hiérar- 
chie à compter du 27 octobre 1955. Services militaires conservés 
pour avancement d’échelon: 6 mois 16 jours; pour avancement de 
grade : 3 ans 6 mois 16 jours. 

M. JHutin (Paul), magistrat du 3° degré. Le fer janvier 1955 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650). Ancienneté conservée dans le 
2 grade à compter du 6 octobre 1952, date de nomination au 
4e degré de l'ancienne hiérarchie. Services militaires : 2 mois G ere 
conservés pour avancement de grade et pour avancement d’échelon. 

M. Jean (Emile), magistrat du 3° degré. Le 1° janvier 1955 au 
2 grade, 4° échelon (indice 630). Le 1*r janvier 1957 au 2° grade, 
2 échelen (indice 650); conserve l'indice 650 à titre personnel 
à compter du 5 avril 1955. Ancienneté conservée dans le 2° grade 
à compter du 17 avril 1953, date de nomination au 4 degré de 
l’ancienne hiérarchie. 

M: Leibenguth, magistrat du 3e degré. Le 4er janvier 1955 au 
2% grade, {*r échelon (indice 630). Le fer janvier 1957 au 2 grade, 


2e échelon (indice 650); conserve l'indice 650 à titre personnel à 


compter da 27 octobre 1955. Ancienneté conservée dans le 2e grade 
à compter du 12 août 1952, date de nomination au 4° degré de 
l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 6 mois 17 jours, pour avancement de grade. 

M. le Marquand (Jean), magistrat du 3e degré. Le 4er janvier 1955 
au 2 grade, 2e échelon (indice 650); services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans. Ayant appartenu, à compter du 27 octobre 1955, 
au 3° degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
pour l'avancement d'échelon: 21 jours; pour l'avancement de 
grade: 2 ans 21 jours. 

M. Linval (Georges), magistrat du 3e degré. Le 1er janvier 1955 
au 2° grade, 2 échelon (indice 6%) ; conserve l'indice 700 à titre 
personnel. Ancienneté conservée dans le 2° grade à compter du 
des janvier 1918, date de nomination au 2° degré de l’ancienne hiérar- 
chie. 

M. Lucciarndi (Frédéric), magistrat du 3e degré. Le {er janvier 4:55 
au 2 grade, 2e échelon {indice 650); conserve l'indice 700 à fitre 

rsonnel à compter du 31 mai 1955. Ancienneté conservée dans le 

rade à compter du 17 janvier 1945, date de nomination au 
& degré de l’ancienne hiérarchie. 

M. Martin (André), magistrat du 3° degré. Le fer janvier 1955 au 
2. grade, 2% échelon (indice 650), Services militaires utilisés à cet 
effet: 2 ans. Ayant appartenu au #e degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter dn 5 avril 1955, Services mililaijres conservés pour l’avan- 
45 jour d’échelon: 13 jours, et pour avancement de grade: 2 ans 

urs. 





M. Morice (Jean), magistrat du 3° degré. Le 4er janvier 1955 
au 2e grade, 2 échelon (indice 700 à litre personnel). Ancienneté 
conservée dans le 2°. grade à compter du 3 février 199, dale de 
nomination au % degré de l'ancienne liérarchie. Services militaires 
épuisés pour avancement d’éche:on; conservés: 2? mois 22 jours, 
vour avancement de grade. | Le 

M. Schmit (Eugène), magistrat du 3° degré. Le 1°” janvier 1955 
au 2 grade, > échelon (indice 650). Conserve l'indice 700 à titre 
versonnel à compter du 12 juillet 1955. Services militaires ulilises 
l cet effet: 11 mois 27 jours. Ancienneté conservce dans le 2e grade 
À compter du 9 juillet 1951, date de nomination au 3° degré de 
l’ancienne hicrarchie. Services militaires épuisés pour avance!nent 
d'échelon:; conservés: 11 mois 27 jours, pour avancement de grade. 

M. Thomas (Alain), magistrat du 3° degré. Le 1° janvier 19.5 au 
2e grade, 2 échelon (indice 650). Conserve l'indice 700 à titre 

ersonnel à compter du 6 octobre 1957. Ancienneté conservée dans 

e 2e grade à compter du 6 octobre 1952, dale de nomination au 
3° degré de l'ancienne hiérarchie. 

M. Borel (llugues), magistrat du 4 degré. Le 1° janvier 1955 
au ?° grade, {+ échelon (indice 630). Le 10 janvier 1956 au 2° grade, 
% échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet eflet : 
41 mois 20 jours. Ayant appartenu au 4 degré de l'ancienne hicrar- 
chie à compter du 27 octobre 1955. Services militares épuisés pour 
avancement d'échelon; conservés : 11 mois 20 jours, pour avancement 
de grade. 


M. Magry (François), magistrat du 4e degré. Le 1° janvier 1955 
an 2° "grade, 1er échelon (indice 6%). Passe au 1°7 janvier 1%7 
au 2% grade, 2 échelon (indice 6%). Ancienneté conservée dans 

nomination au 


le 2 grade à compter du 29 mai 1951, date de 
&e degré de l’ancienne hiérarchie. 


M. de Ravel d'Esclapon (Ilenri}, magistrat du 4e degré. Le fer jan- 


vier 1955 au 2e grade, 1 échelon (indice: 6%0). Passe au 20 juil- 
let 1955 au 2e grade, 2e échelon (indice 6%). Services miilaires 
utilisés à cet eilet: 4 an 5 mois 10 jours, Avant apparlenu au 


&e degré de l'ancienne hiérarchie à compter du 2 octobre 1956, 
Services militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 
4 an 5 mois 10 jours, pour avancement de grade, 

M. Barnicaud (Pierre), magistrat du 5° degré. Le fer janvier 1935 
au 2 grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 12 janvier 1956 
au 2e grade, 2 échelon (indice 650), Services mililaires utilisés à cet 
effet: 11 mois 18 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 11 mois 18 jours, pour avancement de grade. 

M. Bocle (Lucien), magistrat du 5° degré. Le 1° janvier 15 
au 3 grade, 2 échelon (indice 52%). Nommé au 27 octobre 1%3 
au 2% grade, 1er échelon (indice 650); au 3 septembre 1957 au 
2e grade, 2 échelon (indice 650), Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 mois 24 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon:; conservés: 1 mois 24 jours, pour avancement de grade. 

M. Bogat (Marie-Hubert), magistrat du 5e degré. Le 1er janvier 1955 
au 3% grade, 2 échelon (indice 525). Nommé au 27 octobre 1955 
au 2e grade, 1 échelon (indice 630) ; au 27 octobre 1957 au 2° grade, 
> échelon (indice 650), 

M. Cadore (Lucien), magistrat du 5% degré. 
au 2 grade, {er échelon (indice 629). Passe au 
au 2e grade, 2 échelon (indice 650). 

M. de Kermadec (Gaston), magistrat du 5e degré. Le 1er janvier 1955 
au 2° grade, 2e échelon (indice 525), Services mililaires utilisés à 
cet effet: 2 mois 27 jours. Passe au 9 mai 1955 au 5° je éche- 


Le 1er janvier 1955 
1er janvier 197 


crade, 3 
lon (indice 550). Services militaires utilisés à cet effel: 1 an 7 mois 
21 jours. Nommé le 17 septembre 1957 au 2° grade, 1 échelon 
(indice 630). Services mititaires épuisés pour avancement d’échelon; 
conservés: 1 an 10 mois 18 jours, pour avancement de grace. 

M. Delamotte (Guy), magistrat du 5° degré. Le 1°r janvier 1955 
au 2° grade, 1er échelon (indice 6%0). Passe au 11 juin 195 au 
2 grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 an 6 mois 19 jours, Services militaires épuisés pour avan- 
cement d'échelon; conservés: 1 an 6 mois 19 jours, pour avancement 
de grade. 

M. Donzeau (Louis), magistrat du 5e degré, Le 1er janvier 1955 
au 93° grade, 2 échelon (indice 525), Services militaires utilisés à 
cet effet: 3 mois 17 jours. Nommé le 27 octobre 1955 au 2 grade, 
ier échelon (indice 630), Passe au 28 juin 1957 au 2 grade, 2e éche- 
ion (indice 650). Services militaires utilisés à cet effet: 3 mois 
29 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'échelon; 
conservés: 7 mois 16 jours pour avancement de grade. 

M. Drouet (Rougeuil), magistrat du 5° degré, Le 1er janvier 1955 
au 2e grade, 1 échelon (indice 630). Passe au 1° janvier 1957 au 
2e grade, 2 échelon (indice 650). 

M, Emmanuelli (René), magistrat du 5e degré. Le 1er janvier 1955 
au 2e grade, 1° échelon (indice 650). Passe au 11 janvier 1%56 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
effet: 11 mois 11 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 11 mois 11 jours pour avancement de grade, 

M. Girard (Robert), magistrat du 5° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2 grade, 1 échelon (indice 6%), Passe au 25 septembre 19,6 au 
2 grade, 2e échelon (indice 650). Services militaire utiiisés à cet 
effet: 3 mois 5 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 3 mois 5 jours pour avancement de grade 


M. Haag (Albert), magistrat du 5° degré. Le 1° janvier 1955 au 
2* grade, 1e échelon (indice 630). Passe au 1° janvier 1%7 au 
2e grade, 2e échelon (indice 650). 

M. Jouillat (Marie), magistrat du 5e degré. Le 1er janvier 1955 au 
2e grade, 1e échelon (indice 630). Passe au 1° janvier 1957 au 
2 grade, 2 échelon (indice 60). Services militaires épuisés pour 
avancement d’échelon; conservés: 1 an 4 mois 14 jours pour avan- 
cement de grade. 
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M. Journiac (René), magistrat du 5 dègré. Le 1er janvier 19%5 au 
3e grade, 2 échelon (indice 525). Nommé le 27 octobre 1955 au 
2e grade, {er échelon (indice 630), Passe au 22 mai 1956 au 2° grade, 
% écheion (indice 6:50). Services militaires utilisés à cet effet: 1 an 
© mois 5 jours. Services militaires épuisés pour avancement d'éche- 
lon; conservés: 3 ans 4 mois 3 jours pour avancement de grade. 


M. Laure (Etienne), magistrat du 5 degré. Le 1er janvier 1955 au 
3% grade, 2e éche:on (indice 5%), Nommé le 27 octobre 1955 au 
2e grade, 1° échelon (indice 630). Passe le 5 novembre 1956 au 
2e ques. 2% échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
effet: 11 mois 22 jours. Services militaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 11 mois 22 jours pour avancement de grade. 


M. Le Camus (Marie), magistrat du 5e degré. Le 1° janvier 1955 
au 2 grade, {°° échelon (indce 630). Passe au 2 juillet 1956 au 
2% grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires utiiisés à cet 


effet: 5 mois 28 jours. Services mililaires épuisés pour avancement 
d'échelon; conservés: 5 mois 28 jours pour avancement de grade. 


M. Mace (Emile), magistrat du 5° degré. Le 1er janvier 1955 au 
3° grade, 3% éche:on (indice 550). Services militaires utilisés à cet 
effet: 4 mois 4 jours. Nommé le 27 octobre 1955 au 2e grade, 1er éche- 
lon (indice 630). Passe au 11 mars 1957 au 2e grade, > échelon 
indice 650). Services militaires utilisés à cet effet: 7 mois 16 jours. 
services militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 
41 mois 20 jours pour avancement de grade. 


M. Persinette-Gautrez (René), magistrat du 5e degré. Le 1e janvier 
4955 au 3% grade, 3 échelon (indice 550). Services mititäires utilisés 
à cet effet: 2 ans. Nommé le 27 octobre 1955 au 2° grade, 2e échelon 
(indice 650). Services miltaires utilisés à cet effet: 2 ans. Services 
militaires conservés pour avancement d'échelon: 6 mois 4 jours, et 
pour avancement de grade: 4 ans 6 mois 4 jours. 


M. Roche (A'bert), magistrat du 5° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2 grade, 1 échelon (indice (630). Passe au 1er Envie 1957 au 
2 grade, 2 échelon (indice 650). Services militaires épuisés pour 
np vu d'échelon; conservés: 4 ans 1 mois pour avanceinent 
e grade. 


M. Roux (Jean), magistrat du 5° degré. Le fer janvier 1955 au 
2 grade, > échelon (indice 650). Services militaires utilisés à cet 
effet: 2 ans. Services militaires conservés pour avancement d'éche- 
ion: 1 an 7 mois 12 jours, et pour avancement de grade: 3 ans 
7 mois 12 jours. 


M. Sabot (Henry), magistrat du 5° degré. Le 1er janvier 1955 au 
2e grade, 1er échelon (indice 620). Passe au 1 janvier 1957 au 
2° grade, 2 échelon (indice 6%). Services miltaires épuisés pour 
avancement d'échelon; conservés: 1 an 5 mois 12 jours pour avan- 
cement de grade. 


M. Sanglier (Fernand), magistrat du 5% degré. Le 1er janvier 1955 
au 2° grade, 2 échelon (indice 650), Services militaires utilisés à 
cet eflet: 2 ans. Services militäires conservés pour avancement 
d'échelon: 11 mois 28 jours, et pour avancement de grade: 4 ans 
3 mois 2 jours. 

M. Waddy (Louis), magistrat du 5° degré, Le 1e janvier 1955 au 
2 grade, 1‘ échelon (indice 630). Le 1e janvier 1957 au 2 grade, 
2 échelon (indice 650). 





Par décret en date du 17 janvier 1958, sont intégrés dans la nou- 
velie hiérarchie judiciaire selon les modalités suivantes: 

M. Angevin (Henri), magistrat du 6 degré. Le 1° janvier 1955 au 
8e grade, 1° échelon (indice 500). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 11 jours, Le 21 septembre 1955 au 3° grade, 
2e échelon (indice 52%). Services militaires ulilisés à cet effet: 5 mois 
2 jours. Le 21 septembre 1957 au 3 grade, 3° échelon (indice 5:#0). 
Ancienneté conservée dans le 3° grade à compter du 16 mars 1951, 
date de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
Militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés pour 
l'avancement de grade: 5 mois 25 jours. 

M. Baumes (Léopold), magistrat du 6° degré. Le 1+ janvier 195 
au J grade, 1% échelon (indice 500). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours. Le 16 mars 1%5%6 au 3e grade, 2° éche- 
lon (indice 52). Anciennelé conservée dans le 3 grade à comp- 
ter du 16 mars 1954, date de nomination au 6+ degré de l’ancienne 
hiérarchie. Services mililaires épuisés pour l’avancement d'échelon; 
conservés pour l’avancernent de grade: 11 mois 20 jours. 


M. Bilbao (René), magistrat du 6° degré, Le 1er janvier 1955 au 
&e grade, 2° échelon (indice 410). Services miitaires utilisés à cet 
effet: ? mois 27 jours. Nommé le 27 octobre 1953 au 5° grade, 
4 échelon (indice 300). Le 24 jwllet 1957 au 3° grade, 2% échelon 
indice 525). Services militaires utilisés à cet effet: 3 mois 3 jours. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; conser- 
vés pour l'avancement de grade: 6 mois. 

M. Boni (Alphonse), magistrat du 6° degré. Le 1e janvier 1955 
au 3° grade, 2 échelon (indice 525). Le 7 janvier 1956 au 3e grade, 
3° échelon (indice 550). Services militaires ulilisés à cet effet: 
11 mois 23 jours. Ancienneté conservée dans le 5e grade à compter 
du 7 juillet 1952, date de nomination au 6° degré de l'ancienne 
hiérarchie: Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. 
Services militaires :onservés pour l'avancement de grade: 11 mois 
23 jours. 

M. Bourgarel (Henri), magistrat du 6* degré, Le fer janvier 1955 
au 3% grade, > échelon (indice 525), Le {°° janvier 1957 au 3* grade, 
3e échelon (indice 550). Ancienneté conservée dans le 3° grade à 
compter du 7 juillet 1952, date de sa nomination au 6° degré de 


l'ancienne hiérarchie. 





M. Braive (Pierre), magistrat du 6° degré. 4er janvier 1%5 au 
&e grade, 3e échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet 
effet: 2 ans. Nommé le 27 octobre 1955 au 3° grade, 2° échelon 
(indice 5%). Services militaires utilisés à cet effet: 2 ans, Le 
27 avril 1956 au 3° grade, 3% échelon (indice 550). Servicès miii- 
taires utilisés à cet effel: 1 an G mois. Services militaires épuisés 
Pa l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour 
‘avancement de grade ; 5 ans 6 mois. 


M. Cambazard (J.-Hubert)}, magistrat du Ge degré. Le 1er janvier 
1955 au 4° grade, % échelôn (indice 410). Nommé le 27 octobre 1953 
au 3° grade, fer écheïon (indice 500). Le 27 février 1957 au 3e grade, 
2% échelon (indice 525). services militaires utilisés à cet eflet: 
8 mois. Services rmililaires épuisés pour l'avancement d’écheion. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 8 mois. 


M. Donnier (Henry }e magistrat du 6° degré. Le 1er janvier 1953 
au 4 grade, 3 échelon (inaice 470). Services militaires utilisés à 
cet effet: 7 mois 2 jours. Nommé le 27 octobre 1%55 au 3° grade, 
4e échelon (indice 500). Le 4er février 1957 au 3° grade, 2 échelon 
(indice 525). Services militaires utilisés à cet effet: 8 mois 
26 jours. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 1 au 
à mois ?8 jours, 

M. Dupuy-Dourreau (Charles), magistrat du 6e degré. Le {er jan- 
vier 1955 au 3° grade, fer écheion (indice 500). Anciennelé conser- 
vée dans l'échelon: 5 mois 10 jours. Le 20 juillet 1956 au 3° grade, 
2% échelon (indice 525). Ancrnnelé conservée dans le 3 grade à 
compter du 20 juillet 1954, date de nomination au 6° degré de 
l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avance- 
ment d'échelon. Sérvices militaires conservés pour l'avancement 
de grade: 1 an 8 mois 7 jours. 


M. Finielz (Charles), magistrat du 6° degré. Le fer janvier 1955 
au 3% grade, ?e échelon (indice 5%). Services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an ? mois 16 jours. Le 10€ mars 1956 au 3 grade, 3 éche- 
lon (indice 550). Services militaires utilisés à cet effet: 9 mois 
20 jours. Ancienneté conservée dans le 3° grade à compiler du 
16 mars 1954, date de nomination au 6 degré de l'ancienne 
hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 2 ans 
6 jours. 

M. Fouquet (Joseph), magistrat du 6° degré. Le 1er janvier 1955 
au fe grade, 2e échelon (indice 410). Nommé le 2 octobre 1956 
au 3e grade, {er échelon (indice 500). 

M. Gaillard (Joseph), magistrat du Ge degré. Le fer janvier 1955 
au 2 grade, 2% échelon (indice 550), Services militaires utilisés à 
cet effet: 2 ans. Le 238 En" 1955 au 3 grade, 4° échelon 
(indice 575). Services mililaires utilisés à cet eflet: 1 an 5 mois 
2 jours. Le 28 juillet 1957 au 3e grade, 5° échelon (indice 610). 
Ancienneté conservée dans le 3° grade à compiler du 7 août 1951, 
date de nomination au 6e degré de :’ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 3 ans 5 mois 2 jours. 


M. Giresse (André), magistrat du 6° degré. Le fe janvier 1955 
au 2 grade, {er échelon (indice 500). Ancienneté conservée: 9 mnis 
14 jours. Le 16 mars 1956 au 3° grade, 2 échelon (indice 525). 
Ancienneté conservée dans le 3e grade à compter du 16 mars 1954, 
date de nomination au 6° degré de l’ancienne hiérarchie. Servires 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 7 mois 19 jours. 


M. Guilbot (Marcel), magistrat du 6 degré. Le 4er janvier 1955 
au 3% grade, 4e échelon (indice 500). Ancienheté conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours. Le 16 mars 1956 au 3° grade, 2 échelon 
(indice 525). Ancienneté conservée dans le 3° grade à compter 
du 16 mars 1954, date de nomination au 6° degré de l’ancienne 
hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement déchelon. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 1 an 
3 mois 7 jours. 

M. Guillemer (Henri), magistrat du 6 degré. Le 1° janvier 1955 
au 3e grade, fer échelon (indice 500), Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours. Le 4 août 195 au 3° grade, 2° échelon 
(indice 5%), Services militaires utilisés à cet effet: 7 mois 12 jours, 
Le 4 août 1957 au %e grade, 3 échelon (indice 550). ancienneté 
conservée dans le 3e grade à cormpter du 16 mars 1954, date de 
nomination au 6° éccé de l'ancienne hiérarchie, Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 7 mois 12 jours. 


M. Guy (Paul), magistrat du G° degré. Le 1° janvier 195 au 
&e grade, % échelon (indice 440). Le 1er juillet 1956 au 4e grede, 
3% échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
6 mois. Nommé le 4er avril 1957 au 3e grade, 1er échelon (indice 500). 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 6 mois. 


M. Jouhaud (Yves), magistrat du Ge degré. Le 1°r janvier 1955 au 
4 grade, 1er échelon (indice 410). Ancienneté conservée dans l'évhe- 
lon: 1 an 9 mois 3 jours. Le 27 mars 1955 au 4° grade, 2* échelon 
(indice 410). Nommé le 2 octobre 1956 au 3 grade, 1 échelon 
(indice 500). 

M. Lecorche (Robert), magistrat du Ge degré. Le {+ janvier 1955 
au 3% grade, 3 échelon (Mmdice 550). Services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans. Le 1° avril 1955 au 3° grade, 4% échelon 
(indice 575). Services nrilitaires utilisés à cet eflet: 4 an 9 mais. 
Le 1er avril 1957 au 3e grade, 5° échelon (indice 600). Ancienneté 
conservée dans le 3 grade à compter du 7 août 1952, date de 
nomination au 6 degré de l'ancienne hiérarchie. Services mililaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon. Services mililaires conservés 
pour l'avancement de grade: 3 ans 9 mois. 
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M. Le Flem (Louis), magistrat du 6 degré. Le 1e janvier 1955 
au 4° grade, 2 échelon (indice 440). Nommé le 20 janvier 1955 au 
3e grade, 1° échelon (indice 500); le 20 janvier 1957 au 3° grade, 
2 échelon (indie 525). 


M. Marie-Nelly (Edmond), magistrat du 6e degré. Le 1er jan- 
vier 1955 au 3° grade, 2° échelon (indice 525), Le 8 juin 1956 au 
3e grade, 3e échelon (indice 550). Services militaires utilisés à cet 
eflel: 6 mois 22 jours. Ancienneté conservée dans le 3° grade à 
compter du 7 août 1951, date de nomination au 6° degré de l’ancienne 
hiérarchie. Services mililaires épuisés pour l'avancement d'échelon; 
conservés pour l'avancement de grade: 6 mois 22 jours. 


M. Mathieu (Fernand), magistrat du Ge degré. Le 4er janvier 1955 
au.3e grade, 1x échelon (indice 5M). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 9 mois 3 jours. Le 27 mars 1955 au 3e grade, 
2 échelon (indice 525). Le 27 mars 1957 au 3e grade, 3° échelon 
(indice 550). Ancienneté conservée dans le 3e grade à compter du 
%7 mars 4953, date de nomination au 6° degré de l’ancienne 
hiérarchie. 


M. Sourdillat (Philippe), magistrat du 6e degré. Le 1er janvier 1955 
au 4° grade, 2e échélon (indice 440). Nommé le 27 octobre 1955 au 
se grade, 1 échelon (indice 500); le 6 septembre 1956 au 3e grade, 
2e échelon (indice 525). Services militaires ulilisés à cet effet: 4 an 
1 mois 21 jours. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade : 
1 an 1 mois 21 jours. 


M. Spielman (Marie), magistrat du 6° degré. Le 1er janvier 1955 au 
4 grade, 2e échelon (indice 440). Nommé le 5 avril 1955 au 3° grade, 
4er échelon. (indice 500); le 5 avril 1957 au 3° grade, 2e échelon 
(indice 525). 

M. Bonnais, magistrat du 9e degré. Le 4er janvier 1955 au 4e grade, 
er échelon (indice 410), Ancienne!lé conservée dans l'échelon: 
9 mois 14 jours. Le 29 octobre 1955 au 4° grade, 2e échelon 
(indice 440). Services militaires utilisés à cet effet: 4 mois 18 jours. 
Le 29 octobre 1957 au 4e grade, 3e échelon (indice 470). Ancienneté 
conservée dans le grade à compter du 16 mars 1954. Date de 
nomination au % degré de l'ancienne hiérarchie. Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 4 mois 18 jours. 


M. Branchi (Charles), magistrat du 9% degré. Le er janvier 195 
au 4° grade, 2 échelon (indice 40). Services militaires ulilisés à 
cet effet 2 mois 27 jour:, Le 2% novembre 19% au 4e grade, 
ñe échelon {indice 4701. Services mililaires utilisés à cet effel: 1 mois 
7 jours. Anciennelé conservée à compter du 27 mars 1953 date de 
Hormipalion au % degré de l'ancienne hiérarchie. Services mili- 
taires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés pour l'avan 
cement de grade 4 mois 4 jours. 

M. Cheynier (Léon), magistrat du 9 degré. Le 1er janvier 1955 
au 4° grade, 2e échelon (indice 410). Services militaires uiilisés à 
cet effet. 2 mois 27 jours. Le 1er juillet 2955 au 4e grade, 3° échelon 
(indice 4701. £ervices miilrires ulilisés à cet effet: 1 an 6 mois. 
Ancienneté conservée dans le grade à compter du 27 mars 1953, 
date de nomination au 9 desré de l'ancienne hiérarchie Services 
militaires épuisés pour l'avancement d’échelon,; conservés pour 
l'avancement de grade. 4 an 8 n:0:s 27 jours. 

M. Combes iJoscph), magistrat du 9% degré. Le 1er janvier 1955 
au: 4° grade, 2e échelon {indice 410), Services mililaires utilisés à 
cet effet: 1 an 2 mois 15 jours. Le 16 août 1956 au 4° grade, 3° éche- 
lon (indice 470). Services militaires utilisés à cet eflel: 4 mois 
41 jours. Ancienret#é conservée dans le 4° grade à compter du 
48 mars 1954, date de sa nomiralicn au 9% degré de l'ancienne 
hiérachie. Services militaires éouis®s pour l'avancement d’échelon; 
conservés pour l'avancement de grade: 1 an 7 mois 2 jours. 


M. Cornet (Louis), magistrat du 9 degré. Le 1er janvier 1955 au 
&e grade 1° échelcn ,indice 410). Ancienneté conservée dans l’éche- 
Jon: 4 mois 20 jours. Le 10 août 3956 au 4% grade, 2 échelon 
(indice 410), Ancienneté conservée dans le 4e grade à compter du 
40 août 1954, date de nomination au 9e degré de l’ancienne hiérar- 
chie, Servives militaires épuisés pour l'avancement d’'échelon; 
conservés: 9 mois 18 jours pour l'avancement de grade. 

M. Despres (Max), magistrat du % degré. Le 1er janvier 1955 au 
« &e grade, 1er échelon (indice 410). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 9 mois 14 jours. Le 16 mars 1956 au 4e grade, 2e échelon 
(indice 410). Ancienneté conservée dans le 4° grade à compter du 
46 mars 1954, date de nomination au 9 degré de l ancienne hiérar- 
chie. 

M. Dorwling-Carter (Charles), magistrat Qu 9e degré. Le 1er jan- 
vier 1955 au 4 grade, 2e échelon (indice 410). Services militaires 
utitisés à cet eflet: 1 an 2 mois 16 jours. Le 11 avril 1956 au 
&e grade, 3° échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet 
effet: 8 mois 19 jours. Ancienneté conservée dans le 4 grade à 
compter du 16 mars 154, date de nominalion au 9% degré de l’an- 
cienne hicrarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d’échelon; conservés: 1 an 11 mois 5 jours pour l'avancement de 
grade. 

M. Gaigneron Jollimon de Marolles (Alain), magistrat du 9 degré. 
Le 1er janvier 1955 au 4e grade, 3° échelon (indice 470). Services 
militaires utilisés à cet effet. 2 ans. Ancienneté conservée dans 
le 4% grade à compter du 7 juillet 1952, date de nomination au 
%œ degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés pour 
l'avancement d'échelon: 5 mois 5 jours; pour l'avancement de 
grade: 2 ans 5 mois 5 jours. 

M. Henri Rousseau (Pierre), magistrat du 9 degré. Le fer jan- 
vier 1955 an 4e grade, 1er échelon (indice 410), Ancienneté conser- 
vée dans l'échelon: 9 mois 14 jours. Le 27 septembre 19%55 au 


& grade, 2e échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet 





eflet: 5 mois 19 jours. Le 27 septembre 1957 au 4e grade, 3° échelon 
(indice 470). En congé de longue durée à compter du 15 mai 1956. 
Ancienneié conservée dans le #4 grade à compter au 16 mars 1954, 
date de nomination au 9% degré de l'ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour avancement d'échelon; conservés: 5 mois 
19 jours pour avancement de grade. | 

M. Jude ‘Joseph), magistrat du 9e degré. Le 1er janvier 195 au 
4e grade, 3e échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet 
eflet: 2 ans. Ancienneté conservée dans le 4° grade à compter du 
12 août 1952, date de nomination au % degré de l'ancienne hiérar- 
chie, Services :nilitaires conservés pour avancement d'échelon: 1 an 
4 mois 8 jours; pour avancement de grade: 3 ans 4 mois 8 jours. 

M. Macherez (Claude), magistrat du 9% degré. Le fer janvier 1955 


‘au 4e grade, ter échelon (indice 410), Ancienneté conservée dans 


l'échelon : 1 an 9 mois 3 jours. Le 27 mars 1955 au 4° grade, 2° éche- 
lon (indice 410). Le 27 mars 1957 au 4e grade, 3e échelon ‘indice 470). 
Anciennelé conservée dans le 4e grade à compter du 27 mars 19%8, 
date de nomination au 9% degré de l'ancienne hérarchie. 


M. Rivière (David), magistrat du 9 degré. Le 1er janvier ‘1953 au 
4e grade, 2e échelon (indice 440). Le 1er octobre 19% au 4° grade, 
3° échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
3 mois. Ancienneté conservée dans le 4e grade à compter du 7 juillet 
4252, date de nomination au % degré de l'ancienne hiérarchie. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés: 
3 mois pour avan:ement de grade | 


M. Romeyer (Maurice), magistrat du 9e degré. Le 1er janvier 1955 
au 4° grade, 2° échelon (indice 410). Services militaires utilisés à 
cet eflet: 1 an ? mois 16 jours. Le 16 mars 1%55 au 4e grade, 
Je échelon (indice 470). Services militaires utilisés à cet effet: 
1 an 9 mois 14 jours. Ancienneté conservée dans le 4° grade à 
compter du 16 mars 195%, date de nomination au 9% degré de l'an- 
cienne hiérarchie, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services mililaires conservés pour l'avancement de grade: 
3 ans. 

M. Thiriot (Henri), magistrat du % degré. Le 1er janvier 195 au 
&e grade, 2 échelon (indice 40). Le fer janvier 1957 au 4° grade, 
3e échelon (indice 4701. Ancienneté conservée dans le 4e grade à 
compler du 7 juillet 1932, date de nomination au 9e degré de l'an- 
cienne hiérarchie, 

M. Thuillier (Michel), magistrat du % degré. Le fer janvier 195 
au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 9 mois 14 jours. Le 9 février 1955 au 4e grade, 2° éche- 
lon (indice 410). Services militaires ulilisés à cet effel: 1 an 1 mois 
7 jours. Le 9 février 1957 au %e grade, 3° échelon (indice 470). 
Ancienneté conservée dans le 1° grade à compler du 16 mars 1955, 
date de nomination au 9% degré de l’ancienne hiérarchie. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'’échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 1 an 1 mois 7 jours. 


M. Valantin (Charles\, magistrat du 9e degré. Le 1er janvier 1955 au 
&e grade, 1e" échelon (indice 410). Anciennelé conservée dans l'éche- 
ion: 9 mois 14 jours. Le 13 mai 1955 au %* grade, 2° échelon 
(indice 410). Services mililaires utilisés à cet effel: 10 mois 3 jours. 
Le 13 rai 1957 au 4° grade, 3e échelon (indice 470). Ancienneté 
conservée dans le fe grade à compter du 16 mars 195%, date de 
nomination au % degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés pour l'avancemen& 
de grade: 10 mois 3 jours. 

M. Abolivier (Jean), magistrat du fe degré. Le 1er janvier 19355 
au s° grade, 4° échelon {indice 3101. Le fer janvier 1957 au 5° grade, 
5 échelon (indice 375), Ayant appartenu au 11e degré de l'ancienne 
hiérarchie à compter du fer avril 1957. 

M. Bellocq (Guy), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
& grade, 5° échelon (indice 375). Anciennelé conservée à compter 
du 30 septembre 1952, date de nomination au île degré de l'an- 
cienne hiérarchie. Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 1 an 1 mois 2 jours; conservés pour l'avancement de 
grade: 1 an 1 mois 2 jours. 

M. Brochet (René), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 au 
5 grade, 5e échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans Île 
5e grade à compter du 20 juillet 1954, date de nomination au 11° degré 
de l’ancienne hiérarchie. En disponibilité à compter du 11 avril 
1957, 

M. Charles-Roux (Huber!), magistrat du fe degré. Le fer jan- 
Vier 1955 au 3% grade, 4 écheion (indice 310). Services militaires 
uliisés à cet eflet: 9 mois 23 jours. Conserve l'indice %0 à titre 
personnel à compter du 18 juin 1955. Le 1er janvier 1957 au 5° grade 
o échelon (indice 335). Ayant appartenu à compter du 18 juin 193 
au 1ie degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
en ce qui concerne l'avancement d'échelon: 2 ans 5 mois 3 jours. 
Services mMmililaires conservés pour l'avancement de grade: 5 ans 
4 mois 26 jours. 

M. Chifflet (Luc), magistrat du 11e degré. Le Mer janvier 4955 
au 5° grade, % échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 4 an 2? mois 16 jour. Conserve l'indice %60 à titre 
personnel, à compter du 30 avril 1256, avant anpartenu au 11e degré 
de l’ancienne hiérarchie, à compter du 30 avril 1%%6. Le fer janvier 
4957 au 5° grade, 5° échelon (indice 373). Services militaires conrer- 
vés pour l'avancement d'échelon: 1 an 9 mois 26 jours; conservés 
pour l'avancement de grade: 3 ans 12 jours. 

M. Coatleven (Louis), magistrat du 11e degré. Le fe janvier 1955 
au % grade, 5 échelon (indice 375), Anciennelé conservée dans 
le 5° grade, à compter du 16 mars 19554, date de nomination au 
âje degré de l'ancienne. hiérarchie, Services militaires (11 mois 
26 jour) conservés pour ayancement d'échelon et avancement de 
grade. 
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M. Coquerel (Bertrand), magistrat du 11° degré. Le 4er janvier 
4955 au 5° grade, 4 échelon (indice 30). Services militaires 
utilisés à cet eflet: 2? mois. Conserve l'indice 260 à titre personnel, 
à compler du 20 décembre 19%5. Le 1er janvier 1957 au 3° grade, 
5e échelon (indice 275), ayant appartenu au 11° degré de l’ancienne 
hiérarchie, à compter du 20 décembre 1955. Services militaires 
conservés pour l'avancement d'échelon: 5 ans 3 mois 27 jours, 
el pour l'avancement de grade: 5 ans 5 mois 27 jour. 

M. Cros (Georges), magistrat du {fe degré. Le Aer janvier 1955 
au %° grade, 5 échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans 
le % grade, à compler du 16 mars 19,5%, date de nomination au 
die degré de l'ancienne hiérarchie. ° 

M. Diallo Telli Boubakar, magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 
4955 au 5° grade, 3° échelon (indice 325). Le 1% janvier 1%57 au 
Be grade, 4° échelon (indice 3). Conserve l'indice 3%60 à titre 
ersonnel, à compter du 1° avril 1957. Ayant appartenn au 
le degré de l’ancicnne hiérarchie, à compter du 4° avril 1951. 


M. Foulquier-Gazagnes (Fernand), magistrat du 41e degré. Le 
4er janvier 1955 au 35 grade, 3° échelon (indice 325). Le 13 octobre 
49%55 au 5° grade, 4e échelon (indice 310). Services militaires utilisés 
à cet effet: 1 an 2? mois 17 jours. Conserre l'indice 360 à titre 
pnpe. à compiler du 27 octobre 1%55. Le 13 octobre 1957 au 

grade, 5° échelon (indice 375). Ayant appartenu au fie degré de 
J'ancienne hiérarchie, à compter du 27 octobre 19%. Services mili- 
taires épuisés pour l'avancement d'échelon,; conservés pour l’avan- 
cement de grade: 1 an 2 mois 17 jours. 

M. Gourraud (Léon), magistrat du {1e degré. Le 13 janvier 1955 
au 5° grade, 3 échelon (indice 325). Le 20 novembre 19% au 
5+ grade, 4e échelon (indice 310). Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 mois 28 jours. Conserve l'indice 360 à titre personnel, 
à compler du 1er avril 1957. Ayant appartenu au 11e degré de 
l'ancienne hiérarchie, à compter du {+ avril 1957. Services mili- 
faires épuisés pour j’avancement d'échelon; conservés pour l’avan- 
cement de grade: 1 mois 28 jours. 

M. Guemas (Marc), magistrat du 1e degré. Le 1er janvier 1955 
au » grade, 3% échelon (indice 325). Le 4er janvier 1957 au 
5e grade, 4e échelon (indice 340). Conserve l'indice 36590 à. titre 
personnel, à compter du 36 avril 1936. Avant anpartenu au {1e degré 
de l'ancienne hitrarchie, à compter du 20 avril 1536. Services mili- 
faires conservés pour l'avancement d'échelon: 6 mois 22 jours. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 6 mois 
22 jours. 

M. Guyotot (Yves), magistrat du 11e degré. Le 4er janvier 1955 
au 5° grade, 4e échelon (indice 240). Conxerve l'indice 360 à titre 
ersonnel, à compter du 20 avril 1956. Le fer janvier 4957 au 

grade, 5% échelon (indice 355). Ayant appartenu an 1fte degré 
de l’ancienne Hhiérarchie, à compter du % avril 19%. Services 
mililaires conservés pour l'avancement d'échelon: 1 an 1 mois 
4 jours, et pour l'avancement de grade: 1 an 1 mois # jours. 


M. Laffiy (Jean), magistrat du te degré. Le 1 janvier 1955 

au. grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 3 mois. Le % septembre 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Conserve l'indice %%0 à titre personnel, à compter 
du:20 avril 1956. Placé en position de détachement, à compter du 
4er juin 1956. Avant apartenu au 11° degré de l’ancienne hiérarchie, 
à compter du 20 avril 1956. 
. M. Le Borgne ée La Tour (Alain), magistrat du 11e degré. Le 
fer janvier 195 au 5° grade, 4e échelon (indice 30). Conserve 
l'indice 3% à titre personnel, à compter du 18 novembre 1955. 
Le er janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon (indice 373). Ayant 
appartenu au Île degré de l'ancienne hiérarchie, à compter du 
43 novembre 1955. 

M. Leloir (Michel), magistrat du {fe degré. Le fer janvier 1955 
au © grade, 4° échelon (indice 340). Services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans 4 mois 13 jours. Conserve l'indice 260 à titre 
pps à compter du 13 avril 1956. Le 1æ janvier 1957 au 
e grade, % échelon (indice 375). Ayant appartenu au 41e degré 
de l'ancienne hiérarchie, à compler du 1% avril 19%, Services 
Militaires conservés pour l'avancement d'échelon: 3 ans 4 moïs 
4% jours; conservés pour l'avancement de grade: 5 ans 8 mois 
27 jours. 

M. Lotlin (Jean), magistrat du 11° degré. Le 1e janvier 1955 au 
&e grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conseryée dans l’ééhe- 
lon: 1 mois 2% jours. Le 29 juillet 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 3410): services militaires utilisés à cet effet: 3 mois 7 jours. 
Conserve l'indice 260 à titre personnel à compter du 4er avril 4957. 
Ayant appartenu au 11° degré de l’ancienne hiérarchie à compter 
du 1° avril 1957. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d’échelon; conservés pour l'avancement de grade: 3 mois 7 jours. 

M. Macqueron (Pierre), magistrat du {1° degré. Le 1er janvier 1955 
au 5 grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 2 mois, Le {°° septembre 1955 au 5° grade, 4° éche- 
lon (indice 310) conserve l'indice 360 à titre personnel à compter 
du 1er avril 1957, Le fer septembre 1957 au 5° grade, 5% éche'on 
(indice 375). Avant appartenu au {1° degré de l'ancienne hiérarchie 
à compter du {°r avril 1957. 

M Marchaud (Paul), magistrat du 11e degré. Le {+ janvier 1955 
au 5% grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 3 mois 1 jour. Le 30 seplembre 1956 au 5° grade, 4° éche- 
lon (indice 240). Conserve l'indice 360 à titre personnel à compter 
du 27 octobre 1955. Avant appartenu au {te degré de l'ancienne 
hiérarchie à compter du 27 octobre 1959. 

M. Massot (Paul), magistrat du 11e degré. Le fr janvier 1955 au 
& grade, 4 échelon (indice 240). Conserve l'indice 360 à titre per- 
sonnel à compler du 2 octobre 1956. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 





5e échelon (indice 37%). Ayant que au {1° degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 2? octobre 1956, Services militaires conser- 
vés pour l'avancement d'échelon: 11 mois 28 jours; conservés pour 
l'avancement de grade: 11 mois 28 jours. 


M. Mercier (François), magistrat du 11e degré. Le er janvier 
1955 au 5° grade, 4 échelon (indice 310). Conserve l'indice 360 à 
titre personnel à compter du 27 octobre 1955. Le 1er janvier 1257 aû 
ü grade, 5°. échelon (indice 3175). Ayant appartenu au 11° degré de 
l’ancienne hiérarchie à compter du 27 octobre 1955. 


M. Miche'in (Patrice), magistrat du 11e degré. Le 1+ janvier 
1955 au 5° grade, 3° échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 7 mois 23 jours. Lé 23 mai 1955 au 5° grade, 4° échelon 
(indice 340). Services militaires ulilisés à cet effet: 11 mois 14 jours. 
Conserve l'indice 260 à titre personnel à compter du 1 avril 19957. 
Le 23 mai 1957 au 5 grade, 5° échelon (indice 375), Ayant appar- 
tenu au 11° degré de l’ancienne hiérarchie à compter du {+ avril 
1957. Services militaires épuisés pour l’avancement d'échelon; conser- 
vés pour l'avancement de grade: 11 mois 14 jours. 

M. Moreau (Jean), magistrat du 11° degré. Le 1° janvier 1955 au 
5e grade, 3° échelon (indice 3%5). Anciennelé conservée dans l’éche- 
lon: % mois 20 jours. Le 23 juin 4955 au 5° grade, äe échelon 
(indice 340). Services mijllaires utilisés à cet effet: 4 an 17 jours. 
Ayant appartenu au {fe degré de l'ancienne hiérarchie à compter 
du te avril 1957. Conserve l'indice 360 à titre personnel à compter 
de cette date Le 2% juin 1957 au % grade, 5° échelon (indice 375); 
Services miitaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés 
pour. l'avancement de grade: 1 an 17 jours. 


M. N'Gûüyen Huu Bich (Pierre), magistrat du 11e degré. Le fer jan- 
vier 1955 au 5° grade, 4 échelon (indice 340), Conserve l'indice 360 
à titre personnel à compter du 30 avril 1956. Le 1er janvier 1957 au 
5e grade, 5° échelon (indice 375). Avant Tu au 1t° degré de 
l’ancienne hiérarchie à compter du 20 avril 1956. Services militaires 
conservés pour l'avancement d'échelon: 1 an 9 mois 10 jours; conser- 
vés pour l'avancement de grade: 4 an 9 mois 10 jours. 


M. Olivier (Robert), magistrat du {1e degré. Le {er janvier 1955 au 
5e grade, 3% éche'on (indice 225). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon: 3 mois { jour. Le 9 octobre 1955 au 5° grade, 4 échelon (indice 
310). Services militaires utilisés à cet effet: 11 mois 20 jours. Conserve 
l'indice 360 à titre personnel à compler du 27 octobre 1955. Le 
9 otiobre 4957 au 5° grade, 5° échelon (indice 375). Avant er —4 
au 1t° degré de l’ancienne hiérarchie à compter du 27 octobre 1955. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés 
pour l'avancement de grade : 11 mois 20 jours. 

M. Perceval (René), magistrat du 11° degré. Le 1er janvier 1955 au 
5e grade, 3° éche'on (indice 335). Ancienneté conservée dans l'éche- 
lon: 3 mois. Le 20 septembre 1956 au 5° grade, 4 échelon (indice 
340). Conserve l'indice 369 à titre personnel à compter du 27 octobre 
4955. Le 9 oclobre 1957 au % grade, 5% échelon (indice 375). Ser- 
vices mililaires utilisés à cet effet: 11, mois 21 jours. Avant appar- 
tenu au 11° degré de l’ancienne hiérarchie à compter du 27 oclobre 
4955. Services militaires épuisés pour l'avancement d’échelon; 
conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 21 jours. 

M. Roux (André), magistrat du {1e degré. Le 1er janvier 195 au 
5e grade, 3° échelon (indice 3235). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 3 mois 1 jour. Le 30 septembre 1956 au 5 grade, 
4 échelon (indice 310). Conserve l'indice 360 à titre personnel 
à compter du 14 mai 1956. Ayant appartenu au 11° degré de 
l’ancienne hiérarchie à compter du 14 mai 41956. 


M. de Rozario (Jean), magistrat du 11e degré. Le fe janvier 1955 
au 5e grade, 4 échelon (indise 340). Conserve l'indice 360 à titre 
personnel à compter du 30.avrit 1956. Le 1° janvier 1957 au 
be grade, > échelon (indice 375). Avant appartenu au 11° degré 
de l'ancienne hiérarchie à compter du 30 avril 19%. 


M. Sorgues (René), magistrat du fie degré. Le 13 janvier 1955 
au 3° grade, % échelon (indice 32%), Le 26 juillet 1955 au 5° grade, 
4 échelon (indice 310), Services militaires utilisés à cet effet: 
4 an 5 mois 17 jours. Conserve l'indice 360 a titre personnel à 
compter du 4° avrit 1957. Le 26 juillet 1957 au 5° grade, 5° échelon 
(indice 275). Ayant appartenu au 1{° degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter du 1° avril 1%7. Services militaires épuisés pour l'avan- 
cement d’échelon; conservés pour l'avancement de grade: 1 an 
5 mois 17 jours. 

. M: Tignol (Paul), magistrat du fie degré. Le 1° janvier 19%55 
au % grade, 5 échelon (indice 375). Ancienneté conservée dans 
le ï grade à compter du 16 mars 1954, date de nomination au 
it degré de l’ancienne hiérarchie. Services militaires conservés 
our l'avancement d'échelon: 3 mois 4 jours, conservés pour 

‘avancement de grade : 3 mois 4 jours. 

M. Vauthier (Philippe), magistrat du 11e degré. Le f+ janvier 
1955 au % grade, % échelon (indice 375). Ancienneté conservée 
dans le 5° pee à compiler du 16 mars 1954, date de nomination 
au {it degré de l’ancienne niérarchie. Services mililaires conservés 
pour l'avancement d’échelon: 1 an, Services militaires conservés 
pour l'avancement de grade: 1 an. 

M. Vincenlelli (René), magistrat du 11e degré. Le 1e janvier 
1955 au 5 grade, 4° échelon (indice 340). Services militaires utilisés 
à cet effet: 2 ans 3 mois 149 jours. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 
5 échelon (indice 375). Ayant appartènu au 11e degré de l’ancienne 
hiérarchie à compiler du 17 septembre 1957. Services miiitaires 
conservés ur l'avancement d’échelon: 1 an 1 mois 9 jours. 
Services militaires conservés pour l'avancement de grade: ans 
& mois 28 jours. 

M. Amiel (René), mers du 13° degré. Le 4 juillet 1956 au 
5e grade, 3° échelon (indice 325) (fonctions de subslilul). 
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M. Ayme (Louis), magistrat du 13° degré Le 4 juillet 1956 aur- 
5e grade, 3° échelon ‘indice 325) (fonctions de substitut). 

M. Besnard (Georges), magistrat du 13e degré, Le 30 avril 1956 au 
5 grade, 3e échelon (indice 325) (fonctions de substitut), Le 8 mai 
4957 au ÿ° grade, 4° échelon eg 310), Services militaires 
utilisés à cet effet: 11 mois 22 jours, Services militaires épuisés 
pour l’avancement d’échelon; conservés pour j'avancement de grade : 
11 mois 22 jours. 

M. Bigay (Jacques), magistrat du 13° degré, Le 2 octobre 1956 
au ÿ*° grade, 3° échelon (indice 3%5) (fonctions de substitut). Le 
9 octobre 1%7 au à grade, 4° échelon (indice 340). Services mili- 
taires utilisés à cet effel: 11 mois 23 jours. Services mililaires 
épuisés pour l'avancement d’échelcn; conservés pour l'avancement 
de grade : 11 mois 22 jours. 

M. Carlioz (Camille), magistrat du 13° degré, Le 2 octobre 1956 
au os grade, 3 échelon (indice 3%) (fonctions de substitut), 

M. Costecalde (René), magistrat du 13° degré. Le 30 avril 1956 
au o grade, 3° échelon (indice 325) (fonctions de subslilut), Le 
8 mai 1957 au 5° grade, 4° échelon (indice 340). Services militaires 
utilisés à cet effet: 11 mois 22 jours Services militaires épuisés 
pour l'avancement d'échelon; conservés pour l'avancement de grade : 
11 mois 22 jours. 

M. Dubois de Prisque (Pierre), magistrat du 13e degré. Le 18 juin 
1955 au 5° grade, 3° échelon (indice 325) (fonctions de substiiut). 
Le 18 juin 1957 au 5e grade, 4e échelon (indice 340). 

M. Durand (Claude), magistrat du 13° degré. Le 30 avril 1956 
au o* grade, 3e échelon (indice 325) (fonctions de substitut), Le 
8 mai 197 au 5° grade, 4° échelon (indice 310). Services militaires 
utilisés à cet effet: 11 mois 22 jours, Services mililaires épuisés 
pour l’avancement d’échelon; conservés pour l’avancement de grade : 
11 mois 22 jours. 

M. Gaunet (Roger), magistrat du 13e degré, Le 4 juillet 1956 
au 5° grade, 3% échelon (indice 325) (fonctions de substitut). Le 
42 janvier 1957 au 5° grade, 4 échelon (indice 340). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 1 an 5 mois 22 jours. Sérvices mililaires 
épuisés pour l'avancement d échelon, conservés pour l'avancement 
de grade : 1 an 5 mois 22 jours. 

M. Gauzy (Michel), magistrat dn 13° degré, Le 4 juillet 1956 au 
5e grade, 3 échelon (indice 325) (fonctions de substitut). Le 
26 juiliet 1957 au 5° grade, 4° échelon (indice 340). Services mili- 
taires utilisés à cet effet: 11 mois 8 jours. Services militaires 
épuisés pour l'avancement d'’échelon; conservés pour l'avancement 
de grade : 11 mois 8 jours. 

M. Guillaume (Michel), magistrat du 13° degré. Le 4 juillet 1956 
au 5 grade, 3° échelon (indice 32%) (fonctions de substitut). Le 
21 décembre 1956 au 5° grade, 4° échelon (indice 340). Services 
mililaires utilisés à cet effet: 1 an 6 mois 13 jours. Services mili- 
taires épuisés pour l'avancement d'échelon; conservés pour l'avan- 
cement de grade : 1 an 6 mois 13 jours. 

M. Hoursiangou (Jean), magistrat du 13: degré. Le 1 août 
1957 au 5° grade, 3 échelon (indice 32) (fonctions de substilul). 
Piacé en position sous les drapeaux. V 

M. Hugues (André), magistrat du 13° degré. Le 1e avril 1957 
au 5e grade, 4 échelon (indice 340) (fonctions de substilul). Ser- 
vices militaires utilisés à cet effet: 2 ans. Services militaires 
conservés pour l'avancement d’échelon: 6 mois 6 jours. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 2 ans 6 mois 
6 jours. 

M. Millet (Pierre), magistrat du 13° degré. Le 1e janvier 1955 
au 5° grade, 4 échelon (indice 340). Services militaires utilisés à 
cet effet: 9 mois 23 jours. Le 10 octobre 1956 au 5e grade, 5* échelon 
(indice 373). Services militaires utilisés à cet effet: 2 mois 20 jours. 
Ancienneté conservée dans les fonctions de substitut à compter du 
16 mars 1954, date de nomination au 13° degré de l'ancienne 
hiérarchie. Services militaires épuisés rour l’avancement d'échelon,; 
conservés pour l'avancement de grade: 1 an 13 jours. 

M. Pochat, magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 au 5° grade, 
3e échelon (indice 325) (fonctions de substitut). Placé en posilion 
sous les drapeaux. s 

M. Raynaud, magistrat du 13° degré. Le 17 septembre 1957 au 
5e grade, 3e échelon {indice 325) (fonctions de substitut). Pjacé en 
position sous les drapeaux. 

M. Soule (Basile), magistrat du 13° degré. Le 2 octobre 1956 au 
5e grade, 5 échelon (indice 37%). Services mililaires utilisés à cet 
effet: 4 ans (fonctions de substitut), Services militaires conservés 
pour l'avancement d’échelon: 7 mois 11 jours, Services militaires 
conservés pour l'avancement de grade: 7 mois 11 jours. 


Par décret en date du 17 janvier 1958, le Conseil supérieur de 
la magistrature entendu, sont intégrés dans la nouvelle hiérarchie 
judiciaire pour compter du 1e janvier 195 et dans les conditions 
suivantes : 

M. Kirsch (Martin), magistrat du G° degré. Le fer janvier 1955 
au 4° grade, 1e échelon (indice 410). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 1 an 9 mois. Le 31 mars 1955 au 4e grade, 2° échelon 
(indice 410). Nommé à des fonctions de vice-président de 2° classe 
{indice 470) à compter du 27 octobre 1955. Le 31 mars 1957 au 
& grade, 3 échelon (indice 500), fonctions de vice-président de 
2e classe. Le 17 septembre 1957 au 3e grade, 1er échelon (indice 500). 
Anciennelé conservée dans l'échelon pour le traitement seulement: 
5 mois 16 jours. 

M. Belot (Jean-Pierre), magistrat du 9% degré. Le 1er janvier 1955 
au 5* grade, 5% échelon (indice 3%). Nommé Île 10 août 195 au 
& grade, 1e échelon (indice 410). Le 13 janvier 197 au 4* grade, 





2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet effet: 
6 mois 27 jours. Ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne hiérarh:e 
à compter du 2 octobre 1956, Services militaires épuisés gour l’avan- 
cement d'échelon. Services mililaires conservés pour l'avancement 
de grade: 6 mois 27 jours. 

M. Briand (Jean), magistrat du 9 degré. Le 1+r janvier 1955 au 
4e grade, 1er échelon (indice «410). Le fer juillet 1956 au 4° grade, 
2 échelon (indice 40). Services militaires utilisés à cet ellet : 
6 mois. Ayant appartenu à compter du 2 octobre 1956 an % degré de 
l’ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés en ce qui concerne l'avan- 
cement de grade: 6 mois, 

M. Burlion (Robert), magistrat du 9% degré. Le 1e janvier 1955 
au 4° grade, 1e échelon (indice 410). Le 1er janvier 1957 au 4e grade, 
æ échelon (indice 440). Avant appartenu au 9% degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 2 octobre 1956. Services militaires épuisés 
en ce qui concerne l'avancement d'échelon, Services militaires 
conservés en ce qui concerne l'avancement de grade : 3 mois 
23 jours. 

M. Chazelet (André), magistrat du 9e degré. Le fer janvier 1955 
uu #$e grade, 1er échelon (indice 410), Le 30 mars 1956 au 4° grade, 
2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet eflet ; 
9 mois 1 jour. Services militaires épuisés pour l'avancement d’éche- 
lon. Services mililaires conservés pour l'avancement de grade : 
9 mois 1 jour. Ayant appartenu au 9 degré de l’ancienne hiérarchie 
à commter du 27 oclobre 1955. 

M. Colette (Jacques), magistrat du 9% degré. Le 1er janvier 1955 
au 4 grade, 1er échelon (indice 410). Le 1er janvier 1957 au 4e grade, 
2e échelon (indice 440). Ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 27 octobre 1955, 

M. Cordier (Pierre), magistrat du 9% degré. Le 1er janvier 1955 
au 4e grade, 1 échelon (indice 410). Le 9 octobre 1956 au 4e grade, 
2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet eflet : 
2 mois 21 jours. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d’échelon. Services mililaires conservés pour l'avancement de grade : 
2 mois 21 jours. Ayant appartenu au % degré de l'ancienne hiérarchie 
à compiler du 18 juin 1955. 

M. Girard (Roland), magistrat du 9% degré. Le 1er janvier 1965 
au 4° grade, 1e échelon (indice 410). Le 1er janvier 1957 au 4e grade 
2 échelon (indice 410). Services militaires épuisés en ce qui 
concerne l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 3 ans 10 mois 15 jours. Ayant appartenu 
du % degré de l’ancienne hiérarchie à compter du 2 octobre 19%. 

M. Graflan (Victor), magistrat du 9% degré. Le 4er janvier 1955 
au 4° grade, 2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 2 ans. Le 3 août 1955 au 4 grade, 3e échelon (indice 470). 
Services militaires utilisés à cet eflet: 1 an £ mois 27 jours. Ayant 
appartenu au 9% degré de l'ancienne hiérarchie à compter du 
2 octobre 1956, Services militaires épuisés pour l'avancement d’'éche- 
lon. Services militaires conservés pour j'avancement de grade : 
ÿ ans 1 mois 4 jours. 

M. L'Angevin (Jean-Pierre), magistrat du 9 degré. Le 4er jan- 
vier 195 au 5e grade, 5° échelon (indice 375). Nommé le 10 août 1955 
au 4° grade, 1er échelon (indice 410). Le 12 février 1957 au 4 grade, 
2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet effet : 
à mois 28 jours. Ayant 7 au 9% degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter du 27 octobre 1955, Services mililaires épuisés pour l’avan- 
cement d’échelon, Services mililaires conservés pour l'avancement 
de grade; 5 mois 28 jours. 

M. Le Divelec (Jean), magistrat du 9e degré. Le 1 janvier 1955 
au 4° grade, 4er échelon (indice 410). Le 9 mai 1956 au 4e grade, 
2 échelon {indice 440). Services militaires utilisés à cet effet: 
7 mois 21 jours. Ayant aprartenu au 9% dègré de l’ancienne hiérar- 
chie à compter du 418 juin 1955. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'échelon., Services militaires conservés pour l’avan- 
cement de grade: 5 mois 21 jours. 

M. Lesec Yves), magistrat du 9e degré. Le 1er janvier 1955 au 
&e grade, 17 échelon (indice 410). Le 3 janvier 1956 au 4% grade, 
2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet eflet: 
11 mois 27 jours, Le 3 janvier 1958 au 4e grade, 3° échelon (indice 
470). Ayant PR au 9e degré de l'ancienne hiérarchie à comp- 
ter du 2 octobre 1956, Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 11 mois 27 jours. 

M. Lessous (Yvan), magistrat du 9e degré, Le 4er janvier 1955 au 
&e grade, 1e échelon (indice 410), Le 15 janvier 1955 au 4e grade, 
2 échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet effet: 
1 an 11 mois 15 jours. Le 15 janvier 1957 au 4e grade, 3e échelon 
{indice 470). Ayant appartenu au % degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter du 27 octobre 1955. Services militaires épuisés rour l'avan- 
cement d’échelon. Services militaires conservés pour | avancement 
de grade: 2 ans 4 mais 11 jours. 


M. Lubin (Henri), magistrat du % degré. Le 4er janvier 1955 au 
&e grade, 4er échelon (indice 410). Le 21 décembre 195 au 4e grade, 
2% échelon (indice 440). Services militaires utilisés à cet eflet: 
1 an 9 jours. Le 21 décembre 1957 au 4e grade, 3 échelon (indice 
470). Ayant appartenu au 9% degré de l'ancienne hiérarchie à comp- 
ter du 2 octobre 1956. Services militaires épuisés pour l'avancement 
d'échelon. Services militaires conservés pour l'avancement de 
grade: 1 an 9 jours. 


M. Petit (Marcel), magistrat du 9e degré. Le 1er janvier 1955 au 
4e grade, 1er échelon (indice 410). Le 17 septembre 1%56 au 4e grade, 
2 échelon (indice 40). Services militaires utilisés à cet effet: 
8 mois 13 jours. Avant appartenu au 9 degré de l’ancienne hiérar- 
chie à compter du 2 octobre 1956, Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'échelon. Services militaires conservés pour l'avan- 
cement de grade: 3 mois 13 jours. 
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M. Provost (Michel), magistrat du % degré. Le 1e janvier 1955 
au 4e grade, 1e échelon {inuice 410). Le 1er janvier 1937 au 4° grade, 
2° échelon (indice 440). Ayant appartenu au % degré de l’ancienne 
hiérarchie à compiler du 2 octobre 1656. 

M. Servat (Jacques), magistrat du 9% degré. Le + janvier 4955 
au 4 grade, fer échelon (indice 4{40r. Le 13 mai 1955 au #4 grade, 
2 échelon (indice 410). Services militaires utilisés à cet eïfet: 
4 an 7 mois 17 jours, Le 13 mai 1957 au 4% grace, 3 échelon 
{indice 470). Ayant appartenu au % degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter du 1er avril 1957. Services militaires épuisés pour l'avan- 
cement d'échelon. Services miülaires conservés pour l'avancement 
de grade: 1 an 7 mois 17 jours. 

M. Stephan (Henri), magistrat du 9 degré. Le 4er jänvier 1955 au 
&e grade, 3 échelon (indice 470). Services militaires ulilisés à cét 
effet: 4 ans. Ayant appartenu au 9% degré de l’ancienne hiérarchie 
à compter du fer avril 1957. Services militaires conservés pour 
l'avancement d'échelon: 3 ans 9 mois 14 jours. Services miitaires 
conservés pour l'avancement Ce grade: 9 ans 5 mois % jours. 

M. Antoine (Michel), magistrat du 11e degré. ke 1er janvier 1955 
au ° grade, 3e échelun (indice 335). Ancienneté conservée dans 
l'éche'on: 1 an 4 jours. Le 26 décembre 1955 au 5° grade, 4e éche- 
lon (indice 310!. Le 26 décembre 1957 au 5° grade, 5° échelon 
{indice 375). Indice 360 conservé à titre personnel du 17 septembre 
1957 an 26 décembre 1957. A appartenu au {ie degré de l’ancienne 
hiérarchie à compter du 17 septembre 1957. 

M. Desbordes (Michel), magistrat du 11e degré. Le er janvier 
4955 an 5e grade, 3% échelon (indice 325), Ancienneté conservée 
dans l'échelon: 8 mois 11 jours. Le 28 avril 1955 au 3° grade, 
& écheïon {indice 2310). Services militaires utilisés à cet effet: 
41 mois ?0 jours. Le 28 avril 1957 au 5° grade, 5e échelon (indice 375). 
Conserve l'indice 360 à titre personnel du 18 juin 1955, date de 
nomination au fe degré de l’ancienne hiérarchie, au 28 avrii 1957. 
Services militaires épuisés pour l’avanrement d'é“helon. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 20 jours. 

M. Douay (Antoine), magistrat du 11e degré. Le {er janvier 1955 au 
5e grade, 4 échelon (indice 3). Services militaires utilisés à cet 
effet: 1 an 10 mois 6 jours. Le 1er janvier 1957 au 5° grade, 5° éche- 
lon (indice 375). Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: ? ans 11 mois 17 jours. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 4 ans 9 mois 2 jours. Avant appartenu au 
11e degré de l’ancienne hiérarchie à compter du 22 février 1957. 

M. Hammer (Claude), magistrat du 11e degré. Le 1er janvier 1955 
au ï grade, % échelon (indice 325). Le 6 janvier 196 au % grade, 
4 échelon (indice 30). Services militaires utilisés à cet eflet: 
41 mois 24 jours. Le 6 janvier 1953 au 5° grade, % échelon (indice 
375). Conserve l'indice 35% à titre personnel du 17 septembre 1957, 
date de nomination an 11° degré de l'ancienne hiérarchie, au 6 jan- 
vier 1958. Services militaires épuisés pour l'avancement d’écheion. 
D militaires conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 
- Jours. 

M. Bertrou (Henri), magistrat du 13° degré. Le 1er janvier 1955 
au % grade, 2 échelon (indice 319). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 1 an 5 mois 9 jours. Le 21 juillet 19555 au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 323). Le 21 juillet 1957 au 5° grade, 4 échelon (indice 240). 
Titularisé dans des fonctions de substitut le {er avril 1957. 

M. Chaillou (Roger), magistrat'du 13° degré. Le 1°" janvier 1955 au 
5° grade, 3° échelen (indice 325). Services militaires utilisés à cet 
effet: 6 mois 21 jours. Le 2? août 19% au 5° grade, 4° échelon 
(indice 310). Services militaires utilisés à cet effet: 4 mois 28 jours. 
Titularisé dans des fonctions de substitut à compter du 2 octobre 
4956. Services militaires épuisés pour l'avancement d'éche'on. Ser- 
vices militaires conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 
19 jours. 

M. Colas (Pierre), magistrat du 12° degré. Le 1° janvier 19:5 au 
5° grade, 2° échelon (indice 310). Ancienneté civile conservée dans 
l'échelon: 1 an 1 mois 5 jours. Le 23 novembre 1955 au 5° grade, 
3° échelon (indice 325). Le %5 novembre 1957 au 5° grade, 4 éche- 
lon (indice 3#0). Titularisé dans des fonclions de juge à compter du 
2 ociobre 1956; nommé subsililut par équivalence le 1er avril 1937. 

M. Colomb (Maurice), magistrat du 12e degré. Le fer janvier 1955 
au 5° grade, 3° échelon (indice 325). Services militaires utilisés à cet 
eïlet: 6 mois 21 jours. Le 8 août 1956 au 5° grade, 4 échelon 
(indice 310). Services inilitaires ulilisés à cet effet: 4 mois 22 jours. 
Tiltularisé dans des fonctions de substitut le 17 septembre 19%7. Ser- 
vices militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services mili- 
taires conservés pour l'avancement de grade : 11 mois 13 jours. 

M. Cotinaud (Henri), magistrat du 13 degré. Le 1 janvier 1955 au 
5° grade, % échelon (indice 3%5). Services militaires utilisés à cet 
effet: 6 mois 21 jours. Le 10 mai 1956 au 5° grade, 4e échelon (indice 
3210). Services militaires utiiisés à cet effet: 7 mois ?0 jours. Titu- 
larisé dans des fonctions de substitut à compter du 1 avril 1957. 
Services militaires épuisés pour l'avancement d'’échelon. Services 
militaires conservés pour l'avancement de grade: 1 an 2 mois 
11 jours. 

M. Decheix (Pierre), magistrat du 13° degré. Le 1°° janvier 1955 
au % grade, ? (Ccheion (indice 310). Ancienneté conservés dans 
l'échelon: 1 an 10 jours. Le 16 janvier 1955 au 5° grade, 3° échelon 
{indice 325). Services militaires utilisés à cet effet: 11 mois 4 jours. 
Le 16 janvier 1957 au 5° grade, & échelon (indice 310). Tituiarisé 
dans des fonctions de substitut à compter du {er avril 1957. Services 
militaires épuisés pour l'avancement d'échelon. Services militaires 
conservés pour l'avancemeni de grade: 11 mois 4 jours. 

M. Delmee (Victor), magistrat du 13° degré. Le 147 janvier 1955 
au > grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 1 an % mois 9 jours. Le 21 juillet 1955 au 5° grade, 3° éche- 
len (indice 325), Le 21 juillet 1257 au % grade, 4° échelon (indice 310). 


Titularisé dans des fonctions de substitut le {er avril 1997, 








M. Draguet (Jacques\, magistrat du 13° degré. Le fe janvier 1955 
au ÿ grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté civile conservce 
dans l'écheion: 1 an 3 mais 11 jours. Le 19 ù ETS 1955 au 
5e grade, % échelon (indice 325). Le 19 septembre 1%7 au 5° grade, 
4e échelon (indice 340). Tilularisé dans des fonctions de subslitut je 
11 septembre 1957. 

M. Filhouse (Jacques), magistrat du 1% degré. Le fer janvier 1955 
au °° gräde, 4e échelon (indice 310). services militaires utilisés à cet 
effet: ? ans 11 mois 20 jours. Le 1e° janvier 1957 au £e grade, 5e éche- 
lon (indice 375). Tiluiarisé dans des fonclions de substitut à comp- 
ter du 30 avril 1956. Services militaires conservés pour l'avancement 
d'échelon: 4 ans 8 mois 24 jours. Services militaires conservés pour 
l'avancement de grade: 7 ans 8 mois 14 jours. 

M. Jambon (Maurice), magistrat du 13° degré. Le 1° janvier 1955 
au 5° grade, 3% échelon (indice 325). Services militaires utilisés 
à cet eflet: 6 mois 21 jours. Le 28 décembre 1956 au 5° grade, 
&e échelon (indice 340). Services militaires utilisés à cet effet: 
2 jours. Titularisé dans des fenclions de substitut à compter du 
30 avril 1956 Services militaires épuisés pour l'avancement d'éche- 
lon. Services militaires conservés pour l'avancement de grade: 
6 mois 23 jours. 

M. Le Guillou (François), magistrat du 13° degré. Le fe janvier 


1955 au 5° grade, 3° <chelon (indice 325). Anciennelé conservée dans 
l'échelon: 7 mois 23 jours. Le 7 mai 1956 au 5° grade, 4 échelon 


(indice 340). Titularisé dans des fonclions de substitut à compter 
du 27 octobre 1955. 

M. Malereue (Henri), magistrat du 13e degré. Le 1er janvier 1955 
an 5% grade, 1er échelon (indice 300). Ancienneté conservée dans 
l'échelon: 8 mois 20 jours. Le 10 avril 1955 au 5° grade, 2 échelon 
(indice 210). Le 19 avril 1957 au 5° grade, 3% écheion (indice 325). 
Titularisé dans des fonctions de substilut à compter du 17 septem- 
bre 1957. 

M. Maiunille (Joseph), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1955 
au % grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 1 an 7 mois 13 jours. Le 13 mai 1955 au % grade, 3° éche- 
lon (indice 225}. Le 13 mai 1957 au 5° grade, 4 échelon (indice 340), 
Titularisé dans des fonctions de substilut à compter du {7 avril 4957. 

M. Michelot (Jacques), magistrat du 13% degré. Le 1e janvier 1955 
eu % grade, 2 échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans 
l'écheton : 1 mois 25 jours. Le 5 novembre 1956 au % grade, 3 éche- 
lon (indice 3%). Tituiarisé dans des fonctions de substitut à compter 
du 17 septembre 1957. 

M. Niverd (Jacques), magistrat du 1% degré. Le 1er janvier 1955 an 
& grade, 2 échelon (indice 325). Ancienneté conservée dans l’éche- 
lon : 17 jours. Le 13 décembre 1956 au 5° grade, 4° écheion (indice 
3540). Titularisé dans des fonctions de substitut à compler du 2 octo- 
bre 1956. 

M. Riou (Lucien), magistrat du 13 degré. Le 1er janvier 195 au 
5e grade, 2e échelon (indice 310). Ancienneté conservée dans l’éche- 
ton : 1 an 1 mais 15 jours. Le 15 novembre 1955 au 5° grade, 3% éche- 
lon (indice 325). Le 15 novembre 1957 au 5% grade, 4 échelon (indice 
310). Tituïàrisé dans des fonctions de substitut le 17 septembre 1957. 

M. Trocheris (Jean), magistrat du 13e degré. Le 1° janvier 1955 
au 5° grade, 2e échelon (indice ‘H0). Ancienneté conservée dans 
l'échelon : 1 an 5 mois 9 jours. Le 21 juillet 1955 au 5° grade, 3° éche- 
lon (indice 335). Le 21 juillet 1957 au 5% grade, # échelon (indice 
+ . Titularisé dans des fonctions de substitut à compter du 1° avril 
91. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


Par arrêté interministériel du 15 janvier 1958, a été approuvé 


le nouveau règlement intérieur de la société mutualisie des 


fonctionnaires et agents de l’Elat en service dans le département 
de la Marlinique. 





Complément à l'arrêté du 8 juillet 1955 relatif à l'attribution de 
ristournes sur la coiisation ou l'imposition de cotisations supp'é- 
meniaires en matière G’accidents du travail et de maladies pro- 


fessionne!ies. 





Le ministre du travail et de fa sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, notamment les 
articles 133 et 424 (dernier alinéa); 

Vu ie décret n° 46-2959 du 51 décembre 1%46 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurilé sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa); 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1955 relatif à l'attribution de ristournes 
sur la cotisation ou l'imposition de cotisations supplémentaires en 
matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination prévu à 
l’article 31 du décret du 31 décembre 1946 susvisé, 
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Arrête: 


Art. fer. — L'article 16 bis suivant est inséré dans l'arrêté du 
8 juillet 1955 susvisé: 

« Art, 16 bis. — En vue de lapplication des articles 5 et 8 ci-dessus, 
sont regardés comme constituant un seui établissement les chan- 
tiers d’une même entreprise de bâliment et de travaux publics 
situés dans la circonscription deja caisse régionale dans laquelle 
l'infraction ou }’effort de prévention a été “onstaté ». 

Art. 2. — L'article 11 de l'arrêté du 8 juillet 19%5 est compléié 
par l’ainéa suivant: 

« Le délai visé au premier alinéa est réduit à quatre jours 
ouvrables pour les chantiers du bâtiment et des travaux publics 
d’une durée inférieure à trois mois ». 

Art. 3 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1958. 
PAUL BACON. 





RESPERENREEER SP x 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination de vice-présidents de la Croix-Rouge française. 


’ 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1958: page 8:9, 2° et 
3e ligne, au lieu de: « M. le méderin major Corbel », lire: « M. le 
médecin général Corbel ». 


SP RE PE EE ET 2 HR SERRE EE CORRE 9 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Prise en considération d’un projet d'aménagement. 





Par arrêté en date du 14 janvier 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, le projet d'aménagement de Ja 
vilie de Douarnenez (Finistère) est pris en considération. 





Modification de l'arrêté du 10 février 1255 modifié fixant la com- 
posidion et le fonctionnement de la Commission aïlministrative 
bariiaire compétente à l'égard des personneis des oiiices puldics 
d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre de la reconstruction et du logement el le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et ce l'habitation: 

Vu le déeret me 54-1023 du 13 octobre 1951 portant règ'ement 
d'administration publique et relatif au slalut général des personnes 
ces offices pubiics d'habitations à loyer modéré, el nolaniment son 
urticie 43; 

Vu l'arrêté du 10 février 1955 modifié fixant la composition et :e 
fonctionnement de la commission administrative parilaire compé- 
iente à l'égurd des personnels des oifices publics d'habitations à 
kyer modéré, 


Arrêlent : 

Art. fe, — Les articles 3 et 22 de larrêté du 10 février 19%5 
susvisé sont abrogés el remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les membres de la commission administrative pari- 
taire sont nommés pour trois ans. Leur mandai peul éire renouveié. 

« Toutelois, la durée du mandat peut étre exceptionneliement 
réduite du prorogée dans un intérêt de service par arrèlé du minisire 
de la reconsiruclion et du logement. Ces réductions ou ces pror:)- 
gations ne peuvent excéder une durée de six mois. 

« Lors du renouvellement de :a commission administrative pari- 
taire, les nouveaux membres entrent en fonctions lorsque cesse ïe 
mandat de leurs prédécesseurs et au plus tard quinze jours après 
la proclamation des résultats par le bureau de vote central prévu 
à l’article 14 (fer alinéa) ci-après ». 

« Art, 22, — Lorsqu'il s’agit d'examiner des questions d'ordre 
individuel telles que l'examen des notes des agents, l'établissement 
des listes d'aptitude, etc, la commission adininistralive paritaire 
siège en formation par seclions; seuls peuvent siéger pour Îles 
groupes E, I, IV et V, comme représentants du personnel, les délé- 
gués du groupe auquel appartient l’agent Gont la situalion est exa- 
ininde et ceux du groupe supérieur. 


«4 titre exceptionnel, la section chargée d'examiner les affair:s* 


individueles des agents du groupe HI comprendra comme représen- 
tants du personnel les délégués des groupes I, If et IL. 

« Par dérogation aux dispositions de l’articie 1er (2 alinéa), les 
représentants du personnel appelés à siéger pour l’ex2men des cas 
individuels des directeurs comprennent les représentants titulair:s 
ei suppiéantis. 





« En aucun cas un représentant du personnel ne peut siéger 
lorsque sa situation persoennele est examinée. H est alors remplacé 
par son suppléant. ‘ 

« Seu's les représentants des organismes gestionnaires vrennent 
part aux déiibérations au titre de l'administration, En cas d'absen.e 
du président de la commission, la présidence de chaque section 
appartient au représentant de l'administration le plus ancien dans 
la fonction ». 

Art. 2. — La durée du mandat des membres de la commission 
administrative paritaire en fonction à la date de publication da 
présent arrèlé est porlée de deux à trois ans. 

Art. 3. — Le directeur de la construction an ministère de la 
reconstruction et du logement et le directeur de l'administration 
départementae et communa'e du ruinistère de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Yexéention du présent 
arrêt#, qui sera publié au Journal officiel de la Rénub'ique française. 

Fait à Peris, le 17 janvier 1958. 

Le ministre de la reconstruction et du logemen', 
Ponr le ministre et par délégation: 
Le directeur de la construction, 
ENXEST FONTAXA, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AGEL THOMAS 





Adminis'ration centrale. 


Par orrêl£ du 29 janvier 1958, M. Berthier (Pierre), rédacteur 
6 échelon, à l’admin'stration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de service 
délaché pour une période maximum de cinq ans, à compler du 
fer août 1957, en vue d'occuper un emn'ei de sous che! de bureau 
du cadre adminisiratif temporaire de l'administration centra:e du 
ministère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté dn 29 janvier 1958, M. Revillon (Michel), rédacteur, 
6e éche:on, à l’administralion centrale du ministère de la recons- 
truclion €t du logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à comnter du 
fer juin 1957, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau 
du cadre administratif temporaire de l'admin stralion centrale du 
ministère de la reconsiruction el du logement. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1278, MM. Meslin (Jacques) 
et Guy (He:bzrt), chefs adjoints de service départemental titulaires, 
3e éche:on, sont, en ex‘cution des tableaux d'avancement valables 
pour les années 1955 et 1255, promus à la classe exceptionnelle 
de leur grade, respectivement à compter du fer janvier 1%5 et du 
jer jun 1956. 





Par arrèté du 13 janvier 1958, les huit chefs de section titue 


laires, Je éêévhe on, désignés ci-vorès #on!, en exccution du tableau 
"avons r ra" ’ s + F 

d'avancement va'able pour l'année 1%5%,, promus chefs adjoints 

de service dépar«emental tilulaires, 1% é‘heion, à comat’r du 


4er janvier 1955: 

MM. Cou'on (André), Yverneau (M'chei), Lemoine (Aïdriem), Réal 
(Henry), Ché:y (Arsène), Robiquet (Edouard), Chevalard (Juiien), 
N'ël (Chr stian). 

Les intéressés cessent d'être détachés danse lemp'oi de chef 
adjoint de service départemental temporaire à compter de ia date 
d’eff:t de leur promo ion, 


Par arrêté en da'e du 13 janvier 148, M. Gilot (Lucien), agent 
principal tituiaire, % éche:on, est pacé en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, pour une durée d'un an, à compier du 1e jane 
vier 1958. 


Par arrê:£ du 29 janvier 19 8, M. René Callond, ingénieur en chet 
tilu'aire, échelon exceplionac!, des servies extéræeurs du ministère 
de la reconstruel'on et du ligemen:, est plaré, pour une durée de 
cinq ans, en position de service dé'a'hé dans les cadres adminis- 
tralifs lemporaires des services exléreurs en qualité de délégué 


général. 


L'effet de cette disposition est fixé au 1er octobre 1957. 


Par arrêté du 20 janvier 1958, M. Fabr's (Mario), rédacteur titu- 
laire, Ge échelon, des services extéreurs du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de service 
détaché pour ane période maximum de cinq ans, à compier du 
{er avril 19355, en vue d'ocuper un emploi de sons-chef de section 
auprès dun gouvernement général de l'Algérie (commissariat à 1l& 
reconstruction) 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Modification des commissions administratives paritaires compétentes 
à l'égard des personneis des catégories C et D des offites nat'o- 
naux et offic:s départementaux des anciens Combattants et 


victimes de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 41957, page 11625, 
à l'article ?, commission n° 3 (colonne 1): 


Au lieu de: Membres 
Titulaires.  Suppliants, 
B. — Représentants du personnel. — — 
Commis de classe exceptionnelle, .......... … 2 2 
Commis principaux el COMMIS............s. .. 2 2 
Lire: 
B. — Représentants du personnel. 
COMMIRIS: sssncocccsottéséossosesenestentasssioe . 4 4 





Services extérieurs, 





Par arrèlé du 8 janvier 1958, les secrétaires administratifs de 
% classe désignés ci-après sont nommés à la 1re classe (1er éche- 


don) à compter du © novembre 1957: 
MM. Benazech (Claude) et Quilici (Robert). 


Par arrêté du 21 janvier 1958, Mme Hediard (Raymonde), chef de 
groupe, 10° échelon, à l'office départemental des anciens combattants 
el victimes de guerre de la Seine, est détachée, sur sa demande, 
à compter du {er décembre 1%7 et pour un an, auprès de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guer’e pour y 
exercer les fonctions de chef de groupe, 10e échelon. 





MINISTERE DE L'ALGERIE 


Remise de débet, 





Par arrêté en date du 17 janvier 1958, il est fait remise gracieuse 
à M. Bouharaoua, bachagha en retraite, de la somme de 231.846 F. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère ————— des affaires économiques et du plan. 





Par arrêté du 16 décembre 1957, ont été nommés, en application 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relalives aux emplois réservés, à un emplot 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts: 

M. Le Guen (Adolphe), 

Ardennes, 

Mme Lebouard, née Lecunf (Si- 

monne), Calvados. 

MM. Roland (Bernard), Isère. 
Croquelois (Marcel), Isère. 
Gonthier (Jean), Rhône. 
Rivollier (Jean), Rhône. 
Bodennec (Goulven), Seine. Thérèse), Seine. 

MmesPhilippot, née Zanon (Ber- M. Rondeau (Pierre), Seine-et- 

the), Seine. Oise. 
Rey, née Dumonceau 
(Loüise), Seine. 


Mme Cabille (Blanche), Seine, 
MM. Pouvrasseau (Maxime), 
Seine. 
Lebiez (Roger), Seine. 
Bussi (Marius), Seine. 
Mmes Denoual, née gouys 
(Simone), Seine. 
Caubet, née Gruat (Marie- 








Par arrêté en date du 31 décembre 1957, Mme Bertrand ({Jac- 
queline) a élé nommée adjoint administralif stagiaire à l’admi- 
nistration centrale des finances, en exécution de la loi du 26 octo- 
bre 196 et du décret du 10 juillet 1917 sur les emplois réservés. 








uses +0. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Décès d'un député, 





M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter à 
la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé du 
décès de M. Robert Nisse, député du Nord, survenu le 22 jan- 
vier 1958. 





Délégation de dipuiés, 





Mmes et MM. les députés sont informés que la levée du corps 
de M. Robert Nisse, dépulé, aura lieu le vendredi 21 janvier 1958, 
à dix heures, au domicile du défunt, 62, rue de Monceau, à 
Paris. 

La députation pour assister aux obsèques qui sera conduite par 
MM. Anüré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, accom- 
pagné de M. Bruyneel, vice-président, M, Mérigonde, secrétaire, 
a été désignée par voie de tirage au sort. : 

Elle comprend MM. Arnal, Arrighi, Burel, Bayrou, Berrang, Bil- 
loux, A. Colin, Coulon, Coutant, Mme Degrond, MM. Fauchon, Gau- 
mont, Gaillemin, Georges Gosset, Gayrard, Guitton (Jean), Hamon, 
Jarrosson, Lisette, Malbrant, Panier, Puy, Temple, Wasmer. 





Ordre du jour du vendredi 24 janvier 1958. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en troisième lecture du projet de loi portant modifi- 
cation de la loi du 23 février 1941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) (Nos 1393-1948-6168 rectiflé — M. Denvers, rapporteur.) 
(2° inscription.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (ne 2006) de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer le rythme d'avancement des professeurs techniques 
adjoints, adjoints d'enseignement, chargés d'enseignement et sur- 
veillants généraux des étabiissements pub'ics de l'enseignement 
technique. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
cornposant la commission.) (No 2885, — M. Boutavant, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de résolution {n° 1958) de M. Duquesne 
et plusieurs de ses co!lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rocéder à la création de seize centre régionaux de culture et de 
eunesse, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission.) (No 3841, — M. Bourgeois, rapporteur } 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la rroposition de résolution (n° 1465) de Mlle Marzin 
et plusieurs de ses co'lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer les conditions de travail et la rémunération des agents 
des lycées, collèges, écoles techniques, écoles normales primaires. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (N° 4616. — Mille Marzin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

5, — Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant et 
complétant les lois ne 56-782 du 4 août 1956 et ne 57-261 du 2 mars 
1957 relatives à la situation de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Europe, (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (Nos 6147, 6207. — M, Méri- 
gonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) . 

6. — Vole en deuxième lecture du projet de loi portant création, 
À Alger, de deux nouvelles juslices de paix et, à Chéragas, d'une 
justice de paix à compétence étendue. (Nos 5364 et 6266. — M. Provo, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi (no 4521) relatif à l'assiette des impôts 
directs et taxes assimilées en Algérie, (N° 6267, — M. Provo, rap- 
vorteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposilion de loi (n° 242) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 595 et 591 
aiu code d'instruction criminelle et l’article 8 du décret du 13 avril 
1919 relatifs au casier judiciaire, (Nos 4602 et G119. — M. Naudet, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de M. Wasmer (n° 6255) ten- 
dant à modifier l'article 2 de l'ordonnance du 1 octobre 1913 rela- 
tive à l’organisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. (No 6326. — M. Wasmer, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
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10. — Vote des propositions de li: 1° de M. Pflimlin et plusieurs 
de ses collègues (n° 3598 reclifié) tendant à étendre le bénéfice 
des dispositions de l’articie 7 de la loi ne 56-780 du 4 août 195% rela- 
tives aux indemnilés mobilières des sinistrés aux personnes recon- 
nues invalides par application de la oi du 2 août 1949; 2° de M. Bruy- 
neel (n° 3857) tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 56-780 du 
ä août 1956 relalif au règlement des indemnités de dommages de 
guerre; 3° de M. Triboulet (ne 4277) tendant à compléter l'article 7 
de la loi de finances ne 56-780 du 4 août 1956, afin d'accorder en 

riorité, aux veuves des grands invalides de guerre et du travail, 
e règlement intégral en espèces de leurs dommages de guerre mobi- 
liers; 4° de M. Jean Crouzier (ne 4536) tendant à faire bénéficier 
certains sinistrés invalides de guerre ou du travail el, en outre, 
invalides civils, des dispositions de l’article 7 de la loi ne 36-7*0 
du 4 août 1956: 5° de M. André Beauguitte (n° 5%) concernant 
les modalités de règlement des indemnités allouées aux veuves 
de guerre et aux veuves de déportés pour ieurs dommages de guerre 
mobiliers. (N°s 4316-6289, — M. Schaff, rapporteur.) (2° inscriplion.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas Chat.) 


11. — Vote de la proposition de lai {n° 4939) de M. Halbout tendant 
à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et 
veuves de saiariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines 
calégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 
4 janvier 1955. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) (N° 5421, — M. Besset, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


12. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


IL — M. Parrot demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 1° quels sont les motifs impérieux qui 
n'ont pas encore permis, depuis plus de deux ans que la demande 
en a été faile, de décider la fermeture. totale au service des voya- 
geurs de la portion de ligne de chemin de fer entre Monllucon-ville 
et Néris-les-Bains; 2° quelles sont les raisons qui, jusqu'alors, n'ont 
pas permis la eubstitulion d'une desserte routière « marchandises » 
à la desserte ferroviaire actuellr entre Ment'uçon et Pionsat. 
(2e appel.) 


IH. — M. Brayneel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° s’il eslime con!lorme à l'intérêt 
de l'Etat et de la fonction publique qu'un haut fonclionnaire de 
l'aviation civiie se soit prélé complaisamment, sous couvert de 
vulgarisation de sécurité aérienne, à une opération montée par 
l'organe du comité central du parti communiste (Humanité- 
Dimanche du 17 février 1937); 20 s’il] pense que c'est une bonne 
propagande pour le transport aérien français de voir un inspecteur 
énéral de la sécurité aérienne appuyer, de l'autorité qu'il détient 
e sa fonclion, les déclarations d'une autre personnali jugée très 
compétente, mais certainement favorable au journal, qui n'a pas 
craint de faire des déclaralionis d’une gravité exceplionneHe: « les 
personne:s du centre de contrôle régional d'Orly ont dû dégager 
leur écrasante responeabiliié en cas de catastrophe aérienne, Îles 
conditions de travail, le matériel à leur disposition et leurs effec- 
tifs ne leur permettant pius d'assurer qu'une sécurité aérienne 
rejalive ». Comment le plus haut fonctionnaire chargé de la sécu- 
rité aérienne a-t-il pu accepter, en prêtant ainsi sa collaboration, 
de porter un préjudice réel à notre pays en paraissant admetire 
que « les conditions dans iesquelles travaillent les personnels ne 
leur permettent plus d’assurer qu'une sécurité aérienne relative »; 
30 si l’autorisation ministérielle avait été solicilée, ne peut-on 
penser qu'ainsi aurait pu être évilé que soient exploités Le titre 
et la fonction d’un haut fonctionnaire dont la bonne foi a pu être 
surprise; 4° s’il croit que ce haut fonctionnaire peut maintenant 
avoir une autorité non discutée sur les personnels d'Afrique du 
Nord, particulièrement bien placés pour juger de l’activité du parti 
comipunisié ; 5° quelles soni les mesures qu'il compte pr2ndre pour 
éviter, dans toutes les administrations, d'aussi imgrudentes jnitia- 
tives qui servent la propagande d'un parti chargé de soutenir les 
activités politiques d’une paissance étrangère. (2° appel.) 


IH. — M. Pranchère expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'un ouvrier metallurgiste qui a été embauché le 26 avril 1956 dans 
une usine de Tulle. Le 12 mnai,.il a passé avec succès un essai de 
régleur P, 1 et, le 31 mai, il a été convoqué par la direction de 
celle usine en vue de la signature du contrat de travail. Le direc- 
teur de l'usine, se relranchant derrière les consignes qu'il aurait 
reçues dé là défénse et de la sécurité du territoire (D. S. T.), a 
exigé de cet ouvrier qu'il signe une lettre de démission en bilan, 
préalablement à la signalure du contrat de travail, Cet ouvrier, ne 
pouvant se plier à un« telle exigence, a dù quitter l’usine. I lui 
demande : 1° s’il est cxact que de telles mesures sont prises à la 
demande de son ministère dont dépend la D, S. T.; 2° les mesures 
qu'il compte prendre nour assurer le respect de la Constilution, qui 
stipule dans son préambule que «chacun a le devoir de travailier 
et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son 
iravail ou dans son eniploi en raison de ses origines, de ses opi- 
nions ou de ses croyances ». 


IV. — Mme Rose Guérin, rappelant à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre qu'il a déclaré, le 26 novem- 
bre 1956, à l’Assemblée nationale, à propos de l'attribution de la 
carte. « déporté résistant »: « Nous ne voulons pas faire œuvre de 
parlisans » et: «nous essaycrons chaque fais d'être justes», lui 
expose que, pour juslifier le refus de la « carte déporté résistant » 
à un ancien déporlé, pensionné à 100 p. 106 pour tuberculose, 
titulaire de la carte « Combattant volontaire de la Résistance » et 
du certlificät d'homologation de « la Résistance intérieure francaise », 
ses services prétendent que: « le fait à la base de l'arrestation et 
de la condamnation (reconstitution d'organisation subversive) ne 


rentié pas dans l’'énuméralion des actes de résistance à l’ennemi ». 





Celte réponse, inspirée de considérations discriminatloires, semalant 
Ctre en contradiction avec ses déclarations, eile lui demande si a 
l'intention de fuire recunsidérer le cas de linteressé. 

V. — M. Damasio demande à M.-le garde des sceaux, ministre de 
la justice: 1° pour quelles raisons, dans la commune de Villiers- 
sous-Grez, le bris de scellés à élé constaté sans que le procureur 
de ja République de Fontainebleau intente des poursuites; 2° quelles 
sanctions encoure un maire lorsqu'il brise des scehés, 

VI. — M. Fauchon rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
qu'aux termes du décret du 2) janvier 196 (n° 56-62) rela‘f aux 
indemnités, pour arracl'age de pemmiers et de poiriers, l'indemnité 
n'est allouée que pour les parcelles de terre sur lesquelles il est pro- 
cédé à l'arrachage intégral desdits pomm'ers et poiriers;: que dans 
des régions importantes ce texte demeure inapplicatle du fait que 
les pommiers et poiriers, au lieu d'être dispersés à travers les pièces 
de terre d'une même exploitation, sont ramassés en rangs <errés 
dans une seule parcele, dénommée « verger », «p'ani de pommiers », 
« jardin à plant », qu'il ne peut être question de détru.re entière- 
ment, 1 jui demande s'il n'est pas possible d'élendre l'application 
dudit décret aux abatages partiels des arbres garnissant lesdits ver- 
gers, sous des conditions à dé'erminer, 

VU. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que l'arrêiég du ?1 mai 1957 a rétabli les redevances 
pour location et entretien des compteurs électriques. Les rede- 
vances envisagées dépassent de beaucoup le coût réel de l'entre- 
tien, de la location, de l'amortissement et ahoutissent à une â&ug- 
menliation coasidérab'e du courant pour un grand nombre de pe.iits 
concessionnaires, dans l'ohiigation, souvent, d'avoir plusieurs comp- 
teurs. D'autre part. la loi de nationalisalion du 8 avril 19%:6 
portant création de l'Elegiricité de France sligulant que la locction 
el l’entrelien des “ompteurs seraient compris dans le prix du cou- 
rant, le môine service serait payé deux fois. Il Jui demande: 
40 S'il ne pense pas que l'arrêté du 21 mai 1957 es{ entaché d'irré- 
gularité, un arrêlé ne pouvant gas modifier une loi, 2° dans l'affir- 
native, s'il pense en demander l’abrogation. 

VIII, — M. Naudet demande à ‘M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles Jaesures il a pris ou comple prendre pour 
lutter contre la différence entre les prix payés à la production et 
ceux imposés à la rente au public de certaines denrées alimemaires 
(dont un syndicat de fonctionnaires affirmait à juste titre que, 
pour les fruits et Jléguines, ce qui avait 616 achelé 200 milliards 
aux producteurs était revendu plus de G00 miliards) et s'il a 
besoin de pouvoirs spéciaux pour metlre fin à ce scandale per- 
manent. 

IX. — M. Christian Bonnet expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justive, que les dispositions parues au Journal o/ji- 
ciel du 13 juillet 1256, relatives à Ja Brelagne, comportent un 
chapitre spécial consacré à la récessité du dévéloppement des fes. 
IL lui indique que, d'après certaines informations venues à sa 
connaissance, les crédits affectés, en 1957, à l'E P, E. S. de Deile- 
Isie-en-Mer, ont été délournés de leur destination première; que 
l'effectif des pupilles et le nombre: des éjucateurs serait très 
sensibiement amenuisé et plusieurs ateliers fermés, 11 lui demande 
s1 un tel état de choses, en contradiction flagrante avec Ja voionté 
clairement affirmée des pouvoirs pub'its dans le document gré- 
cité, est exact et, dans l'affirmative, quelles mesures il compile 
prendre pour redresser d'urgence semblable évolut'on. 

X. — M. jihuel appelle l'attention de M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan sur l'assurance donnée à l'As- 
semblée nationale, le 29 mars 1955, par son prédécesseur, concernant 
les délais susceptiblés d'intervenir dans la mise en application du 
nouveau système de palente pour éviter les majorations excessives 
pour cerlains contribuables: 11 lui indique que les avertissements 
adressés ces dernières semaines à certains contribuables traduisent 
des majorations vérilablement difficfies à supporter; il lui rappelle 
que, le 26 décembre 1956, M. le secrétaire d'Etat au budget a précisé 
que les cas particuliers pourraient être examinés. 11 lui demande de 
quelle manière il entend concrétiser les engagements pris dans cette 
question par ses prédécesseurs. 

13. — Fixation de l’ordre du jour. 

14. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie, (Ne 61 ) 

15. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
élections territoriales, départementales et cormmunales en Algérie. 
(Nos 6352, 6367. — M. Jean-Paul David, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou raproris mis en distribu‘’ion 
le vendredi 24 janvivr 1958. 


_—— —— 
N° G168 (2e rectification). — Rapport supplémentaire de M. Denvers, 
au nom de la commission de la marine marchande, sur Île 
projet de loi, modilié par le Conseil de la République dans sa 


deuxièrne lecture, portant modification de la loi du 23 fävrier 
1911 concernant la perception de taxes locales de péages 
dans les poris marilimes de commerce. 

No 6188. — Rapport de M. Engel, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur la proposition de loi relative aux 
retraites de certains ouvriers mineurs anciennement occupés 
aux mines domaniales de Ja Sarre, 

Ne 6235. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Roquefort, au 
nom de la commission de la production industrielle, sur les 
proposilions de loi relatives an régime des retraites des 
ouvriers mineurs. 

















826 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Janvier 198 





Ne G262, — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commissia 
des moyens de communication, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dispo- 
silions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 
vis-à-vis du personnel cadre de la R. A. T. P. 


Ne G205 (1). — Proposition de résoution de M. Legendre tendant 
à modifier l'article 113 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 631%. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à confirmer 
l'esemplion des taxes sur le chiffre d’affaires au profit des 
organismes d'Hl. EL M. et de crédit immobilier (renvoyée à 
la commission des tinances). 


No 6330, — Rapport de M. Alduy, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur :e projet de loi tendant à auta- 
riser le Président de la République à ratifier la convention 
portant création de la commission de coopération technique 
en Afrique au Sud du Sahara. 


No G23% !{1). — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux familles des victimes de la calastrophe minière de 
Blanzy (renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle). 

N° 6228. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 11 du décret du 20 sep- 
tembre 1952 relatif au s'atut particulier des memibrés des 
tribunaux administratifs (renvoyée à la commission de la 
justice). 

No 6250. — Projet de loi modifiant et complélant le code de la 
santé publique ec relatif aux radiations jonisantes (renvoyé 
à la commission de la famille). 


N° G281 (1). — Proposition de loi rejelée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture tendant, à titre exc2p- 
tiohnel, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour 
leur payement ct à assurer aux métlayers le droit de préiever 
la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, avant 
tout partage (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

Ne 636%. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 

blique relative à l'amélioration de l'habitat rural (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 

e 6267. — Rapport de M. Jean-Paul David au nom de la commis- 
sion du suffrage universel sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, relatif aux élections terriloriales, 
départementales et communales en Algérie. 


d 


N 


Ne 6385. — Rapport de M. Robert Coutant, au nom de la commis- 
sion du travail sur :2 proposition de résolution tendant à 
iuviter le Gouvernement à préciser les conditions de gestion 
des trois branches gérées par la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

No 6288, — Rapport de M. Gagnaire, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi modifié par le Conseil de 
la République, sur les institutions de l'Algérie. 


No G291. — Avis de M. Paul Coste-Filoret, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, sur les institutions de l'Algérie. 





(1) Tirage restreint. 





Commission des finances, 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Chauvet, Colin (André), Courant, 
Darou, David (Martel) (Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-bupont, 
Gabelle, Goudoux, Gozard (Gilles), Icher, Jean-Moreau, Larue (Tony) 
(Seine-Maritime), Leenhardt (Francis), Louvel, Meunier (Pierre) 
(Côte-d'Or), Paquet, Paumier (Bernard), Prigent (Tanguy), Reynaud 
(Paul), Tinguy (de), Tourtaud 

Suppléant. — M. Dorgères. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Dufour. 


Séance du jeudi 23 Janvier 1958. 


%résents. — MM. Bonnet (Georges) (Dordogne), Brusset (Max), 
Cartier (Marius) (Haute-Marne), Charles (Pierre), Chauvet, Colin 
(André), Courant, Daruu, David (Marcel) (Landes), Duclos (Jacques), 
Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gozard (Gilles), Icher, 
Jean-Moreau, Lamps, Larue (Tony) (Seine-Maritime), Leenhardt 
(Francis), Louvel, Mässon (lean), Mazier, Meunier (Pierre) (Côte- 
d'Or), Panier, Paquet, Petit (Guy), Prigent Tanguy), Privat, Reynaud 
(Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 


Suppléant. — M. Temple. 








Commission de l'intérieur, 





Séance du mercredi 2 janvier 1958. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bourbon, Bouyer, Bricout, 
Cartier (Gilbert) (Seine-t-Oise), Cayeux (Jean), Chauvet, Dides, 
Féron (Jacques), Gagnaire, Gayrard, Guille, Isorni, La Chambre 
(Guy), Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), Marrane, Méri- 
Re Provo, Rey, KRociore, Tamarelle, Vignard, Vitter 
(Pierre). 


Suprléants. — MM. Gabelle (de M. Seitlinger), Albert Schmitt 
(de M. Alfred Coste-Floret), Delabre (de M. Durroux), Diat (de 
M. Barbot), Billat (de M. Dreyfus-Schmidt), Garat (de M. Montalat), 
Gabriel Paul (de M. Michel), Parmentier (de M. Vérv), Mao (d3 
M. Provo), Plaisance (de M. Houdremont), Goussu (de M. Tardieu), 
Lamps (de M. Vallin), Joinville (de M. Vergès), Mme Grappe (de 
M. Védrines). 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Abelin, Baudry d'Asson (de), Castera, 
Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse), Goussu, Grandin, Jarrossen, 
Juge, Klock, Larue (Raymond) (Vienne), Lemaire, Lespiau, Pirot, 
Pommier (Pierre), Rolland, Vals (Francis). 


Erxcusés. — MM. Catoire, Chambeiron, Jean-Paul David, 


Suppléants. — MM. Wagner (de M. Balestreri), Bouret (de 
M. Nerzic). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du jeudi 23 janvier 1958, 


Présents. — MM. Arbeltier, Arbogast, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Coirre, Courrier, Cupler, Mmes Degrond, Duvernois, MM. Girard, 
Guislain, Lacaze (Henri), Monnerville (Pierre), Mora, Prisset, 
Mme Rabaté, MM. Regaudie, Roclore, Sauer, Segelle, Ulrich, Vitter 
(Pierre). 

Excusés. — MM. Noël Barrot, Courrier, Pierre Ferrand, Savard. 





Commission des moyens de communication et du tourisme, 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Barel (Virgile), Coulon, Demu- 
sois, Dumortier, Juge, Levindrey, Midol, Noël (Marcel), Parrot, 
Penoy, Pianta, Ramonet, Regaudie, Ritter, Schmitt (Albert), Sou- 
quès (Pierre). 


Excusés. — MM. Deferre, Leclercq, Robert Pichet, 





Commission des ponsions. 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Boccagny, 
Delabre, Dixmier, Mme Gabriel-Péri, M. Garat (Joseph), Mme Gué- 
rin (Rose), MM. Guibert, Guislain, Nicolas (Lucien) (Vosges), Rou- 
caute (Roger) (Ardèche), Sagnol, Thoral. 


Suppléant. — M. Mariat (de M. Cherrier!, 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Bourgeois, Couinaud, Crouzier (Jean), Denvers, 
Fauchon, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Halbout, Lamarque€ando, 
Léger, Lenormand (André; (Calvados), Le Strat, Levindrey, Mar- 
rane, Midol, Nicolas (Lucien) (Vosges), Notebart, Parmentier, 
Prisset, Schaff, Thiriet, Tubach, Vaugelade. 


Excusé. — M. Jean Guitton. 





(Supplément.) 
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Commission du suffrage universel, des loïs constitutionnelles, 
du riglement et des pétitions. 


Séance du jeudi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Alduy, Anxionnaz, Ballanger (Robert), Barra- 
chin, Bikiat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), 
Degoutte, Dejéan, Delachénal, Demusois, Devinat, Fourcade (Jac- 
ques), Gayrard, Girard, Giscard d'Estaing, Mme Lefebvre (Fran- 
cine), MM. Lipkowski (Jean de), Maton, Mercier (André) (Oise), 
Mignot, Moisan, Notebart, Peron (Yves), Triboulet, Tsiranana, Var- 
vier, Verdier. 


Excusé. — M. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise). 


Suppléants. — MM. Duprat (de M. Jacques Duclos), Mérigonde 
(de M. Juvenal), Juge (de M. Kriegel-Valrimont), Coutant (de 
M. Lussy), Mme Degrond (de M. Marguerilte), MM. Boccagny (de 
M. Maton), Tony-Larue (de M. Notebart), Bourbon (de M. Perche), 
G. Paul (de M. Ramette), Paulin (de M. Reynès), Angibault (de 
M. senghor), Duquesne (de M. Teitgen), Pierre André (de M. Tré- 
molet de Viliers). 





Convocation de commission. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 24 janvier 1958, 
à onze heures (local de la commission ne 2%) : 

L — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi ‘ne 6106) de M. Guy Desson relative aux journalistes rému- 
nérés à la pige. 


IL — Rapport de M. Bouhey sur la proposition de résolution 
(no 88) de M. bronne relative au maintien des activités de :a 
R T. F. dans le Sud-Est asiatique. 





Réunions du vendredi 24 janvier 1958. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M le président. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local 
neo 232. 

Commission de la presse, onze heures. — Local no 220 

Ê 

Commission des territoires d'outre-mer, onze heures. — Local 
n° "251. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, neuf heures qua- 
Tanle-cinq. — Local n° 255. 

Sous-commission chargée d'apprécier et de suivre la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociélés d'économie mixte, dix heu- 
rc5. — Local de la commission des finances. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 


permanente l'emploi âes crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local de la commission des finances. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso 
dc la 2° séance du mercredi 22 janvier 1958, 


(Journal officiel du 23 janvier 1958.) 





Dans ie scrutin (n° 777) sur la demande de priorité présentée pour 
l’ordre du jour âe M. Jasques Rol'and déposé en conclusion du 
débat sur les interpellations sur la poiilique extérieure du Gou- 
vernement : 

M. Jaïques Fourcade, porié comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « Four ». 





Dans le scrutin (n° 7:8) sur l’ordre du jour de M. Rolland (Jacques) 
déposé en conclusion da débat sur les interpellations éur la poli- 
lique extérieure du Gouvernement: 

M. Jacques Fourcade, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


—@ D © 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











Ordre du jour du mardi 28 janvier 1958. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur 
«’il est exact que Saodi Yacel, arrêlé à Alger en septembre 17 et 
qui porte la responsabilité d'actes de ‘terrorisme nombreux et parti- 
culièrement éanglants, avait été déja arrûté en 1:53 et relâché 
après diverses interventions et s’il est possible de savoir dans 
quelles conditions est alom intervenu je non-lieu dont il aurait 
bénéficié et auquel la presse a fait récemment allusion, (N° 954.) 
(Question transmise a M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice.) 

II. — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agricullure que Îles 
organismes stockeurs règlent acluellement les livra:sons d'orge sur 
la base de 2,455 F le quintal; lui rappel'e que l'article 3 de la loi 
n° 57-886 du 2 août 1957 relalive au marché de l'orge slipuie que le 
prix net de base payé à tout producteur ne sera en au‘un cas 
inférieur à 2.900 F; et lui demande les raisons pour lesquelles, 
contrairement à la volonté formelle du législateur, les organismes 
sont amenés à déduire 25 F de taxes du prix légal. (Ne 955.) 

IT, — Mine Marcelle Devaud demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur comment il entend, en 1958, alléger, pour les communes de 
la Seine, la charge extessive que constitue pour elles le trai'ement 
des professeurs d'enseignements spéciaux, Ele lui rappelle que, 
dès 1951, le Gouvernement avait pris l'engagement d'inscrire 50 p. 100 
au moins de cette dépense au budget de l'éducation nationale et 
que, malgré les protestations renouvelées des conseils municipaux, 
cette proinesse n'a jamais été tenue bien que l'effort demandé aux 
communes s’accroisse chaque année d'une manière considérab:e, 
(No 979.) 

[V. — M. Auberger signale à M. le ministre de la défense nalin- 
nale et des forces armées que de nombreux jeunes soldats anpels 
semblent affectés délinilivement dans les uniés méliropoliltuines, 
sans avoir à craindre de partir en Afrique du Nord, et Jui demande 
quelles sont les raisons qui permellent à cerlains d'entre eux 
d'échapper à la règle générale du séjour en Afrique du Nord, 
(No 980.) 

V. — M. Naveau expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan: 1° que le d“'cret du 23 février 1957 pris en 
exécution de la loi du 29 décembre 1957 a stipuié qu’ « à compler du 
25 février 1957 et jusqu'au % juin 1957 au plus lard, la T. V. A. 
est perçue au taux de 6 p. 1%) en ce qui concerne les importations 
et les ventes de margarine et de graisse végétale alimentaire asnsi 
que d'huiles con'’rètes et d'huiles de baleine destinées à la fibr cation 
de ces produits; que ces mesures de délixation ont él; prorogées 
jusqu'au 20 septembre 1957 par le décret du 28 juin 19957, puis jus 
qu'au 31 décembre 1957 par le décret du 28 septembre 1957 20 uuie, 
par ailleurs, un contingent de 18.000 tonnes d'huiles de baleine est 
hnporté chaque année en fronchise de droit de douane au profit de 
l'industrie margarinière, faisant subir au.Trésor une perte de 1x p. 10) 
ad valorem et préjudiciables aux intérêts des producleurs de beurre 
métropolilain comme à ceux des producteurs d'huile végétale de 
l'Union française: que ces mesures, qui semblent favoriser certains 
intérêts privés au détriment des finances publiques, viennent à €xpi- 
ration le 31 décembre 1957; lui demande en conséquence s'il re lui 
paraît pas opportun de ne pas reconduire à nouveau ces dispositions 
en fonction de la politique financière qu'il entend poursui,re dans 
l'immédiat. (No 987.) 

VE — M. Naveau rappelle à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan les disposilions de la loi du 10 décembre 
1952 qui a doté les personnels des chambres de métiers, de com- 
merce et d'agriculture de statuts particuliers leur garantissant la 
sécurité de l'emploi, réglant leur conditlon d'accès dans les ditfé- 
rents postes et spécifiant le mode de calcul des indices de traitement ; 
que les personnels des chambres de commerce et d'agriculture ont 
vu leur traitement majoré respectivement de 16 p. 100 et de 33 p. 100, 
alors qu'aucune augmeryation n'est intervenue pour les personnels 
des chambres de métiers depuis 1954 en raison du fait que ces der- 
nières ne disposent pas de ressources financières comparables à 
celles prévues pour les chambres de commerce et d'agriculture; que 
celle situation apparaît préjudiciable non seulement aux personnels 
des chambres de métiers, mais également à leur bon fonclionne- 
ment; qu'il apparaît, par conséquent, indispensable de rétablir la 
parité entre ces différents personnels compte tenu de leur statut 
identique, et lui demande, tenant compte de ces faits, s'il ne lui 
apparait pas opportun de proposer d'urgence la modification de l'ar- 
ticle 160% du code général des impôts en vue de dégager les res- 
sources nécessaires, (No 1001.) 

VIL — M. Jean-Louis Tinaud expose à M le ministre des finonces, 
des affaires économiques et du plan que, d'après les renseigne- 
ments qu'il possède, la liste des principaux hauts fonctionnaires 
ayant un traitement supfrieur à celui de conseiller d'Etat <s'élta- 
bliraif ainsi: ministère des affaires économiques, 5; ministère de 
l'agriculture, 4; ministère des finances, 18: ministère de l'indus- 
trie et du commerce, G; ministère des posles, té!‘graphes et t‘l6- 
phones, 4, etc. Il lui demande si le nombre de cette catégorie de 
personnel pour les services ci-dessous indiqués correspond bien 

(Supplément. — Fin.) 
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aux chiffres suivants: Electricité de France, 1.145; Gaz de France, 
450; transpoits en comimün de la région parisienne, 1%6: char- 
bonnages, 360; Société nationale des chemins de ‘fer français, 716, 
et le prie, au cas contraire, de bien vouloir lui indiquer les 
ellectifs réels de ces agents. (N° 1001.) . 

VIII — M. Duricux appelle l'attention de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sur les conséquences 
résultant de l'application de l'article 17 de la loi n° 56-750 du 
4 août 1256, qui a donné au Gouvernement la possibilité d’insti- 
tuer des taies spécifiques sur les véhicules servant aux transports 
publics et privés de marchandises. I fui signale que l'article 2, 
paragraphe H, 5°, du décret n? 56-933 du 19 septembre 1956 a 
défini les modalités d’application desdites taxes; qu'il apparaît, 
malheureusement, que cerlaines de ces dispositions, notamment 
dans le domaine, agricole, provoquent des difficultés auxquelles 
il conviendrait de mettre fin; qu’en effet, les exploitants agricoles 
utilisant leurs tracteurs et leurs remorques pour transporter des 
produits deslinés à leur usage perscnnel (charbon, par exemple) 
ou pour des travaux exécutés sur la ferme se trouvent passib'es 
de ces taxes; que cette situation résulle, dans la plupart des cas, 
du remplacement des chevaux par la traction mécanique, et Jui 
demande s'il ne considère pas que des dispositions devraient être 
prises pour que les cultivateurs puissent, sans difficuités et sans 
étre pénalisés, accomplir les tâches indispensables à la bonne 
marche de ieur exploitation, (N° 1008.) 

IX. — M. Pinton demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les familles rurales accueillant, pendant les vacances scolaires, 
des enfants des villes en pension — et qui sont actuellement 
assujelties et à la taxe proportionnelle (an titre des impô's dire’ts) 
et à la taxe locale sur le chiffre d’affaires au taux de 8,5 p. 100 
(comme l'hôtellerie) — ne pourraient pas bénéficier, vu le carac- 
tère éminemment social de cette activité, d'un abaissement du 
taux de cetle laxe locale, ramené alors pour elles au taux de droit 
commun, c'est-à-dire à 2,65 p. 100, sous réserve des aménagements 
décidés par les conseils généraux et les conseils münicipaux. 
(N° 1007.) 

X. — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que la circulaire ne 44 du 5 août 1957, 
selon laquelle de nombreuses catégories de travaux ne. pourront 
plus bénéficier de subventions du fonds national d’amélioration 
de l'habitat, mais senttement d’une cuverture de crédits, est très 
dommageable à l'habitat, particulièrement dans les régions touris- 
tiques. D'autre part, le taux d'intérêt de ces ouvertures de crédit, 
qui a été porté de 2,5 p. 100 à 4 p. 400 pour les prêts à trois ans 
et à 4,55 p. 100 pour les prêts à cinq ans, oblige les propriétaires 
à payer un intérêt élevé pour emprunter sur un fonds qu'ils ali- 
mentent grâce an versement de la taxe sur l'habitat, et risque 
de les dissuader d'entreprendre les travaux de réfection et d’embel- 
lissement de leurs immeubles. Compte tenu de la nécessité d’eflec- 
tuer ces travaux dont l'intérêt touristique est évident, il lui 
demande s'il ne serait pas possible de rétablir ces subventions 
pour les catégories de travaux susvisés. (No 992.) 

2. — Niscussion éventuelle d'un projet de loi portant ratification 
d'une convention avec la Banque de France. 





Neminations de membres d'organismes exiraparlementaires. 





Dans sa séance du jeudi 2 janvier 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé: 

MM. Jean Bertaud et Georges Maurice pour le représenter au sein 
de la commission nationale pour l'éducation, la science et la cuiture; 

M. Jean Bertaud pour l2 représenter an sein du conseil d'admi- 
nistralion du bureau universitaire de statistique et de documer- 
&ailion scolaires el professionneiies. 





Commission des moyens de communication, 
des transporis et du tourisme. 





Séance du jeudi 23 janvier 1958, 


Présents. — MM. Julien Brunhes, Carcassonne, de Geoffre, Lodéon, 
Mistrai, Perrot-Migeon, François Ruin. 

Suppléant. — Laburthe. 

Excusés. — MM. Aubert, Jean Bertaud, Bouquerel, Gerneau, René 
Dubois, Dutoit, de Mendilte, Perdereau, Pinton, Soidani. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre ei de l'oppression). 





Séance du jeudi 23 janvier 1958. 
Présents. — M. Auberger, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Clere, 
Jean-Louis Fournier, Jézéquel, Edmond Jollit, de Montuik, Namy, 
Parisot, Radius, Vandaele, Michet Yver, 


6 @ &— 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 janvier 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2e partie). Crédits du minisière du Sahara. 
(Nos 90 et 98, session 1957-1938, M. Reverbori, rapporteur de la 
commission des aflaires financières. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Saidou Djermakaye, 


rapporteur.) 





Affaires financières. 


Séance du jeudi 23 janvier 1958. 

Présents: MM. Anlonini, Cazelles, Delmas, Reverbori, Rogier, 
Schleiter (Gabriel). Suppléant': M. Antonini de M. Eëème, 
M. Cazelles de M. Bernier, M. Pelmas de M. Peretti, M Reverbori 
de M. Ya PDounvbia, M. Schleiter de M. Léger. 

Ercusé: M. Cornet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de marcs de pommes destinés à la pectinerie. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contiñgent de 
G00 tonnes de marcs de pommes destinés à Ja pectinerie, sur 
ous pays, 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies sur cinq exeém- 
plaires sur formule O 2, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des Dames, à Paris (9), 
jusqu’au 10 février 1958 inclus. Elles devront être accompagnées 
de factures pro forma en deux exemplaires. 

D'autre part, les exportateurs devront adresser dans les mêmes 
délais au ministère de l'agriculture, service des échanges et rmar- 
chés agricoles, 9e bureau (pièce 328), 78, rue de Varenne, à 
Paris (7°), les justifications des exportations du produit ‘considéré 
qu'ils ont réalisées au cours des campagnes 1952-1953, 1953-1954, 
1951-1955, 1955-1956 ét 1956-1957, ces campagnes aliant du 1er sep- 
tembre au 31 août de l’année suivante. 

Ces justifications, constituées par les exemplaires rayés de vert 
apurés par la douane, des licences d'exportalion Gétenues par les 
intéressés au cours des périodes indiquées ci-dessus ou par Ja photo- 
copie de ces documents, devront être accompagnées d'un état réca- 
pilulalif indiquant le tonnage total exporté. 





Avis aux importateurs de lentilles originaires 
et en provenance du Chili. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture €’un contingent de 
4.000 tonnes de lentilles (numéro du tarif douanier 07.04% À, B, C) 
originaires et en provenance du Chili (poste « divers » de l'accord 
commercial). 

Ce contingent est réservé aux organismes du secteur témoin ainsi 
qu'aux imporlalteurs spécialisés en légumes secs, l'administration 
se ce ee la faculté de demander des justifications prouvant cette 
cualité. 

Les demandes de licences établies sur formule AC seront, par 
dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juillet 1919, 
reçues à l'office des changes (3% sous-direction) à partir du 
8 février 1957. 

Par dérogalion eux dispositions de l'article 3 du décret précité, 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

IL est précisé que les demandes de licences devront être accom- 
pagnées : 

a) D'une facture pro forma en double exemplaire : 

bY D'un engagement souscrit par les importateurs de conserver 
en stock, à leurs risques et périls, la moitié des quantités importées 
ei de ne les mettre dans le circuit de distribution que sur instruc- 
tions qu'ils receyront à cet égard du ministère de l’agriculture. 
Cel engagement précisera qu'aucune prime de stockage ou autre 
ni aucune indemnité quelconque ne pourront être réclamées à 
l'administration du chef de ce stockage. 

Le règlement des marchandises devra être efflectu# conformément 
aux dispositions de l'accord de payement franco-chilien du 25 n0- 
vembre 1948. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats du budget de 1957 au 31 Octobre 1957. 

(En millions de francs.) 
hote choc CR se cbrsdagérensaercevovbidte « 3.997.519 
| AE SSPRPNNNMRCREERNR écee vbs santése 4.112,48 

END (00 | CÉDENSOS, ss. sncssorssesvs VER , 444.879 
Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1957. 
ms ns — a ———— + 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTERES 
des dépenses. des dépenses. 
un ris Er 
MODO. css cocve 155.180 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES France d'outre-mer (dépenses civiles)......... és oser 11.954 
Industrie et commer:e........... soso secs essces ses . 16.184 
L — Services civils. IMNIIQUE ….oooccbse tseroisees Mois estes sbsisssssué 9.17 
DS nié ro scstssee PAR PT ENT ES DROLE TITI TI IT … 91 
Affaires économiques : Présidence du conseil: à 
I. — Aflaires économiques......... APTE UIT LI ETT 59.977 Services généraux de la présidence du conseil...... 933.729 
II. — Commissariat générai au plan...... sos. 106 Direction des Journaux offlciels..,.......,.....,.,.. 1 
Affaires étrangères..............000 0 0 PRPPECELEETELTIETT 16.526 Servi:e de documentation extérieure el de contre- 
Affaires Imarocaines et tunisiennes................ee c.. 12.925 CUDIORRARD. .....soososossose 0000600 . 6 
Agriculture ......s..rssosossossseonesesesese ee ce 25.108 Groupement des contrôles radioéleclriques...... .. ot 
Anc iens combattants et vi:times de la guerre......., 64.783 Re’onstruction et logement.........s...sssssessese 00 2.004 
Education nationale, jeunesse et sporls.......... ..... 276.755 Santé publique et population... .......ssssssssssossese 4.97 
Etats associés....... iii és osséadésen gré 7.328 Travail et sécurité sociaie............. “postes se … 620 
Finances: Travaux publics et transports: De 
Services financiers...............ossoee potes svsone 78.685 Travaux publics, transports et tourisme....... poses 11.23 
Charges communes................. cososssventonres 826.927 Aviation civile et commerciale.......,.... ERP EEE 8. 106 
France d'outre- -mer D OV) dote tonceése 18.681 RD deco oo coco 00 void ss 13.73 
Industrie et commerce........... oo 00000000 42.934 ‘ te lotte SN 
INtÉPEUr 5535. oc PPS ENT TT TL LT II NT ET 80.261 Total des investissements civils... ne | 
nes on rai rhsrershosoceeseses és é RE 47.922 
Présidence du conseil: B. — Investissements militaires. 
Services généraux de la présidence du conseil...... 12.091 L 
Direction des Journaux officiels..................... 781 Défense nationale : ° 104 
Service de la défense nationale, — Secrétariat Dépenses communes CEPETETITIIIIIE EETELIIIIIIES …..…. e 9 . 
DOn6rÉl DOrMANENL........s.6000 00000000 00006000 119 Section Air.......... és iéoutes etats féstosses no 
Service de documentation extérieure et de contre- Section Guerre cs... TEE LELETITIE 00.00 … 1.018 
PRO EPP ET I TE SPEAEIES 1.014 Section 1 RE PRET PRE AR PET PES coco 01.081 
Groupement des contrôles radioélectriques PSS ARE 842 France d outre-mer 000000... ..... où 1.187 
Service juridique et technique de l'information... 2.647 Total des investissements militaires... res 12.022 
Re‘onstruction et logement................. CPELETETL TETE 10.966 T s dévenses en “ani: TU GR 
Santé publique et population FRngi NN PAIE ERRRRRERE 59.827 otal -des dépenses en "apital................,.. me F4 
reves et sécurité sociale............... ssevesestegens 45.090 
ravaux pubiics et transports: C. — Prêts et avances 
Travaux publics, transports et lourisme...........…. 180.691 et réparations de dommages de guerre. 
Avialion civile et commerciale...... roc voétesdéséssé 14.700 
Marine marchande.…....... PRET ES PTE TETE LI TI TITI TIIS 19.390 Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Etat 


FUEL. O0 DORVIDOS CINE... ohoseccacee 


IL — Services mililaires. 
Défense nationaïe 


Seclion commune....... Sr oN Eos esse coioscdi 
Air CRRRRRERIRIRLLLZ] etes teee 
Rod ér se cdthetrendieeheotesesdodesse act 
MAR :.....:6..0 oo trot sus era ces VUS Ut 
France d'outre-mer........... MERE RE re RS 


Tatal des services militaires............ses 


Total des dépenses de fon’tionnement.......... 


DÉPENSES EN CAPITAL 


® A. — Inveslissements civils. 
Affairés économiques.................... soso esssoveee 
Aflaires étrangères................... doocrbtoeevecsorvces 
Affaires marocaines et (UNISIeNNes.......sssstosressssse 
PP PP PNR AE missoiretroee 
An: iens combattants et victimes. de la guerre..... is 
Education nationaie, jeunesse et sporls...…. sise. 
ETAIS SOMMORIES.. co 00 00 ose sdeabetoora sos 
Finances : 
Services financiers...... sodnod nat retro So eg 
Charges communes..... co 005 0600 vv10 césonbonsssosee 


A reporter... se 


oo 





1.876.414 








prêts et avances: 


Finances (charges communes})......ssssesososssssse 
ABFICUIIUFS .-.... coco e0s20000000.09 doses 
France d'outre-mer..,.......... 000000220000 
RL dé céder toi test too roooépocs 
MAINS COOMRIQUOS. …. co dodo one pooe de 


Finances. — Versements à la caisse autonome de la 
PR NT EC ds ve cmd cod véns Dtis 
Travaux publics et transports : 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
(marine marchande).............. Séohdseec sn 00 + . 
Remise en état de navires affrélés.....s.sosss.sses 
Autres dépenses de reconstitution : 
Finances. — Mobilisation des titres de la caisse 
autonome de la reconstruction. ...... ss... 
Travaux publics et transports. — Dépenses de 
re onslitution de la Société nationale des chemins 
de fer français........ obossoctls dire br à ARE US 


ER sono OT ttes Nednouces 


D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre VII). 








9.967 
13.995 
6.923 
22.50 
19 


197.608 


18,478 


5.669 
18,001 


+ 


Agriculture is... ce so ver Es seb Débése his ve code ani 02.211 
Aflatres ÉCONOMIQUES... ................sse ee csgesbe TT 4.396 
Education nationale, jeunesse et sports...........,..... 13 
Industrie et commerce....... lee ces as ee ctes 2 
AE ECuTRAOMRRESNERRUNNE RFO reves es HN") 
Travaux publics, transports et tourisme........,,.... …. 18. Len. D 
 . PT TT Motor ste ste 00006. 00 102,07 " 
+ ee 
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RECAPITULATION DES DEPENSES 
— oo RC 
MONTANT GERNIERS PAYEMENTS MONTANT MONTANT MOXTANT 
renseigremcots des payemeuts 
&e l'imputation complé men- impatés TOTAL des payement étfertués des piyements 
DÉSIGNATION taires du fer janvier effectués 
définitive parvenus à des comptes des dépenses, effectués . =, ea 
des dépenses ny À ox d'attente en 1956 sun. æ novembre 41957 
Fonctionnement des services civils... 1.876.114 4.219 72.020 1.919.653 5.038 1.941.095 3.520 
Fonctionnement des services militaires. 735.953 036 44.467 751.356 75.602 672.100 3.64 
Dérenses en capital exécutées par 
l'Etat: 
Investissements Civils ........ecss.es 89.581 76 : 89.657 , 890.282 4.375 
Investissements mililaires........…. 433.022 25 3.619 425.667 æ 423.006 3.661 
Prêts et avances, réparations de dom- 
mages de guerre. — Investissements. 218.001 s » 318.051 ® 218.030 21 
Dénenses  eflectuées sur ressources 
OMRONES  .ssrresceipaiteute HÉPOUTE 102.074 » » 102.074 ® 100.617 4.457 
FORME sms 4.350.095 2.257 90.106 (4) 4.412.458 80.610 4.345.130 16.688 
4.142.458 




















‘i) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont 
ceux des derniers documents parvenus. 


en 








Etat de développement ces recettes du budget de 1957 au 31 octobre 1957. 


a 





























MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
des recelles. des recettes 
DO oo vonoodoc 158.086 
A. — Recetles fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... | 1.970.101 de recunstruction et d'équipement : 
Produits de l'enregistrement... ..... bed 455.695 Produits du prélèvement exceplionnel institué par 
Phadaits CS CDS... cri éd. 39.628 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948................... 19 
produits de l'impôt sur Îles opérations de Intérêts et amertissemrent des prêts consentis en | 
} nan and ed ae TT Te 13.195 exéculion de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 
Imputation | pppquits de l'impôt de solidarité "natio- 21 mars 19% et de l'article 9 de la loi n° 53-611 
définitive À. SERRES PRE TE else 491 RÉ 55 RP OT INTEL VESTES DPPHREeR 711.463 
Produits des douanes...........,.... .... | (1) 106.116 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits d’°s contributions indirectes... 28.126 uon de la tlotte de commerce et de pêche et de 
é Taxe sur les transports de marchandises. 15. LM 1? . 4a flotte rhénane. nm nmos mm CRESLELELISILS 1.914 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires 1.062.277 Recettes en contrepartie des pr-ASRES HS recons!ruc- 
Produits des taxes uniques............... 63.609 on ........,........... 6.2: eos. .pe 1.968 
Total... RIRE RER a: 2.865.763 Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
y gt Contre-valeur de l'aide consentie par le Gouverne- 
y s . é ment des Etats Unis en appl'cation de l'accord du 
ce 7 
Recettes imputées à des comptes d'attente. .............] (2 < ; ob 98 juin 1948........... ei ds-hbe rod 80 4.715 
Tolal des reccllies fiscales... ses. 2.919.0°9 Fonds de concours (ordinaires et spéciaux).......,...... 22,658 
Je Fonds de concours (coopération interaationale).......... 17.998 
ue 
B — Autres recettes budgetaires. Ressources aflectées à diverses dépenses. .........s se 100.629 
Produits du monopole des poudres à feu... sos. 1.45 Total des autres recettes budgétaires......…. 1.049.450 
EPS oitations industrielles et commercialés........sse 23.300 ns 
uts et revenus du domaine de l'Elal.........sess 17.000 Derniers renseigne 
het Û rignements complémentaires rvenus 
Produits divers.................... Sos sogesreeses 116.63) des LITILOIPES À'OUMPE-MOP. en en sncnnennes ere ceus 90 
A reporter... .sosvssee 158.086 Total des recettes du budget de 1957............ 3.991.579 





(4) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 38.746 millions de francs. 
(>) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1% Janvier et le 31 Octobre 1957. 








La situation résumée des opérations du Trésor (pages 203 à 907) présente les recettes et les dépenses effectuées par les 
romptäbhles el ce’riraiisées mensueltement dans l'ordre de la nomenriature générale d':s comptes. Le table:u sommaire qui la précède 
(piges 991 et 902) groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan diférent qui tend à faire apparaire les charges et les ressour- 
‘es effectives du Trésor. 

Les annotations placées au bas des pages 901 et 902 permetient de passer d'un document à l'autre en indiquant 
ribrique du taklou des lignes correspolantes de la situal:on, 

En ce aui ronterne les onéralions effectuées à l’étranger ct dans les terr.tosres d'outre-mer, les chiffres jris en considération sont 
ccux des derniers documents parvenus, 


par chaque 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards) 






















































































OPERATIONS OPERATIONS 
du fer janvier au 91 octcbre 1057. du mois d'octobre #19#71. 
Charges Ressources Charges | Ressources 
IL — PBUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A — Eudget de 1956 (opérations complémentaires}. 
DONNE Ml oscsssoosoccchossoocésesscocsetesenéssensencesseces 269 , ” » 
Recettes ocoveogérencséodrdsto seconds ras dose oocesssccvv rs 0ge LL 129 » » 
B. — Budget de 1957. 
Lépenses : 
Fonctionnement des services civils ititres 1 & IV) (B)......ssssssssee. 1.911 ù 211 » 
Dépenses militaires (titres HI, IV et V}) (4h... PE 1.09% . 100 * 
Dépenses en capital 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti 
cipations (@tres V et VE A) hs... socosoocococossee soso sctiies 240 * 28 » 
— Prèls et avances (titre VI B) :6)............... ss AAPRRRRENRE 6! » 43 » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VIE) (7h.....s.sesessssss 1.8 » 12 » 
Recettes: 
Reccties fiscales CPE SUPERMAN PARC SR. SÉSPNIMPRP RS EEE! » 2 909 » 2% 
Autres recelles budgétaires (9)....... comes res nos eee te 0e » 223 » 16 
re cols tsidoshésesndcéés cons dodone ce 66. » 9 » » 
Fonds de concours {ordinaires et internationaux) (Ales sssossss. ” 71 » 2 
Opéralions sur ressources aflectées ititre VIH) (Des. sssevessmonss 154 101 18 1: 
Fonds de déveluppement économique et social, 
(Compte spécial du Trésor.) 
Dépenses du fonds DR norte contscnneséoreméséoncseneseesce 02 » 13 » 
CO OO CS fe SES CC AE SON CNP I PE » [ru » 18 | 
OO OU LR ER EUR 41.218 3.196 190 ae 
Excédents des cherges ou des ressources {8 1)... ..s.muuse 72 » 114 » Ca 
A reporter... 1.218 3.106 120 me | 
(t) Lignes 8, 9 et #0 (2) Lienes 6 et 7 #3 Ei Het 4) I | 
1 , v € .. — (2) Lines et 7. — ( ignes 34 et 335. — 14) Lignes 35 à 28 — 5) Lignes 32 et 94. — 16) Liene NM — | 
(1) L'gnes 40 à 45, ligne 63%, ligne 173 bis, receltes de la ligne 371. — (8) Lignes 11 à 19. — (9) Lignes 24 à 25. ‘0) Li ne 37. rt Lines 
28 el 21. — (2) Dépenses: lignes n° 45 el 46; reccties: Lune n° 3%0,— (13) Dépenses de la ligne no 51, — (14) Reccites de la ligne n° 71, 


sole des lignes G ct 151, 
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OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 octobre 1957. da mois d'octobre 1957. 
Charges Res+ources Charges Ressources 
Report des lolaux !8 1).........e. 4.213 3.496 490 376 
II D — COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comptes spéciaux du Trésor M)... daim aal. 0: » 31 » 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 06 » » » 
Totaux nmcscccossosoéito dir sritocendeséicoesesdoetenset 125 n 51 » 
Excédent des charges ou des ressources (8 I)......ss.ssossossss 12 . 31 < 
Excédent des charges ou des ressources (8 1 # 11)...................| (4) 847 » 145 , 
III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... » & » 3 
Opérations des établissements publics et semi-publics {4)........... » 2:52 . 07 
Opérations des collectivités administratives (6).....ssssssssososese 58 , 6 , 
Opérations des autres correspondants (6).........sssosooooeoosococce 42 » » 15 
Totaux écossais ossotléeiresrtthhsststà 100 1 6 79 
Excédent des charges ou des ressources (£ I)... ...sssosssese » 224 » 9 | 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
À. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)......... » 84 » » 
Dons du TUE Dis srcmoovoodroisocssesteiéesodtocchocodataseotset » 75 L & 
Avances de la Banque de France (10)... » 372 » » 
{ a) Echéances d'emprunts........ss.ssosses ee 153 » 27 » 
Diverses \ : 
: b) Ressources affectées aux amortissements 
dre “Ha des par la caisse d'amortissement, le budget 
emprunts (11). et divers comptes spéciaux du Trésor...... # 136 » 27 
où PIVETSE. écoccoosossoscioccoueecescoccest: » 110 » 43 
L.3 
B — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... » 6 4 » 
C. — Varialion des enscaisses, chevauchements et jJonds en 
OS icccees sétotsn dé doSr eee sattsnsetdadiarestosh 7 » 4 4 
Totaux srodivonsotssoes sets missboisises 160 58 35 111 
Excédent des charges ou des ressources (8 IV)... ......sssossoss » 623 » 76 
Excédent des charges ou des ressources (8 III + 1V)................ ° 547 » 145 
Totaux BÉDÉTAUR.......ccososodésoecccosteñeestéessessé ces 4.603 4.603 202 562 























lirne #15, dépenses des lgnes 220 à 4,2, 
350, 370, 3 
dernières lignes du cadre H, lignes 1 à 2 quinquies, lignes 4 et 5. 


(1) Lignes 50 à G2, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 132 et 123. ! 
(sauf 173 bis, 136 bis et 180), — (5) Lignes 191 à 197, — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219, 220, 221 et 222). — 7) Recettes des lignes 30, 326, 


61 à 367, 377, — (9) Lignes 380 à 381, 508, 510, 594 et 099, — (10) Lignes 4 à 410, — 
1,2, dépenses des lignes 415 à 424 et 440 à 454; b) Lines 610, 629, 625; c) Recettes des lignes 345, 





— (3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 171 à 190 


11 a) Dépenses des litnes 300 à 340, solde de Ja 


79, 379, solde des livnes 426, 429, 500, 515 à 532, 540 à 991, 600, G30 à G10. — (12) Voir tableau annexe I. — (13) Les deux 








vant à 4.500 millions, 











(a) Dans ce chiffre est comp'i< le montant de la réévaluation des avoirs en f Î L 
%.590 milions, ainsi que la réévaluation des avoirs francs à la Banque internationale pour la reconstruction ce! le développement s'éle- 


francs 


du fonds monétaire 


international 






s'élevant à 
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IL — SITUATION D'ENSEMBLE 
Millions de francs 
Au 1% janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient à....... concerts node depot oem dé oeopeve cercevée se 0e 123.565 
Pendant les dix premiers mois de l’année, les receltes ont atteint... sososooosssoseensesessscsscessessese 99 G 8.970 
SOIT LE VOlRL O0. ssososcosococn bb ee ss coco does oncovooncssoner vocsensenéeesese oc scsen ocopedosescses 20 TMCS 
Les dépenses ont atleint.........sssosocsossooossssosesenenensesnesenensnenes cossosssenemesenssensse soévonss esse PET" 29.626.929 
Par suite, au-31 octobre 1957, les encaisses du Trésor S'élevaient à..... ess sosocosososscosssocee eee 1:5.266 
4) Le détail des « encaisses » est irdiqué aa $ HI. 

















II. — RESUME GENCRAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 














































































































OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFtECTUFES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 41957. le mois d'octobre 1957 
Dépenses Rerettes. De peases. Rercttes 
Millions de francs. 
Budget 1956 jppéraÿons complémentaires). ....sssssssssssssses ee 263.620 121.991 » Ù 
Budget. PL ML so roveges + pad eat doctétsescescsence sois été CAN | SOS 154.370 38.111 
{ Opératicns des comptes spéciaux du Trésor...... sosssonseescspe . 917.208 832.609 146,55 119.114 
Comples SpeciauZz |} Aÿances du Trésor, prèts et consolidations d’avances en prêls.. 011.809 216.410 u9 991 11.15% 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe..... 2.133.977 2,80.528 911.953 311.608 
Opérations des établissements publics et des établis sements semi- 
Correspondants des chodnie+r ctnte s. | 16.929.933 | 17.171.912 1.950.981 2.007.9: | 
du Trésor. Opérations des collec tivités RL doses scoot doc 7.685 113 AT 746.168 740.077 
Opérations des autres Correspundants.........sessssssssssee ...e 2 00:01 2.629 005 279.202 20.023 
“ A. — Mouvements de Ja dette non échne........soscssososososee 2.290.881 2.637.788 228.788 24.061 
; Opérations B. — Opérations sur emorunts échus......................... 1.2%.020 1.116.908 181.257 226.724 
affectant la detlé À €. — Ghérations constatées en a'ténuation des ressources ou des np 
de l'Etat. charges de la dette de l'Etal........ nds teset tresses 30. 158 19.125 1.302 28.708 | 
londs en route (Banque de France)............ 000000006086 000000000005 0506.00 29.62 » 20.622 [(—) 7 889 | 
Chevauchements comptables, apurement des comples d'altente...s, ..ossesos sosposore » » 195 k 2.62 | 
|" PURE sh cd Lu sesssssonesossessesencsooee | 39.626.269 | 39.608.070 |. 4.398.382 3.369.216 | 
D SP 
III. — DECOMPOSITION DE3S ENCAISSES 
NUMFRO au AU AU 
d'ordre. fer janvier 41957 139 sep'embre 1957.) 931 octobre 1957. | 
Millions de francs, 
1 Numéraire conservé par les comptables. ........ssseseososesonsossesossssesss 23.110 99 812 99 Yx) 
2 Compte courant du Trésor à ja Banque EE rca de sron ons (—) 4.157 5£ 53 
2bis | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus : 
par le# accords d'aide américaine.................,,,......,........s......s. ; 169 169 169 | 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois | 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine..... esse... esse 3.221 }.224 3.22% | 
2 | Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la convention franco 
nana mens et À À € A CROP SANS a 1.000 » , 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie... ......... 20 G4 2.829 
3bis | Compte courant du Trésor dans les instituts démission des territoires . | 
nest nanas tee sd tits ed) a he ses 050.0 9 2 » 0 640 00.0 910 6 50 0/7 2 0 20 205800 3.03% 1.082 1.178 | 
3ter | Compte courant du Trésor aux instituls d'émission (Cambodge, +08, Viet-Nam). 58 155 113 
à. DONS OÙ Ines à l'ÉLANEET....... ass css scoopeo css ses e 30.611 21.91 26.45 | 
5 Traites et valeurs mobilisables. nn nn nm nn nn nn nn nm nm 67.332 71.412 1,0%: | 
PR literie rec essichotbsssuecsigessoccocse 123 265 124. 42 105.06 
nn — me me en mine nee same er — A 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
TE GE OH M 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIOXS EFFECTURES 
: NUMERO eatre le 1er janvier pendant 
| et le 31 octobre 1957. le mois d'octobre 1957. 
| d'ordre 
| Léjenses Recettes. Dépenses | Re“eltes 
Millions d, francs. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DJ BUDGET DE 1956 
6 Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont été accordés par l'administration des douanes 
\purement des re- en gesliun 1956.........sesssocoscosscccesesscccsees 5 25.079 : » 
celles et des dé: 
1 penses impulées à Autres recelles. .. 000000000000: » 99.807 B » 
des comples d’a!tenle 
8 cn gestion 1956. Civiles mn (1) 165.205 L 1 B » 
9 Dépenses. « Miilaires 0000000. (2) 5.308 5 » » 
10 \ Effectuées sur ressources affectées... 17.017 » » . 
: Total des opérations relatives à la gestion précédente... ,s....ssse 268.620 121.934 ” » 
= 
B — BUDGET DE 1957 
Recettes fiscales. 
11 Contributions directes... s.s.sosossorsssobosersosososvossposeessteoessosecsoscseccc® 5 1.070.104 s 98: : 
1? Enregistiement 0 nee tonee L] 188 s28 » 21 216 
: | 
13 lhnpôt de solidarité RON soso ssesbuenscotoove es cododiodidéestoseocsss ous »” 491 » 40 : 
14 Douanes 0 0 nn tone toner tonene D (3) 307 3170 » 47 051 
15 Contributions MONO so éoodostorebésbaetocotdtteteecténs ere toccvtitad des LI 58 127 » 5 618 
| 
16 Taxes sur les transports de marchandises... ....ssssssossosssosssssosesssese » 15 953 » 827 
17 Taxes sur la valeur ajsutée et sur les prestations de service... seosssossosse. » 1.062.276 » 85.301 
18 Taxes uniques.........sosomssosssecscosonescoesscn ose 00008 60 cocon nes coceste . 62.669 » 7.363 
19 Receltes imputées à des comptes d’attente......s..sssesssooossoesoscssessssesse » 82.476 » 201 | 
ue | 
Total des recettes fiscales. ..,......c000oogmrecccccsocosseee » 2.909.291 . 296.225 | 
Autres receites budgétaires. 
24 Monapoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ » 41.446 » 8.302 
25 Produits divers... essososoomescrcncseeesosenesnns sense sect tenenttese nee » 116.967 |, » 7.347 | 
26 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction | 
et d'équipement... ss so ceosee nes votes boot ss sons vocbeneses es: » 65.041 s 807 
26 bis | Ressources exceptionnelles (opération excentionnelle) (1)+........... cseschéoée » 650,000 » » 
27 Ressources exceptionnelies, coopération internationale... ....essssssssossssese. > 4.715 s * 
28 Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux.......s.sscosesosesososssesesoessoeee. » 02,739 » 1.237 
29 Fonds de concours, coopération internationale. ......sssssososososesscssseses » 17.998 » 1.010 | 
| 
30 Ressources affec'ées à diverses dépenses (titre VIN)... ......s0s0s 00000000 + » 160.630 » ss. | 
Total des receltes du budget: 1957... soco0006600s0 0000006088 » 3.958.833 » 328.114 
(4) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l’année 1956, régularisées en gestion 1957. 
@, Déduction faite d'une somme de 5.997 milions provenant d’imputation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 1957 
2 «3 Dduclion faite d'une somme de 38.716 mil'ions re; résentant les crédits du droit à l'enèvement accordés par l'administration des 
ouanes. 4 
(4) Celte somme repr'sen'e la contre-partie du versement de la dotation en capilal à des entreprises nationales (voir ligne ne 92 bis). 
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IV: — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et Jin.) 
a —— re " at ” —— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 3 octobre 1957. le mois d'octobre 1991. 
d'ordre. 
Dépenses. | Recettes Dépenses Kecettes. | 
Sie | 
Dé Millions de francs. | 
a) Services de l'Etat. | 
51 Fonctionnement des services civils (titres 1 à [Vh.....sssssssononmssmssusss | (11 1.869.075 » 252.672 e | 
2 Investissements civils exécutés par 1Etat, subventions et participations | 
(titres V et VI ah... Aoate RO RRQ EG ARTE (2) 240.282 » 28.501 , | 
32 bis | Investissements financiers exécutés par l'Etat’ {opération exceptionnelle (12).. | (2) 650.009 » » » | 
33 Dépensés civiles. imputées à des ( Pépenses de fonctionnement........ | (7) 72.020 » (41) (211.641 » | 
34 comptes d attente... ...…. ss... . t Dépenses d'investissements.. s...ss.e (8) ” » (11) (—) 70 » 
- | 
Total des Cipenses OÙREE. 5.5 0 roc cod tc oo oepto oser 2.831.377 , 269.459 " | 
35 Fonctionnement des services militaires (titres I et IV}... ous severcvovesemve | (3). 657.623 - 59.311 » | 
36 Investissements militaires exécutés par l'Etat (titre VW). ....sossmosssssensenes | (4) 419.387 » 37.416 , | 
37 Dépenses militaires imputées à des Dépenses de fonctionnement... ....s (9) 14.467 » 3.091 e | 
38 comples d'atlenie.........ssc Dépenses d'investissements.......... | (10) 3.619 , 171 , | 
Total des dépenses militaires. .........osssosssssoscossessosocssessses 1.095.106 + Etc 100.025 CLP. 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. | 
il 
Dépenses en capital: fol 
39 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vs b)............ 64.093 » 47.586 » | 
40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VI1).............. 197.608 , 19.793 » 
41 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la floite rhénane 
ET M ho veto co ou PR ER QE PA gt LCR RARE CRE AOC ECC ER 2.242 » 131 » | 
4 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français 
(üutre VIL).......... SRE TA SRE CHER EE AB: FR GREEN RER ARR à 5.669 o È , 
43 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E. C (titre VII)...... 48.478 > » » 
4 Dépenses imputées à des comptes d'attente... .ssessssssssesessssssossseosese » » » » 
Total nn mme CEPRLELEIETIELELETELILELLELLEELLEEILELILLILLE (5) 318.020 o 67.510 ee 
45 Dépenses eflectuées sur ressources aflectées (titre VII)... .sssssosssesune 100.617 » 17.376 , 
46 Dépenses imputées à des comptes d attente................ PPTPLELII LIL EE TETE » » " ” 
Total des dérenses effectuées sur ressources afleclées.....s..essoososs | (6) 100.617 . 17.376] 7 
Total des dépenses du budget de 1957. ......s.sosossssonesossssose 345.130 » 151.370 Pr. | 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente. ......sssssssssosesesssssssssssus 268.620 121.934 » . 
Recettes du budget de D ses tiocdséséoééesvcostedotsoresotossicens » 3.958.833 »” 228.114 
Dépenses du budget de M Lntsssolmebiisinèséresnéocotiesmoirseovehen 4.315.120 w 51.370 " 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957.. 4.613.750! 4.083.767 451.370 LE 328.114 


Dont, en devises et francs, à l'étranger. ......s.sosocococssooscssescsseuee 














11 


or 


47. 





2.581 








3.34 


98 | 








(4) (21 (3) (4) (6) (6): 



































NUMEROS IMPUTATION | PAYEMENTS PAYEMENTS PAYEMENTS 
NATURE DES DÉPENSES des eg effectués effectués du 1er janvier effectués 
lignes définitive des dépenses en gestion 1956 au 31 octobre 1957, en novembre 1957. | 
Fonctionnement des services civils........ 31 1.87:.63 5.038 1.869.075 3.52 
Investissements Civis s...s.s.s...ss..e ose 32 84.657 D 890.282 4.35 
et 3 bis 
Fonctionnement dés services militaires... 39 736.889 75.602 657.633 3.654 
Investissements militaires .......... dede dee 36 423.048 . 419.387 3.661 
Réparation des demmages de guerre et 
NONRIIIRONS > Cocsscesesec ce bei 29 à 44 318.051 318.030 pa | 
Dépenses sur ressources afleclées........... 49 102.074 100.617 1.157 | 
(7) Déduction faite d’une somme de 2.392 millions 


(8) Déduction faite d'une somme de 
(9) Déduction faile d'une somme de 1.521 millions 
(10) Déduétion faite d une somme de 
(11) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de 


(12) Cette somme représente le versement de la dotation en cäpilal à des entreprises nationales en vertu de l'arrêté ministériel | 





104 miltions 
de fonds. 

810 millions 

dépenses. 


en date du 3 avril 1957. 


provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
EEE 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
NUMERO entre le fer janvier peadant 
et le 31 octobre 14957. le mois d'octobre 1957. 
d'ordre. 
Dépenses Recettes. Dépenses. | Recettes. 
A. — COMPTES DE COMMERCE 
Millions de francs. 
50 Suétistannes Ni... ON roms nstisensoses bad do RR 31.299 31.742 2.109 3.073 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à ] Etat........... 8.055 2.723 s 1.269 
53 Réception et vente de marchandises de l’aide américaine............ocsooose 42.273 11.536 8 73 
51 Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques.....e.ssossses 131.138 97.662 12.455 1.6:8 
Hs) Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole........ 8.851 2.687 . 77 » 
56 Fonds national d'aménagement du territoire.......... PERRIN) 0e 4.35S 1.070 821 101 
97 Opérations de compensation sur denrées et produils divers... sccscsescssessses 13.201 9.099 2.820 3.881 
60 Opérations divorts.....t..sdosccoséocéposconcessoancsncopcccoroptétvéns dléeire 9.933 11.112 866 1.098 
Total du paragraphe A-s.cosoososcscscoosenseceesesescecsessesesssse 222.412 167.641: 19.158 11.182 
B. — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPECIALE 
6t Loterie nationale (exercice précédent et courant)..........se hote TR ET SENS 39 690 45.617 4.850 5.833 | 
62 Fonds national pour le développement des adductions d’eau... ..s.s.sssosese » 2939 ” 400 | 
63 Ressources affectées au fonds de développement économique et social... 11.596 61.725 12.273 47.006 | 
61 Fonds: forestier : DAtional. .... des coconsoce tee PRES DRE Néadesars esse 3.066 3.923 333 383 | 
66 Réception des équipements et matériels du plan d’assistance militaire........ 41481 41.981 » » 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire........ss.soss.sssseoosee 2.89! 91.325 9.322 5.00 
68 Opérations de recon:truction effectuées pour le compte de la caisse autonome | 
de la reronstru Mion........s.ssssssossooenosecesesesccssssmssmosssssssssstese 20.339 20.220 2.181 2.184 | 
69 Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 28.606 22.197 1.781 1.706 | 
70 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine.............. sos écoesoe 980 127 » 13 
71 Fonds de développement économique et social........ Mb sessstfte coooocoes | (1) 319.812 256.78 42.556 41.122: | 
72 Fonds commun de la recherche scientifique et technique d’outre-mer......….. 1.968 2.017 450 70 | 
73 Compte des certificats pétroliers... .occsssesososcssosssssssscossessosssesesssssee ” 17.812 “ 17.813 | 
80 Opérations diverses..............…. CPPETETE TE CETTE TETE TITI TELLLEL CEE ETES ELITE ETE 393 8S7 26 16 
Total du paragraphe B.......socesosssocesessnecececosssescosssess |. 125.220 537.989 | 69.635 42161 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC PES PAYS ETRANGERS 
Où EFFECTU£ZES DANS LES PAYS ETRANCGERS 
81 Aide consenlie par ie Gouvernement des Etats-Unis d Amérique........ dsbtisis 11.68% 11.681 » » 
82 Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 2.613 2.632 » » 
83 Centribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire..........se.sssssssssose SAS PSN 03.700 57.356 5.099 40.062 | 
84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nements étrangers... ....cs..essosss.ese épées eeceses ELEC EC EEE EEE EEE EE EEEEE 4.592 36 " » | 
85 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers..................... 25.709 31.717 725 10 | 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements | 
étrangers. .......e débassooosésse bis sétiues dresser ces diverses A FRHAMERPENEET INR TIRE 2.042 1.824 09 51 | 
89 Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953...... » » » » | 
6  |'Opérations @verses.....ssoodsosoécccoocosocssososedecsossscete ess cssteechocs 243 » 18 s. | 
Total du paragraphe C................s.sessssersesesssenesenssene 97.704 __ 1495 259 5.802 10.223 
RE. = | Û———È | —— 
| À TOEDOTLET. ….sussssses 845.342 | 806. 889 94.635 153.236 | 
| | 











(1) Dont 111.513 millions de prêts aux habitations à loyer modéré. 
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NUMÉRO 
d'ordre. 


ne 


100 
101 
102 





105 


106 
107 
108 
109 
110 


111 
112 


120 
121 
122 
123 


124 


125 
126 
127 
128 
129 


Report... soococccoees 


D. — OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénifices de change................ EM PA A8 stores ose ét esse 
Emission de bullets du Trésor libellés en francs Djibouti........,.............. 


Cample d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
Cambodge, au Laos ef du Viet-Nam.......... PAPER EEE séssonsse Per PER 


Opérations diverses...,...,.......... 


5. ND OR ON 


E. — COMPTES EN LIQUIDATION 

Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Al'emagne...... 
Liquidation des organismes professionnels........... snasnrse Méérrre SERRE PTE 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....ssesseonssessune 
Opérations diverses.......... 


RRRFELLEIELELLLILELILILE 


CERTRIELELEEEERLRE EEE EE LEE EL EL ELLE EE LLLELLELIELLLES 


Total du paragraphe E...........socos ses 0000000000000-005000e 
APUREMENTS COMPTABLES 


FE. — (our ordre). 


Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire........ sévce 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses.......s.sssesssssosse ess 


Total du paragraphe P......ocococosossscocccconescs2es0..e00e e 
Total général de A & F........00000 0 ébosesoceedisacsdihesnsésossotsoés 


Dont on devises ot francs à l'étranger...….....ocoosooccosooboscoccececeoces 


G. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSCLIDATIONS D’AVANCES EN PRETS 


a) Avances du Trésor. 
DRE DRAMIS: MNREOS.....oostohocoss she narocseosseeesosese es. ETETILE 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat.......... 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociéiés d'économie mixle... 
A la Société nationa'e des chemins de fer français................se. ss. 
Aux départements, communes, élablissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant.........sss.ss.ssssss. ps tossisosesi 
Aux coliectivités méiropolitaines......... 000000600000 600000000086 0e 
Aux territoires et services d'outre-mer...........ss.ososee Do 000000000080 
A des entreprises iMmdustrielles ou commerciales..... codecs co soscosesssseste 
A divers organismes, services privés ou parliculiers............ ess pape 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. 
A divers organismes de caractère social.......o.ssssessssososeeee voccéchoscibes 
Total des avances...... donnes ototsnasseteososeosecoee 0. 
b) Prêts. 
Investissements économiques............,... So csonesesensbces see 00 


AO SE PSN In 


PO OS NOR. rrencbnesvstenseocccccccesooocooceoconcoccosceesbecs 


CT ÈS  Æ PROSPER UN 
TN Nil resiatonsieoncootoncostrtessesésséois 


Dont on devises et francs à l'étranger. :........ooooosoccoscocce 00000 … 


























== 





(1) Avances consolidées 


2) Dont 488 millions d'avances consolidées 


(3) Dont 274 millions d'avances consolidées 
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OPERATIONS EFFECTURES 
poadant 






































a 


Lau 


{&f. au nontant des dépenses de !a ligne n° 133). 




















et le 31 octobre 1957 le mois d'octobre 1057. 
Dépenses. Rerettes Cépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 

818.242 806.889 94.625 143.226 
61.745 18.506 51.148 5.531 
2.161 2.178 322 154 

» 1.015 ” » 
095 2.153 110 1 
68.204 23.952 51.880 9.796 
31 5239 n M 
" 519 » » 
516 705 29 43 
115 9 41 » 
" n LL » 
665 1.768 #0 112 | N 
L nm » D 
»” D " » 
à . dus - 

17.203 | 832.609 | 416.595 19.114 | 

ETES 35.443 2 .$50 183 
8.382 1.696 » » 
» A » 

… »” » » 
219 (1, 1.001 17 ; 
228.91 191.115 28.77% 40.259 
4.763 |(2 1.884 5 Gui 
12.500 | (3) 10.613 C84 302 
» S » 
1.112 961 47 09 
Lu n LU » 

7.009 » o » 

NT 213.861 19.18 11.127 

242,106 » 28.847 0 | 
6.590 » 1.660 » | 

215.996 " 30.007 D | 
2.416 2,919 , | 14 

514.865 216.110 69.99% | 11.49% |! 

ce LL D 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
| OPFÉRATIONES EFFECTURES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 octobre 1957 le mois d'octobre 1957. 
| d'ordre 
| Pérenses | Recettes, Dépenses. Recettes 
Millions de francs. 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
151 Postes, téiégraphes et téléphones (cf. page 9M12)..... ...ssosssssessrsossssss Re 2.507.866 2.597.181 288.893 202.058 
52 Caisse nationa'e d'épargne... ....s.ssssse « EPPELS ETES EEE TITI TITI TITI TITI TITI IITE 23.117 24.121 672 1.803 
153 Service des poudres et des eSseNCeS.....ssooosocsnesorenesscsoocsosesessscsese 74.426 80.013 9.060 1.448 
155 Radioditlusion-télévision française. ...ssoossossososssssssovesoscssssssscsssseeses 15.980 46.146 4.204 48 
156 Prestations familiales agricoles........ssssesssosesesoe Some es oc eporcnte see 100.180 94.864 11.611 7.7 
158 Monnaies et médailles... sosossoosesccncosdbosocsssssccosescsessecesecesessse 13.627 4.167 131 1.29 ! 
159 Imprimerie nationale. .......esoccss.soscosscesosososscssescsccsesessssesessesses 2.942 3.095 318 470 : 
| 
162 Légion d'honneur .......sesssosmssssesvemesscososesesesessscsssesecesenesesenssess 825 91 32 199 
163 Ordre de la ES PR AE TS RAT ITS 14 17 1 4 
Total DAS RIIIILLLLZ] CERARRIRTIR IE LELIITIELLLLLI LIRE LILELELLLILLIELLLELELELELELELE) 2 738 977 2 820.528 311.953 914.668 | 
Dont, en devises et francs à l'étranger... ses. cosessoscscccocccesesscscese 4.A6t 20 202 1 
B. — OPCRATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 

{| 171 Caisse des dépôts et consignatiOns.....scessssesovesssscssoossessesssosssessssss | 13.926.200 14.148.333 1.728.371 1.749.778 
172 Caisse autonome d'amortissement... sosssssoscecocscccccssoccecccesecssssesecesese 183.381 187.064 27.531 17.205 
173 Crédit national oo sooscocecceesee CRETE LELETITLITIITIIIITIIIILIIILIIILIL IL 364.821 78.110 30.398 34.736 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)....,,.sessssssesessesee 292.184 197.640 47.311 19.792 
174 Office des changes Soéctédreodemesreccoscdect oc céses CRERELTETLISIIIITIIIIILIIILIILIILII 1.063 38 » » 

175 Société nationale des chemins de fer français........esesesssosssesssesssossses 483.847 471.619 42.933 44.432 
176 Caisse centrale de ia France d’outre-mer....... PPPCEPECELELLEE CE TETE IS III IIS 99.095 87.849 11.102 5.351 
176 bis | Caisse centrale de la France d’outre-mer (comptes d'opérations).......sssssee 52.075 52.023 6.099 6.172 
177 Service des alcoo!s.............se Hérbididsecimimesseicrestothsodis 20.158 26.528 1.157 3.320 
178 Caisse nationale de crédit agricule..........os.sososvsssosee dsvcveccrcososseses 315.030 329.233 32.830 49.156 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphaones........ PRES 8.482 8.041 718 1 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togs, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opérations}................ 112.921 120.593 10.874 9.704 
181 Caisse des invalides de la marine..............s...e PR PORT SEE BA 4 13.265 12.941 1.159 199 
182 Office national interprofessionnel des céréales. ......s.sssssosossssssesesssosses 47.229 41.016 >.M5 1.077 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'OULITO-MEF.. is oscnce tons ce co vudte éddcresesodésarses ECECECECEL EEE CELLES 5.458 6.223 714 1.175 
190 Divers établissements nationaux........osecosscscssesecosesccscscososssccccssese 1.094.128 1.107.640 33.172 65.836 
( TOUR: cocotiers toieemonscésomcibeséétottndissssodsscrdtosso 16.929.338 17.174.912 1.949.381 2.007.935 
Dont, en devises et francs à létranger.....cssosssossosssoscessess sossposses 2.112 3 158 » 

| (4; Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 

(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
indépendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les rèlations de la trésorerie propre- 

! ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux- 
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NUMÉRO 


d'ordre. 





191 


192 


193 


194 


195 


196 


197 


203 


204 


207 


217 


219 








E————— 


C. — DPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements LRLRERLEELERERELLEEEEELEL LEE LEILEEEERLIELELIELREIELI I LIL LRILLLILLIILLELRILIILE 


Communes et établissements locaux.....sssssesssosesonsssssnenssessssssssusses: 
Etatlissements régionaux ....... ses sons opssdes doodieipeetésessée 
Territoires d'Afrique du Nord...., démos soso sose se e énhenesesssesésionie 


Territoires d’outre-mer........s.ssossosessssososssssesesssosssess 
Liquidation des opérations des Etats associés......,...........osssssessssssssse 


Gouvernement de ja Sarre........,.... PEELLETITE cs... 


ss... ...... ss... CRRRERLLELLEELIELEELLLELELL ELLE LELE) ss... 


Dont, en devises et francs à l'étranger........ essences e 


D. — OPERATIONS DES AUTR£ZS CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor- fonds particuliers des comptables. .,..s.sssssovsnsssonssuuse 
Autres @éplts au TNÉDOr.......om coco coco poses oops 000 pooccesesecccse 
Consignations au Trésor... s.ssosvosococsssssoscosonssocsconosesssscssscocossseee 
Opérat:ons diverses pour compte de particuliers...... caneesenceenenes dote 
Retiquats appartenant à des particuliers........,.... ceééséasegates madrid 
Crédit foncier ,,............. séédsdosessssborcoccenceseoueecce éosesoosovs esse 
Comptes d'opérations de la banque d'Etat du Maroc............ssesousessoreuse 
Comptes d'opérations de la banque de Madagascar.........sssonesnseurssenses se 


Comptes d'opérations de la banque d'Imdechine..............sssssssss 


Compte courant des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 


AIM es CORERERIRLIELELE ss... CERRERPT ITR LELLII TI LLLLI SI RTI TL E TTL 


Cpératiers ed saloidibosudotosccesetenvetltsuissdtes Ge ei 
Total 


Dont, en devises et francs à l'étranger......…..s..ssessesesss es cos coosocesee 





ss... 





JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





OPERATIONS EFFECTLEES 
entre le for janvier 
ot le 31 octobre 1951. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendaat 
le mois d'octobre 1957. 








Dépenses Rerettes fépenses 
Millions de {raucs. 

302.298 353.463 40.208 

1.335.611 1.389.0°1 150.286 

22.999 21.028 2.581 


110.973 


4.270.569 


1.471.809 


2.132 


116.612 








382.138 


157.649 


133 


12.673 





7.626.113 


137.991 


— 


.181.883 


215.113 


29.6 


226.672 


—_ 








613.222 


.173.319 


204.873 


29.345 


211.061 


229.057 


85.185 


21.168 


2.329 





716.168 


30.900 
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VIL — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de hk dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opérations figurent dans la situalion de ja dette publique 


sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous (8$ À et B.) 



























NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 

des entre le 1er janvier peadant 

rubriques et le 31 ortobre 1957. le mois d'octobre 1957. 
hs x Échéances Émissions Échéances Émissions 
situation ou rembour- ou ou rembour- ou 

de semenls. avances. sements. avances. 
la dette — _ _ us 
publique. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
A ER RNE — | 
Millions de francs, 










LA DETTE NON ECHUE 





A. — MOUVEMENTS DE 







a) Dette intérieure. 



















Mbottpti1 Dotie pernéinelln............sésoososcgécos ec osesecce ce ééédédssécsdéédedéese 11 7 1 5 
3054379? Detle amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 132.095 201.551 26.185 6.590 
MODE]. Bons du TréOr..... 0 co c0vo conso cos devons ces 0000000000 000000 0e 00e 4.093.313 1 036. 803 126.268 162.761 
396à 10/5. Engagements envers les instituts d émission... ......sesscssssosssosossesse 775.547 1.117.447 3.600 3.600 | 
1.940.971 2.385.808 156.654 172.971 






Total. CORELLRERLELEEEELIELEEN ER IEEE LELIEEEEIRELEIELIELELIELELIELELELELLELLELLELEX] 












b) Cette extérieure. 











#15à430|1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances | 
i 231.221 251.980 71.734 71.090 
410à 45413. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inter- 
nationaux .... ....... LR RER RER RER RERERLRRRLRLRLRLELRELRLRERLEX) ... ..... 28.689 LL » » 
259.913 251 .980 71.734 71.090 



















| 
| 
| 
RE russes ot leon PRECELES ES TENTE EEELE vs... 
| 
| 





TORA....sooccoséssssescccccnsodoocccosccconcovsssescceesescerccocveesse 
Totaux du paragraphe A cocooccosccccccococosoovescecoosenceccese 2.200.884 2.637.788 228.388 244.061 
23.083 » » S 





Dont, en devises et francs à l’étranger.......sssssossoosesosssssssseses 















— OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 





E. 


a) Dette intérieure. 









887.005 873.544 123.179 126.575 





500 à 532 1. Emprunts et bons échus nn 00e ma £ 
534e1535|2 Bons à intérêt progressif réIMDbOUrSables à VUe. cc cescccoscsesenessemenen nee 224.976 298.602 27.403 28.411 
| 











109.581 1.172.146 150.582 154.986 





— 










TOLRL so scccosoteccesccossovccéosbeinte sets ss ltd ét oc dc odtosét 








b) Dette extérieure. 

















































540à585|1. Emprunts et bons échuS....... essor nssosscosososcséenéosééesesssese eee 187.429 233.462 " 30.675 30.648 
590e 1591 2. Bons remboursables à LAVOPPEP ETES TEL LLITELIIILIIELII TELLE LELII ILE EE LEE TETE 1.01) 41.090 sé 41.090 
TOR cdeste cest ..... LRLRLELELELEL ILE LERLRLRLERLRLRLILLELErLRELELLEELELLELLELZX] 188.439 274.452 30.675 71.738 

| D En — { 
Totaux du paragraphe B ..…. CLEERIREELEREEEEETETIILIIILIIISLILIIILIT 1.298.020 1.216.598 181.257 226.724 

12.834 . » 1 











Dont, en devises et francs à l’étrangèr.........oscossocecccccccscscccse 












C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DCTTE D£ L'ETAT 










services ou particuliers. 






$ 1 — Engagements au profit de divers organismes, 





$ 2. — Ressources aflectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 






615 Amortissements de la caisse autonome d’amortissement. . .s..ss.sssosessse 87.663 a 27.199 
» 48.651 Ê 173 
» 


620 Amortissements du budget.............. ses. éditions 
6-0 Amortissements des comples spéciaux du tenues 











$ 3. — Charges ou profits: 






















620 Différences de charge (4re section)... .... .os00o00ofoo0e00000000000000 09 9 22 10 4 s | 
639 Lots ou primes de remboursement (2e section)... Moss did né so 575 » 539 » | 
Autres charges ou profits (3 seclion)..........s.ssessoososocossssesssssess » 26 » 3 

30.458 39.126 392 | 






Total. RELELELELLELEEELEELIL EI EI EEE ELELIETE IEEE LEELIEILI LEE LELELLLLELELELE) 
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TABLEAUX 


VIIL. ANNEXES 





L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D OUTRE-MER (1) 





A. — Banque de l’Algérie et de la Tunisie... .s.sssssssssssossossosse soonossosesosses 
B. — Banque 
C. — Banque 
b — Banque 
E. — Banque de Madagascar... .c..os es se soooccososooesoosonssssso cesse spseessseoie 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam... ..s.sesssssoronsss ne 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer.................. APPEPETET LIN TITI TELE TE 
H. — Institut d'émission de l’Afrique occidentale française et du TOgO..........ssee 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du CameroUnNn.....ss.es 


d'Etat du Maroc. .... .…... LELELELELEELELELEEE LEE EEE EEELIEEEEEIELLLEIELILT 
de l’Afrique occidentale française... .....vessosssssosoossssssssssesee 
de RE co o ble ti donhoncegereesttocbomocoecoesesepce co 


RLELELELELELELELELELELEEELELEERT LLREREREEEEERLELIRLREEERRSELLRLELRLLLEE) 


Totaux 


























— — EE, 
OPÉRATIONS EFFECITÉES OPÉ:ATIONS Er FECTURES 
entre le fer janvier peadunt 
et le 31 octobre 1957. le mois d'octobre 1967. 
ns | Recettes | Dépenses | Recettes 
102 Mullions de francs. | 
139.829 37.090 17.086 14.917 
72.240 85.485 8.831 8.071 
71.155 74.871 12.14 11 8-9 
2.178 2.339 181 239 
29.857 21.168 3.309 3.320 
20.954 16.658 1.069 FO 
22.075 02.023 6.090 G.172 
1M .812 103.391 7.606 7.326 
46.899 53.082 5.748 à .858 
550.069 | 555.987 | 62.116 | 57.72% 

















(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 136 bis, 180, 219, 220, 221 et 222 


a —————……"———]— ———— ———"—_— ———"——…—" — —"——…""— ———…"——…————"———"——————————.————— 


IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


OO TT QT QR 




















Millions de (francs. 
A. — Situation d'ensemble. 

Au {er janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à........ss.sssesssensssusss 20.011 
Pendant les dix premiers mois de l’année, les recettes ont atteint..............suessesssessseossosocsosoness ee eve 121.321 

Il y. a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
NN TS EE DO es -Sionerectmedcneseccrtotscccsescendonétisessbtttiho cp oncocécivencudée certe 97.73 
Soit un Lolal de... soc 000 css soso scoops tenons oc c 0e ep coop encens essence es see 249.065 
LES OR OS co codseoñesenstesre ed ases cotée dtérésssdosséocsicoccocovédeepotigneesveoncececcccccc bi 222.969 
Par suite, au 31 octobre 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....,......e 26.096 


B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 

Recettes et dépenses du budget général (1V).......soossosoasssoosospossssssaccecesse 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à Fh......sonsoossosooso coton so cosocsecscese 
Avances du Trésor, prêts e! consolidations d’avances en prêts (V & G)....... 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI 8 A)... ..sossosesse 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B)..…. 
Opérations des collectivités administratives (VI & Ch... ce semrcnosonmosnesess se 
Opérations des autres correspondants (VI & Dh... so. se sscomosonenososeenesesssssee 

A. — Mouvements de la dette non échue.. 
Opérations affectant la dette de l'Etat ;VII) 

B. — Opérations sur emprunts échus.... 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 


Total 








OPÉRATIONS EFFECTURES 
entre le fer janvier 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
































et le 31 octobre 41957. le mois d'octobre 1957. 
Dérenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 

47.571 2.581 3.204 298 
37.100 25.193 2.830 183 
» . . Ë 
4.161 20 202 1 
2.112 3 158 » 
2.682 3 250 " 
90.199 83.221 4.045 3.624 
23.083 » » » 
12.831 e o . 
2.327 » 1.858 » 
222.969 121.991 12.597 4.106 

Lens 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
1957. 


DU 17 JANVIER AU 31 OCTOBRE 


TT éd QG OOOQOOQROEOOOOOOOHOHTOOHTTTTTTOOL 


A. — Situation d'ensemble, 


Milhons de franes. 





















































Pendant les dix premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont alteint.…............. 09e 33.324.254 
Leurs dépenses ont alleint. ..sssss.sssesssossmorsssensscesssenessnssonsensssnenesssssssenensensenenenenesssesesesenenesse 33.233.777 
Soit un excédent de recettes de....ss.sssosososeronosesessooenoccosoccscccsccsosessssconenecenecssssesesecesesseee 96.477 
représenté: à concurrence de6..........sscesonsssessessssessssess se APTE EEE TETE LIT TITI II III IIII III IE IT III 1.162 
par une diminution des encaisses des comptab'es des postes. 
à donCurIeNCe Mer An AMIS. sscsnteonstonrehons essneesraes vopisohiensaseér hé rés ivh à PFLELIIELCEE .… 89.315 
par les mouvements des comples courants el des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, lélégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci-après. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1957. le mois d'octobre 1957. 
ë Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs, 
B. — Résumé des recettes et des dépenses. 
Opérations concernant le budget général: 
Budgel de 1957........ coocosocodocesesesctosnchocembs en cesse 00062) 128.276 23.829 42.626 3.419 
Règlements avec le TréSOP. noces ooocooos coco conso soso ose teens scves euosece 941.671 423 £41 259 43.607 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor............. csnnnes tons n conosssesesesseee 914 ‘90 917 045 19.525 19.906 
Payements et remboursements par le Trésor.........sss.sesssssss voscoosoossescses 435.08 137.656 46.156 47.923 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opéralious de la 2° seclion): É 
Budge: de 1957 CREME LILLZ] nee 294.086 203 316 20.116 23.359 
Ontnalans 'aroc. le TTÉRDP..,..,... sons ccuocesstoosorennicon ss esse csséosées 4.252 46.239 20 » 
Opéralions concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives (1)............ sldnscsadosoccsomncsenséretiesséls 214.318 215.963 25.189 23.195 
kèglements avec Ja caisse nationale d'épargne. ....soo.sosssoscocssosososscssssssee 216.129 208.234 23.923 23.799 
Opéra‘ivns concernant la caisse des dépôts et consignalions. .. ss sssssoossosonoseneuse 21.436 97.182 935 6.947 
Operations concernant les autres établissements d'Elat....,....sssesssossossossssenses 3.069 3.057 298 376 
Opérations concernant les collectivités administratives... .oseces snoooosoosse se ne 92.023 92.847 7.741 24.061 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 
Mages IFRMPONE...sce-ccosccovevmescascseasttanmeseeseñtunmnemanantinns-ss{rés 9.101.468 | 9.106.586 | 1.032.714 1.025.500 
Maadats DORE... cons donoréétiédostssectnirossissasedibeséastecie te tés 27.999 35.396 3.189 4.6@ 
fauda:s d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... .s.ss.ssssesssoss ee 324.109 335.383 2.979 37.055 
Autres opéralions p/e de particuliers..........ssésssssesoues. Éséhstié sion tcdist 121.667 132.159 8.522 14.619 
Opérations concernant les cffices étrangers. ....s.sesoosssosenoscses coosocossoseue ee 456.069 991.315 46.891 10.357 
Comptes courants postaux (2h... rest isdensessenstttoneas Sue ES TT 2.391 910 2.426.399 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des eomptes d'attente... 4.137 ” 4.437 | (—) 10.206 
TOLAUX GÉNÉTAUX. serons nono mecenesecnsonecéceessecesecsocccce À 223:293.177 | 33.324.254 | 3.617.848 | __3.664.918 
C. — Mouvements des comtes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 152.560 » 6.093 L 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor... ...ssssssemososeosseso us ue eee L 19.292 27.582 » 
Autres comptes de Fi 1 POP PESS PROMO NT PT ss... ….... CRLLIELEIR III II III LIE » 44.013 , 20.510 
VIN. rss Dissosesodsobirertoc toilettes 152.560 63.245 bn 79 _20.510 
Soit un excédent de dépenses de....... 4 € Hate À. EE tgh-pe + ST ns 89.315 » 13.165 » 








Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 909, cadre VI, $ A: « Opérations des services d'Etat 


dotés d’un budget annexe », sous la rubrique: 


« Postes, télégraphes et téléphones ». 





(1) Dont M0.033 millions de « retraits » et 242.620 millions de « dépôls ». 


(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 
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Evo'uion et Situation de la Dette pub'ique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants Cu Trésor, 


Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgeis annexes. 


— — 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles dn plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d'une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 
les payements effectués. 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


documents parvenus. 


TABLEAU RECAPITULATIF 


(En millions de francs.) 


des derniers 














CATÉGORIES DE DETTES 





| 


—————@—@2 


DETTES DE L'ETAT 
A — Deîtte non exigible. 
a) Dette intérieure. 


1 — Dette perpétuelle...................... 602000009006 
IL — Dotte amortissable à 1ong, moyen et court terme à 


échéances massives.................s...s..sssss.ss 
IL — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 
IV. — Engagements envers ies insliluls d'émission....... 


Totaux de la dette intérieure. ..s.sssssssssoss 


b) Dette extérieure. 
I. — Dette amortissabie à long, moyen et court terme à 


échéanves massives.....,........... Vase done se ss... 

Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux .........sssesssesess e 

Total de la dette extérieure................ PERS 


Tolal de la dette de l'Etat non exigible......... 


B — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 


f — Emprunts et bons échus.............. 60 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 


Total de la dette intérieure.....sssossssssssese 


b) Dette ertérieure. 


{ — Emprunts et bons échus...... hote ñocoeoopoeesecoses 
IL — Bons remboursables à vue... 


CRORERERERLELILLILLITIILLLE) 


LA 
Total de la dette extérieure.......s.sossesssse 
Total de la dette exigible. ....s.sssssssesssossses 


Total de la dette de l'Etat............oo..soss.see 


Dette intérieure................ soboovéere 
Dont Dette extérieure.................... cdi 
DETTE PROPRE DE LA CAIS?E AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
DOUDD. INNÉTICUTS soccer Dose scocsacdohocastenués 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
CI I ME antohase e ss 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 


A — Dette propre du budget annexe des postes, télé- 


graphes et téléphones: 
Dette intérieure 


CRLRELRLELLRLRLLELEELEELELIEE ELLE LILLILILLIIL ET 


Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones............ 


B — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française ....... 


Total de la dette propre des budgets annexes... 





SITUATION 


DE LA DETTE AU 


ÉVOLUTION DE LA DETTE 
entre le fer janvier 


et le 


31 octobre 19:57 

















#1 décembre 31 dérembre 31 dérembre RS 31 octobre 
1054. 1955. 19:56 Diminution Augmentation 1057 
98.078 98 062 œ.0i9 11 7 08.045 
1.473.170 1.617 587 9 166.505 12 095 201 551 0 995.061 
1.669.195 1.794.984 1.917.509 1.023.318 1.0°6.803 1.220.994 
814.929 704 .029 633.029 775.547 1.147 447 1.004.929 
4.055.492 | 4.954.662 | 4.815 092 | 41.940.971 | 92 .2x5 808 | 5.219.999 
361.652 307.406 205.711 221.224 251 .9€0 216.467 
554.114 527.066 498 963 28.69 » 470.276 
915.766 894 472 391.676 259.913 251.080 786.743 


4.971.258 





17.109 
375.719 














5.079.1% 


5.609.768 





2,200 .884 





21.384 
458.225 


39.786 
561.612 








887.605 
221.976 












SITUATION 
de la dette 
su 





2.637.788 


873 544 
298.602 
































393.128 | 482.609 |  Gou.s28 | 1.109.581 | 4.172 146 
120 9,967 719 187.429 233.362 
203.810 182 830 158.370 1.010 41.020 
203.930 192 797 159.089 188.499 | 274.452 
597.054 675 406 160.517 | 1.298.020 | 4.446 598 
5.568.316 | 5.754 540 | 6.370.225 | 3.499.004 | 4.084.286 
4.448.620 | 4.707.271 | 5 416520 | 3050550 | 3.557.954 
1.119.696 | 1.027 269 953 765 448.3E2 526.432 
32.051 21.002 09 965 1.266 » 
32.051 31 002 29 265 1.366 - 
48.046 70.857 1.528 6.272 94.95 
48.046 70.857 87.528 6.372 94.295 
, 11 22% 11.224 . 2.006 
48.016 | 82.081 | 98.752 | 6.372 | 27.301 

















TT — — pr 


(4) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde aux 31 décembre 1954 et 1955. Par contre au 21 


s'élevant à 1.917.509 millions est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 




















” 6.046.672 


25 . 725 
68.268 
663.993 


46.652 
198.450 


909.095 


6.955.767 
7 5.923.022 

1.631 8145 
RE 


105.49 


105.491 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 
A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


entre le fer jauvier 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


et le 34 ortobre 41951. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





Diminulion Augmentation 


SITUATION 
de la dette 





Rentes 3 P. 100. .… os occocoovencocccocose soc cs cocon ces ne soosenseseccecee 





Rentes 5 P. 100 1919. coco sooccoososoccovecorssssocscocsescccosceccsenesecccecce 








Totaux ss... CERLLLELELELIEEEEELI ILE LEEE EEE LRELEEELLERLEEIELELILELELr 








II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 








a — ———————— sl Ennust 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMERO de la dette entre le fer janvier 
Ù DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le. 3t octobre 1957. 
| d'ordre ter janner 
+951. Dimivution. | Augmentatios. 








SITUATION 


de la dette | 


au 
31 octobre 
1957. 





Emprunts amortissables à long terme (1r° section). 


305 1° Rentes sur l'Etat amortissables: 

5 p. 100 1920, 60 ans, remboursabies à 159 F........sssssosssssossssssevssee 10.98f 352 ; 

3 P. 100 1942, 60 ans et 2 7 |! OPEN PO ET D API EPS TENTE PS TONNES AIN 2; 195 1% » 

| 3,90 P- 100 1052 1952, 60 ans ...... LÉANRIRLIRLIRLRLRRRRERLRRLELLERLIRER RER ER LERLIRLLLZ) 6.331 1% D 

| 3 p. 100 1915-1955, 60 ans CT... cost désobé bromrsesicnedh e docovagée 9.323 213 » 

| 3,50 P- «0 1952, 60 ANS. sons conso nsc sens tonnes sense cssesssscesesecee 081.153 4.157 » 

| 4,50 P. 100 1952, 60 ANS. ess soosssssssosnenens esse messes es eme 8.619 49 s 
{ 310 |2° Obiigations du Trésor amortissables: 

4,50 p. 100 1937-1918, 60 ans, remboursables à 150 PF... susecrocsouse 6.107 1 , 

| 4 p. 100 1931-1951, 50 ans, remboursables à 140 F....,.. es... sooscsséteus 5.100 412 >» 

| 4,50 P. 100 1935, 20 ANS... CERLEPELEELIELLLELELELELL7) LLRLELELELLILELEEEEL LL] 45 42 D 

3,50 P. 100 1953-1953, 30 ANS. soso cesse ..... CERLRENLRI RIRE LILILLLLT. 3.730 130 El 

1. 401 El 


3,50 D. 100 1943, 30 ANS. socccooscocccocovete ce tococcoaed ere cocon coco sece 
315 3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de FEtat: 





CFD. EE 7 2 PRE REEN Er PEER RE. CORRE RE 10.528 17% 
| 3.50 p. 100 février 19%, 50 ans et 3 mois... chéri lsrnscsrsenhe 4.731 4.13 
| 3, 50 P- 100 octobre 1922, 50 ans et 3 MNOË Se de co L de eo 6 Dec ET de 26 ....….. .…... 5.769 ©. 769 
| . 3:50 p. 100 1945, 50 ans et 3 mois. …… Se 2H ae Pr EN 5.868 5.868 
| 3 p. 100 juil'et 1945, 59 ans........s.one so ooes sosooseososoo os seeds secs sons 19.267 116 
| HR OT s  _ $ LÀ MARAIS PRONONCE MU Lt … 29,872 453 
| 6 p. 100 1950, 30 ans.................................... semé eds 21.536 52 
| 3,00 90 p. 100 1957 (1) ….. CRREELELERAP TELLE LTLEET IEEE EEE ET TIRE EEE ET TT ET » » 16. 


Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 D. 100 1995, » ans MELLE LE) RARE LRLLLE] .... RRRLLLERLLLERLLLRELERERLRLLELZ] 


321 5° Emprunts de l'ancien La RES général de l’Indochine: 


8 


MST UE 


10. 199 


6.234 
2.110 
319.96 
8.570 


6.106 


408 
2.600 
1.581 























(4) Par arrêté du 3 janvier 1957, 
. 400 émis en février et octobre 1942 et en décembre 4913. L'emprunt de subslitution dénommé. « 3,50 


3 0 P 
s'élèvera aux termes de l'arrêlé du 18 avril 1997, 
ment de 16.12%5.050.000 EF, 


le Crédit national a été autorisé à procéder au fer mai 1957 au regroupement des emprunts à lots 
p. 1400 1957 à lots » ne 


qu'à un montant nominal de 14-656 millions de francs pour une valeur de rembourse- 


| 3 . 100 1900 ss... nn nn none 58 » » 33 
| 3,50 P. 100 1913- 1952 _….. 0 nn nm nm 40 » » 40 
| 4 P. 00 1931 ...... LENERIREIRERERER LILI LZ] ......... CERN LZ] .. . 310 » » 31) 

4,50 100 1932... mn ere 57 ed » 319 
5,50 p. 100 1999... svt lsboil MERE ER Ah A PNR SR Cas EE 130 » Ê 10 
| 5 p. 100 1995... RNA ERA IRRRIR ER RIRE RRRRRRERLRL EE RIRE ILRLLZ] 1% » » 105 
| 5,50 P. 100 1937. : LLRLRERERRLIRER LR LRERLRLRRLIRLRERLI LIRE IR RRRERLRLELRELRL ER LRERLLRLILLLLILLZX] 2 » » 2 
| 32% 16° Emissions diverses: 

Emprunt libératoire du prélèvement 2 p. 400 19:8......... drsorovocede tasse 22.705 10.02 13.774 
Totang dois fre 00 BON... dodo céoédesésesas en e vécceées |" 015:50D 33.144 16.13% 258.562 
| 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRARÇAR 


SITUATION 
de la delle 
au 
ter ynuvier 
1957. 


OPÉRATIONS EFFECTURES 


entre le 1er janvier 
et le 31 octobre 1957, 








-Diminution 


Augmentation 





SITUATION 
de la delte 
au 
31 octobre 
+057? 
















Emprunts remboursables par annuités à long terme (% section). 


ie Engagements envers la caisse des dépôts el :onsignations pour prêts 


d'intérét économique, agricole ou social: 
Loi du 3% juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet). 
Habitations à loyer modéré. 
Crédit immobilier ...........,. 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobiher) 


...... 
CERERERERLEEREE RETIRE LEE) ss... CRLEEELELELE] 
.... 


mn nn 


Habitalions à loyer modéré améliorées............... coco de déobeé es db cdd 
Loyers moyens ........ eng nan pau BRL Cri. PARTS ES pr IC 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins Vicinaux..............s. 
Elccirification des campagnes. .... ss... doses es dsnscepésasesi 
Sinistrés du Sud-Ouest ..:.......ocooscons cons snon cocon essence es soc 
Crédit agricole (moyen terme) ss. ssssssssesemenensssesessss cos sos 
Crédit agricole Mnng terme)..s..e. soscoroove ce sovo coco seen sesssscsssss ee 
Equipement rural ........... octo stores den 000 600000600000 00 °0008e 
Assainissement du marché de la viande...........sssossmsmonsmnesemsssess 


Préts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940).... 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 25 mai 1998 

et loi du 15 mai 1911)........ 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnan:'e du fer mai 1915).......... 


CRTELIIILLISILLIILII LILI 


CERRERERERLLIREI EEE LEE) CRRFETELIRILELLLELE) 


2e Engagements divers au protit de la caisse des dépôts et consignations: 


3e 


Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p 100 1921. 
Amortissement des obligalicns de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1239...... 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 mulliards de franve 
(décret du 4 mai 1943).................... SR re dé dun one gr cer éue notes 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1915).. 


Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919...... 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1939...........sss.sessessrsuse 
Obligations du Trésor 5,90 p 100 1951.............. csvcvsbéeéepnrs rte coggese 
Engagements envers le Crédit foncier de France: 


Subventions aux communes directement atltcintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octonre 1919)... 


ÿo Engagements envers la Société nalionale des zhemins de fer français et 


envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 


Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d'inté 
rèts de 1871-1872......,...... Macros ess ésosseess se évé stone sn 


Annuités dues à la compagnie des chemins de fer’P. L. M. (loi du 
13 février 1898) :...... sttletén ee : PRPSREURE PEN A EM ER ENTER 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour jes 
lignes échangées entre elle et l’Elat........................ss..essssseese 


Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avan-es). 
Annuités servies aux réseaux se:ondaires de chemins de fer d'intérêt 


ŒUÉTRR dde roc ten co vtorvss NE pepe core use 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions subséquentes).....,..,........, Sononsees cesse 
Insuilisance d'exploitation des exercices 1914 à 1937....... Méoosncisas cesse 


Annuités à la S. N. C. F. pour emprunts affectés en couverture de dom- 
mages de guerre (loi n° 51-916 du 16 septembre 1954)........, ssssssssss 


Engagements envers les col'ectivités locales: 


Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'outil 
lage national (loi du 11 juillet 1933).............. dope cette es 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du ?7 juil- 

et 1934 et décret du 30 septembre 1934)... 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exé:ution de 
ravaux d'équipement rural.......... 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des qu et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1er octobre PER PR CREER IREIRIR III III 


Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° 09-137 
du 2 février ré éomosssnshnsoniocsssnt: s...... CRÉRRTITIIL ILE) e 


A reporter (2° section)............ 








1.256 1931 
259, 125 5.116 
65.92 1.208 
101 11 
124 s1 
67 24 
48 20 
401 6 
22 17 

3 » 
89 8 

159 » 
4 » 
1.215 68 
202 n 
280 20 
191 5 
757 33 
000 300 
15.948 495 

118.613 » 

3.037 » 
366 32 
939 3 

1 » 

2 » 

45 » 
38 Ki 

298 +. 
4.117 098 
20.511 106 
» 1.946 
C2 7 
72 5 
21.119 4.604 
227 7 

3.439 n 
000.583 11.971 











1.29; 
279 
Co. 744 
03 
93 


284.2 


t2 


15 
33 


293 


4.019 
19.83 


21.054 





Hi) Cette dette est compensée par une créance d’égal montant comptabilisée à Ja ligne n° 600, 
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OPÆRATIONS EFFECTUÉES 


24 Janvier 1%58 


entre 4e fer janvier 
et le 31 octobre 1957. 





| Augmentation 















6 ES 


8 


& 





371 


372 








Report (2° section}. ......essvse 


je Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Otligations de la Banque de France remises aux anciens aclionnaires de 


cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)...................... 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-0145 du 2 décembre 1945)............. serve 
Obligations de ta Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cei établissement (loi n° 46-10:0 du 17 mai 1946).......... sé Re 6 cle d 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946).................... sv e 
7° Erprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprun(s obligataires (art. 45 et suivants de la Ki du 39 mars 1947)............ 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignatiens et de divers 
COINS cs deiioveñsisrvdto etes mere iitremere sé 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.......................... 


8o Eng:gements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 


Titres d’annuilés trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 


dommages de guerre (loi du 31 juillet 19201..........................s.e.s 
Annüuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 


AS O0 Phi... menho ec ei Ne te dés ris Snsudisens di 
Arucrtissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Atlantique 
(convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 4928)....... ss... 
Allribulaires d'indemnilés de dommages de guerre {indemnités d’éviction, 
oh ot D À. POP NN VON ARTS TE RARE LE SR RE RRE 5 IPRGRERSE 
Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de narires 
dévenus la propriété de l'Elat (loi du 28 février 1948).............,........ 
Titres d'annuilés trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de 
la loi no 53-1336 du 31 décembre 19531... 00 0 00 ve 0 ae. 010.001 » + +000 « 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O0, F. et du Togo (con: 
vention du 26 septembre 14955) ..............ee.v.0es basis ces PURE 


Emprunt de l'ancien gouvernement général de I’Indochine: 
Ernprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'outre- 
tuer ... 


nn nn mn nn nn nn nm. CERLERERLELEELELELELLELX) 


Total de la 2e section......... céder cc sséeesendéaséésoscecvesesseceness 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 


{eo Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 1400 1928-1948, 
ADD sommes crcsccconsésescdenteseascepéessessesesssuees sé 
2% Ernprunts de la caisse autonome de reconstruction: 


.... nn nn nn nn ntm meneeneesonsre 


Tes KL CON T MB. sm oocoresosremenseseser sd ed cosevdascsscceosisesiée 
3 Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1917-1950, remboursables à 200 p. 100...... os sssée so cseesee coccee me 

# Emprunts du Trésor : 
Olhligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952 REREELLLLILE ss... LELELELELELELELLLELELELE) 
Certiilccts d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables. ...........ese 
DD Rs molassto souches is loéréé éososssésse csosecssreneuee 


Bons d'équipement industriel et agricole.............sesssoosues socsssoses 
Finprunt national 5 P. 100 1956, 15 NB. so coococ0ovo00o0e covcenesvcoèeseccece rose 



















Bons 5 D. 100 1957 à prime PER ...... LRARRIRLELELRELRELRLRLELRLE)] 
% Titres amertissables en 5 ans remis aux distillateurs. .. ....sesscorosossse nee 


Total de la 3 SOBLION. ....occbomcéosseccocosesnecenenesecsescensscoses 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissables à long terme (1re section}).........sesrsssassessesssses 
Enysunts remboursabies par annuités à long terme (2° section)................ 
Emyrunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section). 


Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives. … .. 000 oo ssoscocosecocesesssese 


2.685 
9.589 

500 
5.203 


1.231 
1.280 
5.027 


(1) 18.043 





11.971 


268 
210 

1) 
131 


1.60 
113 


29.801 






— 





















































233.842 
g2 


36 050 
119.709 


@ 56.229 
320.535 


8.136 


53.095 


1.785 
5.190 
19.232 


1.889 









717 


» 
83.539 
270 



















































575.540 33.114 16.1% 558.562 
708.458 17.574 30.341 721.225 
882.507 81.407 155.074 956.174 
2.166.505 132.095 201.551 2.235.961 




















{1) Cette dette est compensée , 
(2) Y compris une somme de 4.107 millions représentant le montant de la prime de remboursement prévue par l'article 4 du décret 


ne 56-176 du 14 mai 1956. 


Falhestagnfhc ia aane me CREER PF 





ar une créance de l'Etat d'un montant égal 





sur la B. À. O, 
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Total des bons du Trésor (%). so cocccscocoosccenocccccsesssssesecceee 
































(1) Dont 6.931 millions d'opérations d'ordre, 
lert aux catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans ( 
transformés en comptes 


soit res 
(2) 


trans- | a) 


bd) 3.516 millions de 


ourants el inversemen + me 
_—— LS L, C) 3.384 millions de bons à 2 


pectivemeni : 


Bons souscrits depuis moins de 2 mois, 


la dette exigible. 


(*) 


7 —— — 
nee one Po 





Le tableau des échéances est donné en annexe. 


31 millions des comptes couran!s catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
bons à 1 an trans formés en comptes courants € atés 
ans transformés en compics courants catégorie C. 


orie B. 


Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
} 





III. — Bons du Trésor. 
} | 
| à SITUATION OPERATIONS EFFECTURES SITUATION 
| NUMERO de ta detle entre le #er jauvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1457, au 
| d'ordre. ter janvier 31 octobre ! 
| 1957. Dimioution Auementation 1957 
Bons du Trésor (4° section). 
| 380 1° Bons du Trésor à un CL EEEECEEEECECEE CCC CEE CE CEE EEE EEE EE CEE EE 70.144 (1) 59.237 64.785 75 692 
380 bis | 2°. Buns du Trésor à 2 an3..... 0000000200 seesssescsesese 205.784 (1) 77.148 | (a) 81.551 213.187 
3° Comptes courants de bons du Trésor: 
| 3814 Catégorie A. — 7 à 105 jours........... snseooosnes essaie 0.000 17.501 45.189 42.561 14.873 
351-2 Catégorie B. — 355 à 365 jours.....s..sssosssossessensenemssenesses sens see 158.941 120.979 | (b) 175.337 202.669 
381-3 Catégorie C. — 715 à 725 jours...... cavoccpere cesse essences ce 1.289.196 | (1) 425.315 ! (c) 374.206 1.228.757 
384 &° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)........ess.seses« 76.513 285.420 294 .663 es 816 | 
1.917.509 1.033.318 1.026.803 1.920.994 ! 





IV. Engagements envers 


um 


instituts d'émission. 




















SITUATION 








SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la “dette entre le ler janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1957 su 
| d'ordre fer janvier | — Di GÉRSS M octobre 
| 1057. Dimieution Augmentation 1957 
1e Avances de la Banque de France: 
396 Avance PérMANENIe ..,........0 0 « bancs ones cc oceec eco sosnnese secte se 50.000 : , 50.000 ; 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 » : 426.000 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1928, 29 février 1940, 
9 juin 1910, 8 A 1914, 24 juin 1947, 25 se pus 1917 et 22 jan- 
TR rod limites ados susepérentes 06e ct se 0e05 152.100 460.900 482.800 175.000 
39 Bons du ®Ærésor spéciaux (convention du 29 mai 1957)..........ssssuse » 80.000 80.000 » 
400 Bons du Trésor spéciaux (convention du 26 juin 1997)... » ” 50.000 50.000 , 
401 Avances spéciales (convention du 26 juin 1957)...... soc cesses cesse ess ce » 223.100 523.100 300.000 
29 Avances de la Banque d'Algérie et de la Tunisie: 
405 DOCS IRD ns sion tiihiseteseseoocoréescovecoccecopésess 80 ü , 80 
Jo Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or beige..................…. ééromos se secs cess see 3.849 11.547 11.547 3.849 
| FOIRE. sssccopsodoséssseccoccesecscocrsroesecscensoese sodpss soi F7 633.029 779.547 1.147.447 4.004.929 








ee mer rene ne eee eee eee 
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Cours des 
7 francs; 


belge = 






B. —— DETTE EXTERIEURE 


anvier 1955: 1 dollar U. S. A. 


chancelleries au 4er ; 
1 florin = 


1 couronne suédoise = 67,70 trancs; 


Situation en francs. 


À 






= 350 francs; 1 livre 
92,10 francs ; 1 dollar canadien 


(En millions de 


980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 


360 francs. 


francs.) 





1 franc 






















































































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1957 au 
| d'ordre. fer janvier 31 octobre 
1957. Diminulion Augmentation 1957 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme (re section). e 
115 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en SuisSe.........ssoososse 8.194 1.19: » 7.040 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (?e section). 
420 1“ Engagement envers ies Etats-Unis (accord du ?8 mai 196, en bai! et 
autres Créances MMIMAÏrFOS). ....0 0.0 oo 005000 ess osocééséstenseocsodsée 251.974 6.058 e 195.296 
422 | 3° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 
Favre (cmprunts auvrès de la Compagnie du canal de Suez, décrels des 
2 VIE 1000 OL. 1 OCDE D... oo soonos séronrvaséérentessée 404 25 » 69 
123 to Emprunt du Crédit national à ia VA in‘ernalionale pour la re :onstruc- 
tion.ot le développement, 27: p. 200 D0T.... soso céo tee es ss 82.8:2 1.267 , 81.575 
424 o Engagements envers les États-Unis (accord du 29 juin 1953) ce « CPPETEEETE 2.637 1:0 » 2.917 
Total des emprunts à moyen et à long terme.................... .. 287.517 8.060 » 279.457 
Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3 section). 
Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
426 Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international..,......... » 45.890 45.890 » 
427 Bons du Trésor souscrits gar divers. ...........esssssssosessse eo « je MORT OR , 135.0°0 165.000 30.000 
N Bons du Trésor remis par d: vers Correspondants élrangers: op “en 
F8 Bons du Trésor reinis par le Fonds monétaire international................ ,» 26.590 26.590 , 
429 Bons du Trésor remis md la Banque inmternationa'e pour la reconstruction FA : 
PORT TS MSN PR RENE RE TR PER , 4.50 4.500 , 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. | 221.980 251.980 30.00) 
=_— Ent 
RECA PITULATION 
Fmprunts amortissables à long terme (fre section). Loges asc cppsseses 194 
Empruntis remboursables par annuités à moyen et à ‘long terme (2 section). gp Es 4 Re 
vf r è à L ° ss e n _ Se 7.491 
Emprunt: à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section). & 921 980 951.080 2.010 
Total de la delte amorlissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives..:.........,...sosc0000000 0 0.0 vos TETE TEE . 295.711 991.924 251.080 216.467 
IL — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° seclion). 
III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements Ctrangers et de banques étrangères (7% section). 
410 1° Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 2% mai 1915. 29 avril et 3 décembre 19:6.......... 41.899 8.982 » 33.516 
413 29 Crédils du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 59 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
peur l’achat de biens meubhies en surplus situés sur les territoires des 
Etats-Unis accord du 11 mars 1948).........,...... Ir ese MARNE RCE . 902 28 ® 765 
416 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Ac:ords financiers des 9 avril 1916 et 20 août 1917... so sssonssossse 2.882 » » 63.882 
418 jo Crédits du Gouvernement de la Nouvelle Zélande : 
Loi du 10 septembre 1917........... ose 00 000000006000 0050000000 4.90 3.675 , 1.225 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 CONVERHON ON L'ONCOMRDrD DID... ss coco coco docs os sososdécis oct 196.663 6.417 » 120.246 
451 Convention du 18 MHNIOR ŒBIG. ...:  Aosococcococre coco cevesénees eserèctases 182.57 9.805 È 172,565 
4592 Contrat du 28 octobre PR soc bétitéotveacron ma reocoutredtéestietelts 59. 510 250 L 9.150 
453 Contre" ON D 'ONCURRT M rc dsotisccetodted iso ii . 3.508 o1 » 3.571 
454 Contra! du 18 avril 1952..........., PRET cos vocedetns ont drones tse 15.120 » » 15 120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers PAR 
ou internationaux ............. évitée chtess este télés 198.965 28.689 » 470.27 
Totai de la dette @xlérieure........s..... es] 70.676 | 259.913 254 .980 786.743 
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V bis. Situation en 


devises. 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la delle 
au 
ter janvier 1957 








OPÉRATIONS 


EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


31 


et Île 


cctobre 


1957. 





Diminution 


Augmentation 





SITUATION | 
de ia dette 





au 
31 »iobre 
1957 





prêt-bail et autres 


Engagement envers les Etats-Unis (accord du ?8 mai 196; 
créances RDUMAITOS) os sons ee se. 


..….... .... ...... 


Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 


Port autonome du Ilavre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953) 


national à là Banque internationale pour la reconstruc- 


Emprunt du Crédit 
3,25 p. 100 1947... e 


tion et le déveioppement, 


nu 


Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique Pris 
les terriloires des Etats-Unis 


lachat de meubles en surplus situés sur 
(accord Œu 11 mars 298)... osseuses ect LE esse iisaotathes PR 
Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1956 et 


Crédit du 
2) août nos tocoss ve done oscoodobodéosconspodns ééveenstro ue eue 


1917) 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945. .... 00000 s0000000.00000000000000000 00: 


DM. som doc doonveotavedonnespetbesenecceodoseeteceseonse 


Conventiin du 13 juillet 


CE ZE RP ERREUR Pr ne 


ON TR cd dt dois 0 saossdéséosatocnibscogeece suce 


18 avril PR bdd ilohronndhssslalsecivsevreioctrsthaéuseses 


Contrat du 


tot, 


nn nn ton ettunenemenn.e. 





576.956.091 


300.000 


on 


5.691 .000 


= 


2.493.536 
177.150.000 


896.500 


36 
521.625 .000 
000.000 
.279.152 


.200.000 





18.965.178 


190.000 


3.621.000 








18.3? 


000 
28.015.000 


1.000.000 





9 100.891 219 





70.190.911 





| 
| 
| 


990.553 








200.000 


233.0:0.000 





| 
| 
| 
| 


12 


.098.197 | 





7.150.000 


202.500 ! 
| .610.000 : 


.000,.0)0 





218.328 | 


13.200.000 | 


J0. 100.258 














20 Situation de la dette en tivres. 














DÉSIGNATION DES DIFFERENIS FONDS 





» 


Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des mai 1%45, 
29 avril et 3 décenvbre 1936) CORRE € PAU RETENUE VE 


Crédits du Gouvernement de la NouvelleÆéiande (loi du 10 septembre 1947)... 


Total 





SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1957 


42.682.010 


5.000.000 


47.68: 


2.010 














OPERATIONS 


ecatre je fe 


EFhECTLÉES 


TT yanvier 


et le 31 octobre 1957. 
Diminution Aug | on 
8. 1:11. 161 » 
3.750.000 » 
12.201.461 » 





SITUATION 
de la dette 

au 

"viobre 


1057 


31 


31.220.916 
1.250.000 
Jo. 180.516 

















30 Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 


porteurs, en florins, francs suisses 








DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la delte 
au 
ter janvier 1957 


OPÉRATIONS 


EFFECTUÉES 


eutre le fer janvier 


et le 31 


Diminutlon 





Corot enossossssese 


Emprunt 4 p 100 1999, 20 ans, aux Pays-Bas et en Suiss 


ne mn. 





101.163.920 


11.615.290 


octobre 


1957 


A ugme ntation 





101.163.920 





11:617.590 





SITUATION 

de la iette 
au 
octobre 
1957 


31 











Fotal . 





+ 
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QT 0 Ê oroT TTTR 







SE 


VI. (En millions de francs.) 


Dette de l'Etat exigible. 
































































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1957 au | 
d'ordre fer janvier 31 octobre || 
1957. Diminution Augmentation 1957 | 
| 
A — DETTE INTERIEURE EXICIBLE | 
| 
L — Emprunts et bons echus. | 
| 
Echéances en capitat à La charge du Irésur (1e section). | 
5 1o Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor......s.es.oe 78 où F.. 78 
508 3° Bons du Trésor à court terme (79 à 725 jours, { an et 2 anS)......e.sssesesses 16.061 716.204 711.233 11.890 
510 “0 Bons de la reconsirucliun à 3 üns...........s..s...eesess doc odsres ester ses 71 2 » &5 
Echéances en capital à La charge de La caisse autonome 
d'amortissement (3% section). 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.........sess.es.. 14.229 41.893 40.520 12.966 
Echéances en capital à La charge du Trésor et intérêts à la charge | 
du budget gené,al 4 seclion) | 
518 CURE 6 OO PP PU CPR RRR qu S » Pa NES PPS PTIT PP IRERTS: » 1.785 1.785 » 
520 Emissions diverses ....... ddovdosqoage cessé rot! derosedosé és CPEPPLETETELEL ILES 512 47 » 465 
Echéances en caprlat et intérêts à la charge du budget général (5° se-tion\. 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction, — Titres 3, 6 et 9 ans... » 53.095 53.095 ® 
Echéances en capital à la charge de la casse autonome d'amortissement | 
et antérèts à la charge du budget général 6e section). | 
520 Emprunts remboursables par annuilés à long et moyen lerme...... soéccosses 7.829 44.130 36.582 281 
Echéances en camtai à la charge de d vers organismes, services ou particuliers 
et inlerûts u la charge du budget génceral 
592 Titres d'annuités trenlenaires remis à des socittés d'assurances (article 35 
de la loi no 53-1356 du 31 décembre 1955)..... HE ral osbreno ue Varennes » 219 19 3 
Tulal des emprunts et bons échus ....... ........... cononososees | 39.786 887.605 873.044 | ___ 25.725 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
54 to Bons du Trésor à intérêt progre ssif de 3 mois à 3 ans (1).......... ss vsé ts 561.231 221.758 298.602 638.075 
500 2e Bons de la défense nationaie à intérêt progressif......... ns spcoens ec... 411 218 » 193 
Total des bons à intérêt progressif Rmboursaites à vue........ 961.612 | 976 16 298.602 | __ 638.268 
Total de la delle intérieure exigible........ coco e ess. | 601.428 | 1. 1.109.581 1.172.146 | 663.993 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
I — Ernprunis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (1e section). 
510 1° Bons du T:ésor souscrits par le Fonds monétaire inlernational..........,... ° » 45.890 45.890 
011 29 Dons-Œu:FrÉS0R SOMSONIS. Dar CNET... sr coco dos éoonet és PPT CA , 155.000 195.000 » 
RSS O0 CT 0 NERO PRET RAT AR ENRRT see raide 10 4 3 9 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
‘3° section) 
5% to Emprunt 4 p 100 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse..........,. 32 1.175 1.178 35 
991 So Empruntis à des banques élrangères.................sessssessse cocoscoeses L à » s 
HI ïo Bons du Trésor souscrilts par divers correspondants étrangers. . PRET EEE TE » » » » 
961 æ Emissions diverses à... 05 gets ts ve db etage cote 68 Soososecdée 42 8 4 38 
Echéances en capuat à la charge de la caisse autunome d'amortissement 
et intérêts à La charge du budget général 6° section). » 
570 1° Engageme nt envers Îles Etats-Unis aac-ord du 28 mai 196 prêt bai! et 
H," quiros Gréances INNNIMOB):.... hic hectentonevsenienteempst.s 0.00 .. 616 10 67G 10.676 616 
514 2o Emprunts à l'étranger des grou: ements OT PE RRPNEENRN PES » » d9 39 
572 Jo Emprunts du Crédit national 2 la Banque internalionale pour ;a ne 
ru tion et le développement 3,50 p. 100 1957..........sososorocsse ee se 0 0 . es 41.267 1.267 » 
913 ï° Crédils du Gouvernement britannique nosntroirs elodie. re » 8.492 8.192 » | 
916  |5o Crédits du Gouvernement des Etats-Unis (accords des 11 mars 118 ‘et | 
: ct ON RAR pen M hs, A RE ot sos ess "+ 19 2418 258 29 | 
579 6e Crédits du Gouvernement du Uanada.................. nées dphiispésse » U5S 958 » | 
JO 7° Crédits du Gouvernement de la Nouvelie-Zélande. ...sesesssssoseesssss nee e 3.6x6 3.686 » | 
585 3° Avances de l'Export Import Bank ss... CORERERERERTIEEIEIE TETE TILL II LILI E ® 25.915 25.915 » 
Total des emprunts et bons échus............ doter sieste 719 187.429 | 233.962 ae 
Il — Bons remboursables à vue. | 
590 3° Bans du Trésor à vue sans inlérêts remis à la Banque internationale pour “ 
la rev“onstruction et le développement....................sosssssssese s….... 22.570 1.000 4.500 2 .-070 
591 “ Bons du Trésor remis au Fonds monélaire international. .csccccccccccee 135.800 10 36.590 172.380 | 
Total des bons remboursables à Vue...,........sssssssessnsssse 158.370 1.010 41.090 198.450 | 
Total de la dette extérieure exigible... sésssssséssscssoocce | 159.089 188.439 274.452 |  245.1® | 
Total de la delle de l'Elat exigihle......ssssososcoseocee D 760.517 | 1.298.020 | 1.446.598 | 909.095 | 
| 








Bons souscrils depuis plus de trois mois 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(En millions de francs.) 



















































SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 
au entre le fer janvier su 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANITS 3 ve et le 31 octobre 1957. 
fer janvier 1957 | Ts 31 octobre 
«A Dépenses Receltes 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe.................... éogé 731.782 2.728.977 2.820.528 8%.333 
Opérations des établi ssemments pur! lics et des éiabi;sssemen!s semi publics GRUET 531.483 16.929 33 17.154.912 780.07 
Opéralions des collectivités adm nistratives.............s..ss.s.ss.sossssessse 6 0.589 7.656.113 7.627.654 602.130 
Opéralions des autres correspondantis............ denses se oc ose ube ce codés sen 158.323 2.667.031 2.625.913 116.812 
Futaut:...…. Sr 0o00005000002e sondeccosétsrébedituére 2.138.177 30.021.462 30.248.6:7 2.300.362 
(1) Chiffres provisoires, 
mn ane entame mena er des 


EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE 


AUTONOME D’AMORTISSEMENT EN 


(En millions de francs.) 


1957 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1957 


_—— 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le ler janvier 
et le 31 octobre 1957. 





Diminution Augmentation 








SITUATION 


de la dette 
au 

31 octobre 
1057 









onto 























DETTE INTERIEURE 
Ob'igations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans... ns déosrsssieot eee à 00000000 3.702 203 » 
Obligations 4 p. 100 1911, 50 ans et 3 mois......... eds sessnse déntolirstres sas 21.148 205 » 23.913 
Obligations 3 1/2 p 400 1912, 15 ans......... ossoéscocsooss DEPETEL III ELITE LLIETT 1.415 958 » 
29.265 1.365 » 27.899 











EVOLUTION ET SITUATION DE 


(En millions de francs.) 


A. 


LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 


— Budget annexe des postes, télégranhes et téléphones. 


1957 













































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

de la dette entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 octobre 1957. au 
: s ” ——— — —— —— 31 octobre 

ler janvier 1957 Diminution Augmentation 1957 

DETTE INTERIEURE 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948......... nb cts rospantlie déco tons esse ge? 213 , 529 
Obligations 4 p. 100 1941-1952... ....ssscsossesseseosonsnues …..... 0055.00 3.667 233 » 3.429 
Obligations 3 1/2 p. 100 193...... ons sep encre teste e ETES TE LITILLTTE 2.048 8! . 1.97 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 ans..... és oogenene CPPEPTEC LEE LLETTI LISTES ss 2.392 Go2 » 1.790 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans... édiointitii is der eudes 11.526 R5 , 10.691 
LOL LE ON TG VON NT SONNERIE 20.697 1.413 » 19.234 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans..... so dede dcotsssdostoioss dt sci 21.611 1.571 » 23.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 413... ..soossosssue dos oosécesvéesse 21.723 1.376 » 20,349 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans... sssoosossesesesesesesesssee » » 24.335 245.35 
ER PP Les cenehinet tee du éedéosses cososesseeee 87.528 6.372 24.330 105, 191 








B. 


— Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 














SITUATION 


OPÉRATIOXS EFFECTUÉES 






































SITUATION 








; ot le fer janv; de la dett 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sen d 1e 91 ocsbre 1001. to. 

| au | —— . 31 octovre 
fer janvier 1957 D'minution Augmentation 1957 
D Re eee coc todo so ronogese socccssose 7.612 a 7.612 
TUNIS EN I NOT NORME 3.612 , . 3.612 
Obligations EN HE 6. PP ER SNNNENNNNNNNNNNNNRRRRER ee » » 1.60 1.620 
4." VTC D ERA RRNNRANSISNENSNNN , » 1.286 1.286 

Webi toditi tes dois éé ii tes sudo ts ss de deteste eve 11 1 » 29 15.190 4 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECECHEANCES 
(En millions de francs.) 














DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 



































SITUATION SCHLANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 OCTOBRE 1957 

générale exigibles Total | 

DÉSIGNATION DES DIFFCRENTS FONDS su au des échéancls | 

31 octobre 31 octobre 1957. 1958 1959 1960 noa | 

1957. 1957. exigibles. | 

bus Mie D f din. masi , 12.190 63.572 5 15.692 | 

Bons du Trésor à 2 ans... ss cvcesdoocives , » 21.086 18.176 83.925 L 213.187 

CORRE" es: 11.914 3.529 Ü 11.873 ! 

Comptes courants de bons Catégorie Bi À 4.817.068 11.800 Ÿ 21.757 172.912 , 902.669 | 

du Trésor. Catégorie Cescccee |  1:9.06 786.757 202.994 » 1.3:8,757 
Bons de la reconstruction à 3 ans.......... sit 45 45 » » " » 
Bons de la défense nationaie à intérêt progressif. 193 193 » » » » 
Bralssions (GIVOrSS....... oo cccosces se 00000 …. 465 469 bi "74 » » » 

Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 723.891 | (1) 658.075 85.816 » » 85.816 

Li PPS PNEU PRINT NUE TPE 2.571.662 650.668 359.189 1.121.916 416.859 » 1.920.994 ! 


























dès lors exigibles. 


trois. mois et 


ame 


Montant de 


era en en 


(1) des bons émis depuis plus 











SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRES9OZR AU 31 OCTOBRE 1957 


(En milliards de francs.) 























A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
4° Secteur banCaire et divers. 


Banque de France. 


CORNE IRIR TIRER TITLE LIRE III L III LILI IRIS LILI EIRE ELELELEELLIE RL IEEELIEL ELLE LLELELILLEL 


Banques françaises Sos. s..e nn nm mme 
Banque de réesrompte de la Sarre........ sors dédt es séodmécord on idees ss did ovoteedes dates. 
Etablissements financiers Qt divers........ssssssemnnesneneneseseneneeseneennenenenennenseee 
DONS O0 ON tdi doress te voctoctéss acc cts os dossooes coocovoo sos boscedseesésestse 
Assurances ss... PPRTETITETEIITE TETE IE III T IEEE CEE EEE TELE EELETETCEEELELELEEEELLIILILLL ST 





Total ..… 


CERLRERERERERE EE EE REEEEEEEEEEELEE EEE LLEELLEELEELEEELELELEELEELEELLRELLELEELELELLELELLELE) 
[l 






20 Etablissements publics et semi-publics. 


Crédit foncier de France nn CRRRTRLTLEIRIRTTILIIESILLILLELITI EI ELLILILELIELLI LILI LELLILLIILILr 
Caisse centrale de la France d'’outre-mer........ no 0060 vo coco soc ccenc see beosoncsesee 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et EF. + R nm nn nn mme 
Caisse nationale dcs marchés de l'Elat.......... 0000000000 0000000000000 000005550000 


ut) SN à OPEN PDT VOST UN RL TS RTE, CREER EELEEEELELELETIELTETLITLLILELEILLLILILILILLLILILILZ 


Société na‘jonaie des chemins de fer français. 


Total :., 


CRRERERERERE ILE EIRE LEE E EEE LELELEELEE EL LLEELLELRLELELLELE) 





RO eee 






3° Instiluts d'émission d'outre-mer. 


Banqr e de + Algérie et de la Tunisie. PPT TELETITI TITI ETILIE TELLE EEE EIEIELEELLELLLELEEE EE LLELLLLX] 
Banque ce Madagascar nest nds soso teénmaoiaedess sr 
Instituls d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, ‘de l'Afrique équatoriale 

française et du Cameroun .…... 0 nommer ree 


Totai 





RTL III III III TELE TETE EEE EL ELIELIILLELLLILIELLELLLRELLELELELELLELRELRELERLELELRLLLLLLELLEE) 






B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie............,.s.ooesssososssossesess 





Total général... 


PPRTILETILILITIILIIILILELLRES TELLE LLELIELLELLELERLEREELEEELELLELLELELLELELE] 


OL OO ÉT 


SITUATION 


{ er janvier 1957. 


SITUATION 


30 septembre 1957. 







SITUATION 









31 octobre 1957, 








276 


311 
6:2 


16 
29 


5 











oo 


.C06 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES 


——…— tte 


Avis de concours pour le recrutement de vérifcateurs 
des travaux de bâtiment, 





Un concours pour le recrutement de dix-huit vérificateurs des 
travaux de bâliment ‘(branche Installalions) est ouvert par l’ad- 
auinistraltion des postes, téKzraphes et téléphones. 

Ce concours comprend des épreuves communes et des épreuves 
a option, l’une des deux options touchant l'électricité, l'autre Je 
chauffage central, 

Epreuves écrites communes: rédaction, mathématiques, physique. 

Epreuve écrile à option: étab'issement d’un avant-nrojet. 

Epreuves orales à option: principe des appareils et installations, 
ternnologie et épreuves praliques de mesures. 

Les épreuves ésrites auront lieu les 17 et 18 mars 1958. La date 
des épreuves orales sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au fer jan- 
vier 1956, de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au 
lus. La iimite d'âge supérieure peut être recule éventuellement, 
Jusqu'au maximum de quarante ans, d'un temps égal à celui des 
services militaires obligaloires et, pour les pères de fami:le mariés 
ou veufs, d'un an par enfant à charge. 

Les candidats doivent ètre tilulaires du diplôme ou du certif- 
cat sanctionnant le cycle complet d’études de certaines écoles tech- 
niques spécialisées ou, à défaut, avoir exercé, dans une entreprise 
ou une branche d'entreprise spécialisée dans les questions d’ins- 
taïlatinns techniques de bâtiment et pendant quatre ans au moins 
au er janvier 198, des fonctions comportant l’élude de projets 
(les fonctions exercées à ce titre après l’âge de dix-huit ans étant 
seules prises en compte). 

Les candidals recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gralnitement }2 programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de vérificateur des 
travaux Ce bâtiment ‘branche Installations) doivent être trans- 
mises à la direction des pos'es, télégraphes et téléphones, au chetf- 
lien dn dépariement, et au plus tard le 10 février 1958, date de clô- 
ture des inseriotions. 

Hans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
110, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


+e+— 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des estenrczs des armces, 





Par décision du 7 janvier 1958 du ministre de la défense notio- 
nale et des forces a’mées, un concours pour le recrulement! de 
sept agents techniques du service des essences des armées sera 
ouvert le 25 mars 198 à Paris, Marseille et Alger. 

Peuvent €îre admis à concourir: 

40 Tout candidat civil Gu militaire ayant au 1er janvier 1958 
au moins un an de service validé pour la retraite au service des 
essences des armées; 

2o Tout candidat sous-officier ou 
d'activité réunissant au 1 janvier 1938 au 
service complant pour la retraile: 

Jo Tout autre candidat militaire ou civil relevant des décparte- 
ments de la guerre, de l'air et de la marine réunissant au 17 jan- 
vier 1958 au moins cinq ans de services civils ou militaires validés 
pour la reiraile. 

Les candidats ci-dessus sont dispensés de toutes conditions d’an- 
cienneté lorsqu'ils sont tilulaires du diplôme de certaines écoles 
professionnelles. Tous les candidats doivent, en outre, être Fran- 
Çais, du sexe masculin, âgés de vingt et un ans au 1® janvier 1958 
et avoir Ssalisfait aux obligations militaires: être en situation de 
réunir vingt-cinq ans de service à cinquante-huit ans d'âge et 
reconnus aptes au serrice armé (guerre) et à faire Campagne. 


officier marinier en situatjon 
moins trois ans de 


Les candidatures doivent Cire adresstes au ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées (direction centrale des 
essences, boîte postale no 10-07, Paris [7]) et seront reçues 


jusqu'au 8 mars 1958 inclus, terme de rigueur. Eiles doivent com- 
porter l'adresse personnelle exacte du candidat et être a1ccompa- 
gnées de: 
Un extrait de l'acte de naissance, sur papier libre; 

Une pièce justifiant Ja nationalité francaise : 

Un éiat signalétique et des services militaires, arrêté au 1+ jan- 
vier 1958; 

Un état décompté des services civils complant pour la retraite, 
arrêté au 1e janvier 1958; 

Un relevé de notes; 

Un relevé de punilions ; 

Un certificat délivré par nn médecin militaire constatant que 
l’intéress£ remplit les conditions d’aplitnde physigne exigées pour 
les sous-officiers de l'armce de terre el est aple à faire campagne; 





Un relevé des absences pour maladie et exemption de service 
des trois dernières années, à l'exclusion des absences motivées 
par accident de travail. Ce relevé devra être visé par le médecin 
militaire qui délivrera le certificat d'aptitude physique; 

Une fiche de renseignements, datée et signe, comportant Îles 
nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat, les adresses 
des domiciles successifs depuis l'âge de dix-huit ans, les élablis- 
sements scolaires fréquentés et les diplômes obtenns, les emp'otis 
successifs occupés et sa situation au point de vue militaire; 

Une décluration du candidat précisant l'essai pra‘essionnel qu'il 
désire subir en cas d'admissibilité aux épreuves orales et profes- 
sioennelles ; 

Une déclaration indiquant, par ordre de préférence, le centre du 
concours où le candidat désire subir les épreuves écrites. 

Ces demandes doivent être transmises par la voie hitrarchique, 
complétées par une feuille de notes établies par le chef de service 
de l'intéressé et destinée à faire ressortir l'aptitude da candidat 
à reroplir l'emploi d'agent technique. 

Cette feuille de notes devra comporler les notes particulières 
de 0 à 20 atiributes sur les divers points suivants: 

Conduite et tenue; 

Esprit de discipline ; 

Dévouement au service; 

Qualité d'ordre et de méthode; 

Valeur d'encadrement, 
et une note d'aplilude générale qui sera la moyenne arithmétique 
des notes parliculières. 

Le concours aura lieu selon les règles fixées par l'arrêté minis- 
tériel du 17 juillet 1942, modifié en dernier lieu par l’arrélé du 
à juillet 1951 (B. O., p. p., « Guerre», p. 24). 

Tous renseignements comylémentaires pourront étre fournis sur 
simple demande adressée à la direction de la formation du person- 
nel au service des essences des armées, 01 bis, boulevard de Lalour- 
Maubourg. Paris (7°) 








—+ & +- 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des Wävaux publics de l'Etat (s2rvice des mines), 


Un avis pub'ié au Journal officirt du 8 janvier 1958 a annoncé 


l'ouverture, à la date du 5 mai 148, des épreures écrites d'un 
concours pour le recrulement d'éièves ingénieurs des travaux 


publics de j'Etat du service des ponts et chaussées. 
Un nombre maximum de quatre places d'élèves ingénieurs des tra- 


_vaux pub'ics de l'Etat du service des mines sera offert à ce concours, 


cominun au service des ponts el chaussées el au servire des mines, 
le chiffre définitif doit faire l'objet d'un arrété interministériel, qui 


sera publié uitérieurement au Journal officiel, 

Les conditions et les déluis d'’inseriplion sont jes mêmes que 
pour le servi'e des ponts et chaussées, 

Les candidats auront la possibilité de s'inscrire au double titre: 
service des ponts et chaussées et seriire des mines; ils devront 


toutefois, dans ce cas, formu'er une double demande el préciser 
leur ordre de pré‘érence entre les deux services, 

Pour tous renseignements concernant le recrutement pour le ser- 
vice des mines, on s'adressera soit au ministère de l'industrie et du 
commerce, direction de l'administration générale, burenn des per- 
sonnels techniques, 11%, rue de Grenelle, Paris (7°), suit auprès des 
cheïs des arrondissements minéralogiques 


—+ 0e &- 








Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis de concours pour l'emploi de réiacteur stagiaire 
ües direct:ons régiona!lcs de la sécur ‘0 soc'ale. 

Par arrêté du 17 janvier 1958, pris en exécution de l'autorisation 
donnée par l'arrèété interm nislériel du ‘14 juillet 197, ont été 
ouveris au ministère du travail et de la sceurilé socia'e deux 
concours pour le recrutement de rédacteurs stashaires des directions 
régionales de la sécurité sociule 


IL — Dispositions particulières à chaque concours. 
PREMIER CONCOURS 
Candidats dinlômés. — 15 avril 1958. — Quinze postes, 


Conditions : 


Age: dix-hu't ans au moins, trente ans au plus le 1er janvier 1958, 

La limile d'âge de trente ans peut être recule comp'le tenu de la 
Siluation de famille et des services antérieurs civils et militaires 

Dip'ômes: être titulaire de l'un des diplomes donnant accès à l’an- 
cien concours pour l'emploi de secrélaire d'administration : 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur ; 

Certificat de capacité en druil; 

hiplôme d'éludes supérieures des m«<dersas: 

Diplômes délivrés par l'éco'e de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles el par les écoles superieures de commerce, 
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DEUXIÈME CONCOURS 
Candidats fonctionnaires. — 17 avril 1958. — Sept postes. 


Conditions : 

Ouvert aux agents du m'rmstère du travail et de la sécurité sociale 
ou de la casse nationale de sécurité sociale remplissant les condi- 
tions d'âge et d'ancienneté de service fixées à l'articte 29 (2°) du 
dicret n° 55-993 Gu 28 juillet 1955. 


I] — Dispositions communes aux deux concours. 


Date de clôture des inscriplions: 15 mers 1958. 

Ceutres d'épreuves écrites: 

4° Départements métropoiilains: Paris, Lille, Lyon, Strashourg, 
Marseilie, Naney, Rouen, Ecrieaux, Dijon, Nante<, Rennes, Toulouse, 
fonipeilicr, Limoges, Orléans, Clermont-Ferrand; 

20 D:’partements d'outre-mer: Fort-3e-France, Saint-Cenis-de-la- 
Réunion. 

Centre d'épreuves oraies : Paris. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'admission, le programme des concours et l'inscription sur la 
liste des candidats, s'adresser au ministère du travail el de la sécurité 
gociaie, Girection de l'administration générale et du personnel, 
3° bureau, 1, p'ace de Fontenoy, Paris (7°). 


—— 4 © + 





Ministère de ia santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l’hôpiial psyChiairiquo da Colion, à Fort-de-France (Mar‘inique). 





Un concours sur éyreuves pour le recruement de deux ‘ommis 
aura lieu les 19 et 29 mars 1933 à l'hôpilal psychiatrique de 
Coiscn, à Fort-de-France (Martinique). 

Peuvent participer à ce concours les persennes des deux sexes 
de nationalité francaise, titulaires du brevet éiémentaire, du 
diplôine de fin d'études secondaires, du diplôn:e de gradué de l'école 
nationale d'adin nistration municipale où d'un dipième équivalent. 

leuvent également se présenter les sténodactylographes, dactly- 
Jograplies et empioyés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospita! ère. 

Les candidats devront être 42s de pus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée ézale à celle des services aniérieurs 
civ.is ou miitaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l'artic:e 162 de Ka loi du 29 juillet 1939 
(enfanis à charge). 

Les Gemandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 10 mars 1253 à la direction de l'hôpital psychiatrique de 
Colson, à Fort-de-France, qu’ fournira aux personnes en faisant ‘a 
demande tous renseigneinents utiles concernant notamment le pro- 
gramme des Cpreuves el la liste des pièces à produire par les Can- 
didats pour constiluer jeur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpiiai-hosÿice de V/aitrelcs (Norë). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 20 et 21 février 1958 à l'hôpital-hospice de Wattrelus (Nord). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes de 
nationalilé francaise, titulaires du brevet élémentaire, Cu diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nalio- 
baie d'administration municipale où d'un diplôme équivalent 

Peuvent également se présenier les sténodaclylographes, dactyla- 
graphes et employés de bureau non tilulaires des éipiômes susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une auminis- 
traiion hospitaliére, 

Les candidats devront être 43és de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Ceile limite d’âge sera 
touteiois reculée d'une durée égale à celle &es services antérieurs 
civils ou mililaires ouvrant Ges droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l'arlicie 162 de la loi du 29 juillet 1999 
(en'ants à charge), 

Les demances d'admission au ‘concours devront étre adressées 
vant le 10 f£vrier 1958 à la direction ce l'hôpital-hospire de Wat- 
trebos, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
consliluer leur dossier. 





Avis de concours pour le recru*ement d’un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Rouffzch (Haut-Rhin). 
Ua concours sur épreuves your le recrutement d'un rédacteur À 
l'hôpital psychiatrique de Roufach Haut-Rhin) aura lieu le 


25 mars 1958 
Feuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 


calauréat de l'enceisnement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'olücier de l'armée active de terre, de mer ou ce l'air, du 





certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes, mais complant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'adminisira- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospilali- 
sation, de soins ou de cure public. 

Les candidals doivent avoir et vingt et un ans au mins et trente 
ans au plus au 1e janvier 1958. Touielois, cette limite d'âge est recu- 
lée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou miii- 
taires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1929 (enfants 
à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 25 février 1928 à ia direec- 
tion de l'hôpital psychiatrique de Roufflach, qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demance tous renseignements utiles emeer- 
nant le programme des enreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer ieur dossier, 





Avis de vacance d’un poste de directeur 
de bureau inun:c pal d'hygiène à Caen (£al:ados). 


Le poste de directeur du bureau municipal d'hygiène de Caen 
(Calvadost est diciaré vacant. 

La désignation du titulaire s'effectuera suivant la procédure pré- 
vue à l'érticle 11 du règ'ement d'administration publique du 
15 avrii 1997. 

Les docteurs en méde’ine rantidats à ce poste sont priés 
d'adresser leur Gossier à la mairie de Ceen dans mn déioi de trois 
semaines à compter du jour de la publication du présent avis. 
Toute demanle de renseignements complémentaires esi à adresser 
égaiement à la mairie de Caen. 





Avis da varcanre du poste de directour économe 
de l’hospice de Thiaucourt (Mourthe-et-Moselle). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Thiaucourt !{MHeurthe-et-Moselle),. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriies sur la 
liste d'aptitude eux fonctions de directeur éconame et Ge sons- 
directeur des hôpitaux et hospices publics élablie conformément aux 
disnositions du décret du 17 wvril 19%. 

Les candilals devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai Gun mais à compler Ce la publication du présent 
avis à l'inspecienur divisionnaire, directeur départemental de Ja 
population ef de l’aide s°ciale de Meurthe-et-Moselle, cité adminis- 
trative, bâtiment Y, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux offirrels, 
Jesn-Pauz MARTIX 
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4: (Lænventior du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 19537:. 

(2 ‘Lonvention nu 27 juin 1919 

&@ Lo: du 9 jun 185°, convention du 29 mars 1373, loi du 13 juio 1378 prorogte, lois des 17 aovembre 1X91, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1948 et 25 juin 4923, conveulion du 42 novembre 1Y53 décret du 
12 novembre 1933, convention du 25 mars 4043. loi du 29 mars 19435: 

& ‘Uonventisss des 25 août, 29 octobre 12 décembre 30 dérembre 1940 20 février 30 avril 10 mai, 11 purn, 
f1 septembre. 27 novembre, 26 décembre 1941 5 mars, 30 avril, 11 juie. 17 septembre 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, ® juiliet, 30 septembre, 16 décembre 1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 

G Convention 4n 29 septembre 193% approuvée par te dérret qu ter sepleimbre 19)9, csavention 
29 février 1910 approuvée par 1e décret du 29 février 1990, convention du 9 juin 1990 approuvée par 
le técret du © quin 1930 convention du ? juin F944 approuvée par la toi au 15 jrillet 1944 convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1983, convention du 25 seplembre 1947 approuvée pur 
te décret du fer orlobre 1947: 

(6 ‘Convention du 6 noveunbre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957:. 

(7 (loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939 doi du 19 mai 1944 

GB (Décret du 17 jnin 1938; 

(9 (Loi du 17 mai 4934, dérrets des 27 avril et 2 mai #48, loi du 9 juin 18957). 

(10) Lois des 9 juin 1467 et 17 novembre #97. 

(9 (Loi du 17 mai 1834 décrets des 27 avril et 2 mai 1848 loi du 9 juin 1857). 
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Certifié conforme aux écritures : 


Le touverneur, 
W  BAUMGARTNER. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 189. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


Seizième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 680 obli- 
gations dont j’amortissement est fixé au 1‘°° mars 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 





Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 218 obli- 
gations dont l’amortissement est fixé au 15 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








PROBUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
S1ÈèGE soCcIAL: SELLES-SUR-CHER (LotR-ET-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1954. 


a 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 100 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 16 janvier 1958, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 février 1958. Ces titres pourront être pré- 
sentés au remboursement à partir de cette date à raison de 
10.502 F, prime comprise ; 
2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 








obligations non encore présentées au remboursement dont le 
montant s'élevait également à 10.502 F. 
QE  — 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. sement. sement. 
1 à 50 58 228 à 324 56 1.151 à 1.200 58 























Caisse Foncière de Crédit pour l’Amélioration du Logement dans l'Industrie - 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 236.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 10, RUE LINCOLN 
R. C.: Seine n° 121921. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 1018 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu pour le 20 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








FORGES ct ACIERIES de NORD et LORRAINE 


Obligations 4 0/0 1945 de 5000 F nominal. 





Rectificatif à la liste du premier tirage effectué le 27 décembre 
1957, parue au Journal officiel du 17 EURE 1958 : éd 702, au 
lieu de: «26.691 à 26.965 », lire: «26.961 à 26.965 » 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE des ETABLISSEMENTS Th, RIVIERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DES Usines, A CREIL (Oise) 
R. C : Senlis n° 54-B 53. 








Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 F, 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1929 de la Société des 
établissements Th. Rivierre sont informés que les obligations restant 
en circulation sont intégralement remboursables depuis le 15 jan- 


vier 1958 


Ces obligations sont remboursables à............ 1000 F 
Intérêt du 15 juillet 1957 au 15 janvier 1958...7=. 28 
Soit au total pour chaque obligation....... . 1028 F. 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupon n° 50 attaché. 


Les demandes de remboursement seront reçues aux guichets du 
Crédit lyonnais, à Paris, 19, boulevard des Italiens, ainsi que dans 
ses sièges et agences en France. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Raymond Kourchid, ingénieur mms ms aux Houillères du 
ds: du “ Nord et du Pas-de-Calais, meurant à Oignies (Pas-de- 
Calais), 16, avenue des Sports, époux de Mme Nelly-Marie-Virginie- 
Emilie de Corbie, agissant en sa qualité d'administrateur légal de 
son fils Olivier-Arnould-Joseph-Raymond Kourchid, né à Ostricourt 
(Nord) le 8 septembre 1939, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'obtenir pour son fils Olivier l'autorisation 
d’ajouter à son nom patronymique celui de: de Corbie, afin de 


s'appeler légalement Olivier Kourchid-de Corbie au lieu de Kourchid. 
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M. Pierre-Roger-Henri Cocu, né le 9 juillet 1912 à Onzain (Loir- 
et-Cher), ingénieur mécanicien de la marine marchande, demeurant 
à Onzain (Loir-et-Cher), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cour. 


M. Léonide Matline, né à Moscou le 9 décembre 1926 et demeurant 
à Montreuil (Seine), 194, rue de Rosny, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
et à son prénom ceux de Debonne (Michel). 





M. Lucien-Elie Israël, ingénieur à la société Simca, à Nanterre, 
demeurant à Suresnes (Seine), 2, rue de Locarno, né à Paris le 
26 avril 1909, sur le 10° arrondissement, d'Israël (Mayer) et ce 
Bourdin (Marie-Eugénie), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Ravelle, afin de s'appeler Lucien-Elie Ravelle. 


M. Lucien Cocu, né le 12 février 1919 au Crotoy (Somme), 
demeurant 16, rue du Raincy, à Gagny (Seine-et-Oise), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Wagogne. 








AVIS DIVERS 








Les porteurs de parts de la Coopérative centrale des producteurs 
d'œufs, volailles et lapins (C. O. VO. LA.), 11, rue Tronchet, à 
Paris (8‘), agréée sous le n° 411, sont convoqués en assemblée géné- 
rale ordinaire (exercices 1955-1956) le vendredi 7 février 1958, à 
neuf heures trente, 11, rue Tronchet, Paris (8°). 


(Deuxième convocation, la réunion convoquée pour le 30 décembre 
1957 n'ayant pas atteint le quorum statutaire.) 


ORDRE DU JOUR 


Compte rendu d’activité ; 

Compte rendu financier ; 

Rapport du commissaire aux comptes ; 

Approbation des comptes ; 

Quitus aux administrateurs sortants ; 

Election au conseil d'administration ; 

Election du commissaire aux comptes ; 

Mise en harmonie des statuts avec le nouveau statut juridique de 
la coopération ; 

Programme d’action ; 

Questions diverses. 








 — 


Société civile pour le recouvrement des 15 0/0 des bénéfices 
DE LA 
COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 
attribués au Gouvernement égyptien. 
SIÈGE socIAL : 14, RUE BERGÈRE, A PARIS 





L'assemblée générale des porteurs de cinauièmes de parts de la 
Société civile pour le recouvrement des 15 0/0 des bénéfices de 
la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez attribués au 
Gouvérnement égyptien, qui avait été convoquée pour le 15 jan- 
vier 1958, n’ayant pu délibérer faute de quorum, MM. les porteurs 
de cinquièmes de parts de ladite Société civile sont convoqués 
à nouveau en assemblée générale pour le 5 février 1958, à dix 
heurés trente, salle Marguerite-Gaveau, 45, rue La Boétie, à 
Paris (8°), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant qui 
faisait l’objet de la précédente assemblée : 


ORDRE DU JOUR 


1° Modification de l’article 7 des statuts pour changer les délais 
de convocation des assemblées et ouvrir celles-ci à tous les 


porteurs ; 
2° Autorisation à donner au Comptoir national d’escompte de Paris 
pour le prélèvement de ses frais d’administration. 


Par application de l'article 7 des statuts, seuls les propriétaires 
de cinquante cinquièmes de parts, considérés comme équivalant 
à dix parts entières, peuvent assister ou se faire représenter à cette 
assemblée. 

Les dépôts de titres au porteur {*) devront être effectués avant 
le 4 février 1958 au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue 
Bergère, à Paris (9), ou dans ses agences et succursales, où des 
formules de pouvoir seront mises à la disposition des porteurs. 

Il sera adressé à chaque porteur de cinquante cinquièmes de 
parts qui en fera la demande une carte d'admission nominative et 
personnelle. 

Le mandataire et représentant unique, 


COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS. 





(*) Les récépissés nominatifs ou déclarations de dépôts de 
cinquièmes de parts au porteur des banques, agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières, officiers ministériels, seront acceptés 
comme les titres eux-mêmes. 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901) 





24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation Télé-Club de la Voulte. But : favoriser, par tous les moyens 
légaux, la réception de la télevision, à la Voulte, dans un but 
culturel, social et distractif, Siège social: mairie de la Voulte. 


24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
de l'école de graphclogie Pierre-Foix. But: encourager l'étude et la 
diffusion de la grapho-psychologie. Siège social: 22, avenue de Ver- 
sailles, Paris. 





26 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
« Cadets-France », Cadets Rhin et Danube, Croupement Picardie, à 
Berny - sur - Noye. But: préparation militaire. Siège social: débit 
Lebrun, Berny-sur-Noye (Somme). 


26 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association amicale de la commune libre de Limis. But: diffusion 
de la pensée laïque, œuvres scolaires et posiscoiaires. Siège social: 
chez M. Rochette, industriel à Limis, commune de Chanéac (Ardè- 
che). 





27 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Cercie de culture populaire de la région de Magny-en-Vexin. 
But: grouper les écoles et les habitants des communes de Magny 
et limitrophes pour organisation de séances cinématographiques, 
théâtrales et, éventuellement, création de troupes d'amateurs. Siège 
social: école publique de filles, Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


27 décembre 1957. Déclaration à la prétecture du Loiret. Asseciation 
Oreia. But: études historiques, archéologiques, littéraires, écono- 
miques, financières, culturelles et scientifiques, toutes œuvres chari- 
tables. Siège social: place de l’Abbaye, Saint Benoît-sur-Loire. 


28 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Union sportive et artistique de Pontoise, But: coordonner les acti- 
vités et les manifestations coilectives des diverses sociétés snortives 
et artistiques de la ville de Pontoise. Siège social: mairie de Pontoise 
(Seine-et-Oise). 


30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des copropriétaires des immeubles H 10, H 11 et S 13, 17, rue 
Gabriel-Péri, Clichy. But: défendre les intérêts des copropriétaires 
des immeubles cités et promouvoir la bonre entente entre les 
attributaires de logemenis, tout en veillant à la bonne tenue des 
lieux. Siège social: Ciichy, 17, rue Gabriel-Péri. 


31 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Arcentan. 
Caisse d'entr'aide mutueslte des employés et ouvriers des Etablisse- 
ments Cousin frères. Dut: assistance mutuelle de ses membres. 
Siège social: Etablissements Cousin, au lieudit le Bois de Flers, en 
la commune de Saint-Georges-des-Groseilliers (Orne). 


2 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Joyeux 
Pétanqueurs rhodaniens. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports, et de la pétanque plus particulièrement. Siège social: 
25, rue Puits-Gaillot, Lyon. 


3 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Seine-et-Oise. 
Association des vieux travailleurs et économiquement faibles de 
Luzarches. But: grouper, pour la défense de leurs droits à la vie, 
tous les vieux travailleurs et économiquement faibles de Luzarches 
Siège social: mairie de Luzarches (Seine-et-Oise). 


4 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Buiitsu-Club, 
But: pratique du judo, du karaté et de la boxe libre. Siège social: 
16, rue Véron, Paris 


6 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur. 
Mer. Ciné-Club rochefortais. But: diffuser la culture par le film. 
Siège social: 1, rue Audebert, Rochefort (Charente-Maritime). 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
parisienne des amis de l'extension (Scouts et Guides de France). 
But: procurer aux unités de scouts et de guides d’extension les 
moyens matériels de faire du scoutisme; aider à la diffusion du 
scoutisme chez les malades et les infirmes; venir en aide à des cas 
sociaux. Siège social: 68, rue du Bac, Paris. 
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7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La Bouchée 
de pain. But: assurer le fonctionnement d’un restaurant d'enfants 
au profit des élèves des écoles publiques de la commune. Siège 
social: mairie de Saint-Hilaire-Petitville. 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 


Section de Boussay d2 l'Association des combattants prisonniers de: 


guerre de Loire-Atlantique. But: soutenir les intérêts des anciens 
prisonniers de guerre; maintenir les contacts entre prisonniers rapa- 
triés. Siège social: mairie de Boussay. 





8 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asss- 
ciation dépariementale des déportés, internés, résistants et patriotes 
des tlautes-Alpes. But: établir, maintenir, développer les liens entre 
ses membres pour la défense de leurs droits et de leurs revendica- 
tions morales et matérielles, le soutien des veuves et des orphelins. 
Siège social: mairie de Gap. 


8 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Les Amis de l'école da Saint-Jean-des-Vignes. But: aide aux 
élèves de l’école; maintien de relations amicales entre les anciens 
élèves. Siège social: mairie de Saint-Jean-des-Vignes (Rhône). 


9 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ligue des 
diabétiques d2 la région Lyon Sud-Est, But: soutenir et aider tous 
organismes de recherches destinés à améliorer le traitement du 
diabète et défendre les intérêts généraux des diabétiques. Siège 
social: 32, cours Gambetta, Lyon. 


9 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Ligue régionale 
de l'Orléanais de la Fédération française de lawn-tennis. But: orga- 
niser, administrer, diriger et dévelopner le sport du lawn-tennis 
dans les limites de son territoire; assurer les bonnes relations entre 
les associations qui la composent. Siège social: chez M. Baubeau, 
1, rue Pinguet, Saint-Symphorien. 


10 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association locale des aides familiales rurales du Russey. But : 
aider matéric!lement et moralement les familles du milieu rural, 
pourvoir aux besoins matériels et moraux des aides familiale:, 
intensifier la vie sociale dans les communes. Siège social: mairie 
du Russey (Doubs). 


10 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Oran. Syndicat de 
défense des actionnaires de la Société Nord-Africaine de réassu- 
rances. But: défense Ge tous les droits et actions attachés aux 
titres d'actions que les membres de lassociation peuvent ou 
pourront posséder de la Société Nord-Africaine de réassurances. 
Siège social : 9, rue Pierre-Tabarot, Oran. 


13 janvier 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Rambouillet. 
Association des anciens élèves du coliège mixte de Fambhouillet, 
But : maintenir des relations amicales, faciliter l'entraide entre les 
membres de l'association et les élèves du collège et particirer à des 
réalisations d'ordre culturel. Siège social: collège mixte de Ram- 
bouiilet, 6, avenue Foch, Rambouillet (Seine-et-Oise). 


13 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes d'Auverse, But: organisation des fêtes de la commune 
d’Auverse. Siège social: mairie d’Auverse (Maine-et-Loire). 


13 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Associa- 
tion familiale Paroisse Saint-Ciaude, But: promouvoir, soutenir, 
favoriser les institutions d'éducation populaire de toute nature. 
Siège social: au presbytère d’El-Kseur (Sétif). 


14 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves des écoles laïques de Vienne. 
But : résserrer par tous moyens les relations amicales commencées 
sur les bancs de l’école laïque. Siège social: Amicale laïque, mon- 
tée Saint-Marcel, Vienne (Isère). 


14 janvier 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Amicale de la classe 1954. But: organiser un bal de 
retour et venir en aide aux conscrits nécessiteux. Siège social : 
café Bernollin, Anse (Rhône). 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Société 
d2 chasse de Cavignac. But: défense des intérêts des chasseurs, 
lutte contre le braconnage et repeuplement du gibier. Siège social : 
mairie de Cavignac (Gironde). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
d'éducation populaire d'Evrecy. But: développer l’éducation et la 
cuiture var tous moyens appropriés et en païticulier par les acti- 
vités de patronañes, de plein air, de bibliothèques, conférences, 
engacer les moniteurs et cadres nécessaires, acquérir ou prendre 
en location tous immeubles jugés utiles. Siège social: route de 
Sainte-Honorine-du-Fay, Evrecy. 





17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Les 
Gais Lurons. But: organisation des fêtes locales ou de quartier 
et principalement de la fête de la mi-carême. Siège social : 7, rue 
du Bourg-aux-Moines, Vitré. 





17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité d'entente des associations des grands mutilés de guerre des 
Bouches-du-Rhône. But: resserrer les liens d’amitié et d’éentraide 
entre les grands mutilés de guerre, l'étude des questions concer- 
nant les intérêts matériels et moraux de l’ensemble des grouvpe- 
ments adhérents. Siège social: 38, rue Saint-Ferréol, Marseille, 





17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et des amis du cours complémentaire du 
Mont-Duplan, à Nîmes. But : veiller à la défense des intérêts maté- 
riels et moraux de l’école, encourager et développer par tous les 
moyens valables les œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires 
d'éducation et de scolarité. Siège social: cours complémentaire du 
Mont-Duplan, avenue du Mont-Duplan, Nîmes. 








17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Ligue fran- 
çaise contre le bruit. But: lutter contre le bruit dans toutes ses 
manifestations, à la ville comme à la campagne, à l’usine comme à 
la maison. Siège social : 8, rue Deïlbet, Paris. 


18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion des arbitres de pétanque et de jeu Provençal. But : développe- 
ment du jeu de pétanque. Siège social: café de la Terrasse, 
Capendu. 


20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des anciens combattants 1939-1545 des théâtres d'opé- 
rations extérieurs et des victimes de la guerre. But: faire 
reconnaître par le Gouvernement les services militaires passés 
dans l’armée italienne avant le rattachement des originaires des 
territoires rattachés. Siège social : brasserie Riberi, Tende. 





MODIFICATIONS 


—_———…_—_— 


29 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Association des anciens du corps exnéditionnaire français 
d’Extrôme-Orient et des forces françaises d’Indochine, section de 
Vermelles - Grenay - Mazingarbe, à Vermeiles, change son titre, qui 
devient : Association des ancisns combaïitants de l'Union française, 
section de Vermelles - Grenay - Mazingarbe, Siège social: mairie de 
Vermelles (Pas-de-Calais). 





9 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des accrédités de la presse régionale à Paris transfère 
son siège social du 79, avenue des Champs-Elysées, Paris, au 
43, avenue de l’Opéra, Paris. 


9 décembre 1957. Déclaration à la sous-vréfecture de Mayenne. 
Le Ring des Deux Villes change son titre, qui devient : Boxing- 
Club mayennais. Siège social : mairie de Mayenne (Mayenne). 


24 décembre 19257. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Le Ciné-Club amateur de Béthune transfère son siège social du 
re ec gg Poincaré, Béthune, au 40, Grand’Place, Béthune (Pas- 
de-Calais). 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d’école d’assistantes sociales familiales change son titre, qui 
devient : Association de l'école de service social de l'Union nationale 
des caisses d'allocations familiales, et modifie la composition de 
son bureau Siège social: 36, rue de Lisbonne, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 





17 décembre 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 décembre 1957.) Union 
nationale russe en France. Eut: étude de la vérité historique 
concernant la Russie prérévoiutionnaire et l'entraide morale et 
matérielle de ses adhérents. Siège social: 29, rue Desaix, Paris. 


Paris. — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





æ. 


Dé: 


Dé: 





